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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures 
&rente rmimutes. 

… tE 
PAOCES-VERBAL 

M. le président, Le procès-verbal de Ja 
deuxième séance d'hier à été affiché et 
di pu 

nl : à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 

ET pe 
EXCUSES ET CONGE 

M. le président. M. de Sesmaisons s’ex- 
cuse de ne pouvoir assister à la séance 

, jour, 

M. Terrenoire s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour et demande 
un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

C formément à l'article 42 du règ'e- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

}l \ pas d’ )}rpos tion 2. 

Le " 6 pat 1 dé 

sr D jé 
DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 

M. le président. J'ai recu quatre de 
mandes en autorisation «le poursuites 
con! ieux membres de l’Assemblée, 

Les demand: eront imprimées sous les 
I 71236, 7237, 7238 et 7239, distribuées et 
r \ l'examen de la commissien 
d Lit | 

“Bi 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOi 

M. le président. M. le président du con- 
geil demande la discussion d'urgence du 
projet de loi n° 657t complétant lordon- 
nan lu 28 novembre 1944 portant modi- 
fl m et codification des textes relatifs 
À P ion des faits de collaboration 
et l'ordonnance du 26 décembre i944 por- 
tant moditication et codification des textes 
relatifs à l'indignité nationale, qui a été 
renvoyé à Ja commission de la justice et 
de iégis:allon. 

I va être procédé à l'affichage et À la 
notification de la demande de discussion 
d'urs "n, 

on BE — 

DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 
M. le président. J'ai reçu de M. Charles 

Lussv, avec demande de discussion d'ur- 

gence, une proposition de résolution ten- 

dant à inviter le Gouvernement à rétablir 
la hibertë du marché des pneumatiques. 

La propo M) a imprimée sous li 

23 hstribuée et, s’il n'y \ pas d’'on- 
jyée à la commission de ia 

(1: L 1 l lu ü | { Î £.) 

j' 1 de M. Jacq Duclos, ec de- 
DR ? 4 , U pro- 
i | [1 | à vite) 





le Gouvernement à donner une portée 
réelle au transfert au Panthéon des cendres 
de Victor Schoelcher et Félix Eboué en 
libérant les victimes de la répression colo- 
nialiste et en arrètant la guerre au Viet- 
Nam, ' 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 7235, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

I va ètre procédé À l'affichage et à la 
notification de ces demandes de discussion 
d'urgence, 


cd. de 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 17 mai 
1949, Mme Rose Guérin a déposé, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
position de résolution teñdant à inviter le 
Gouvernement à attribuer, comme par le 
passé, la farine panifiable nécessaire aux 
industries. utilisatrices françaises. 

J'iforme l'Assemblée que, d'une part, 
M. le président du conseil s'oppose à lPur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence d’avis 
qui va être notifiée À l'auteur de la de- 
mande d'urgence et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la séanre 
d'aujourd'hui. 


mn T un 


* 


AVIS DEFAVORABLE A UNE DISCUSSION 
D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du {7 mai 
1949, M. le président du conseil a déposé, 
demande de discussion d'urgence, le 
projet de loi autorisant le Gouvernement 
à organiser par décret un referendum dans 
les établissements francais dans l'Inde et 
à engager les dépenses afférentes aux frais 
de déplacement et de séjour des observa- 
teurs neutres appelés à assister à cette 
consultation. 

J'informe l'Assemblée que la 
des territoires d'outre-mer n'a 
l'urgence. 

Acte est donné de 
qui va être notifié 
mande d'urgence et sera inséré 
du compte rendu in estenso de 
d'aujourd'hui. 


avee 


commission 


hd : “1 
pas accepté 


“et avis défavorable 
à lanteur de la de- 
à la suite 
la séance 


= 


…— # — 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séamce du 
14 avril 1949, M. le président du conseil 
a déposé, avec demande de discussion 
d'urgence, le projet de loi tendant à pro- 
roger dans les départemeffts de la Guyane 
française, de la ang de la Guade- 
loupe et de la Réunion la date de elôture 
de l'exercice 1948, la date limite de vote 
pour l'exercice 1948 des impositions di- 
rectes par les assemblées locales, ainsi que 
la date limite de clôture de la session bud- 
gélaire des conseils généraux pour l’exer- 
cice 1949. 

La commission de l'intérieur a 
ment accepté l'urgence, 


Conformément au paragraphe 


tacite- 


ticle 63 du règlement, l'urgence est ac- 
quise de plein droit et la diseussion d'ur- 
gence est inscrite d'office en tête de l'or lre 
Qu jour au pProcnan]l JOUFr qe Sealice, 





| 


—6— 


NOMINATION, 
DE MEMBRES DE 


M. le président. L'ordre du jour ap 
la nomination, par suite de 
membres de commissions. 


Conformément à l’article 16 du règte. 


PAR SUITE DE VACANCES, 
COMMISSIONS 


pelle 
Va£ance s, de 


| ment, les listes des candidats ont été insé. 


rées à la suite dn compte rendu in extenso 
de la séance du 17 mai 1949. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candija, 
tures validées, : 

Je proclame donc membres! - 

4° De la commission de la presse : M. In. 
gonnier ; 

2° De la commission du ravitaillement: 
M. Lavergne; 

3° De la commission du suffrage wi, 
verse], du règlement et des pétitiaw 
M. de Chambrum; 

4° De Ta commission des territoires 
d’eutre-mer: M. Citerne; 

5° De la commission des 


immunités 
parlementaires : M, Chambeiron, 


— 18 — 


STATUT DE LA COCHINCHINE 


Arbitrage sur une demande de diséussion 
d'urgence. 


M. le président. L'ordre du jour apyele 
la demande d’arbitrage de M. le président 
du conseil sur Favis défaverable donné 
par Ja commission des'territoires d’outre. 
mer à. la demande de discussion d'ur- 
gence du projet de loi modifiant le statut 
de la Cochinchine dans l'Union française 
(N° 7158-7223). 

Je rappelle à l’Assemblée que, conformé. 
ment à la décision du bureau du 13 avril 
1949, les explications de vote ne sont pas 
admises, 

En outre, aux termes de l’article 63, pa- 
ragraphe 1V, du règlement, peuvent sens 
intervenir: le Gouvernement, la commis 
sion et un orateur « contre » l'urgence. 

La parole est à M. Juglas, président de 
la commission des territoires d’'oulre- 
mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission, Mesdames, messieurs, la com- 
mission des territoires d'outre-mer n'a pas 
à proprement parler repoussé Furgeurce. 
Mais je dois préciser qu’elle ne l’a pas 
acceptée paree que le nombre des voix fa- 
vorables à la procédure proposée par le 
Gouvernement était inférieur à celui exigé 
par le règlement. À 

Dans ces conditions, la commission ne 

eut que s’en remettre à larbitrage de 
‘Assemblée pour savoir s’il a lieu 
d'aborder tout à heure la discussion du 
projet ou de l'ajourner. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la France d’outre-mer. 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement a demandé Furgence 
pour la discussion du projet de loi moûr 
fiant le statut de la Cochinchine. 

En effet, le chef de l'Etat est engagé paf 
une lettre adressée à Sa Majesté Bao M 
à la date du 8 mars et constituant le co‘i- 
cille de l'accord que j'ai analysé devani 
l'Assemblée lors d’un récent t. 


. 
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Ce document dispose notamment que 
« l'Assemblée nationale sera consultée sui- 
vant la procédure d'urgence dès que l'as- 
semblée représentative territoriale du Sud 
Viet-Nam aura fait connaîtré son avis ». 


Sur le terrain du droit strict, j'insiste 
donc pour que l’Assemblée fasse honneur 
à la parole de la France, étant entendu 
que toutes les opinions pourront librement 
exprimer sur le fond même du projet. 
Ceux qui ne l'approuvent pas auront Ja 
ressource de voter contre. 

Je ne crois pas que, sur un problème 
aussi grave, qui met en jeu tant d'intérêts 
douloureux, ce Soit sur une question de 
procédure qu'on doive se battre. Il faut, au 
contraire, aborder le débat au fond. 

Sur le terrain parlementaire, j'indique. 
que l'Assemblée de l'Union française a 
cousenti, à la demande du Gouvernement, 
un très gros effort en examinant dans la 

nuit de jeudi à vendredi le projet, afin de 

ermettre à l'Assemblée nationale d'en 

Lélibérer dans sa séance d'hier après-midi. 
Je rappelle que ce projet était, en effet, 
inscrit à l'ordre du jour de la séance 
d'hier après-midi. Par ailleurs, j'informe 
l'Assemblée que le Conseil de la Républi- 
que l'a inscrit à l’ordre du jour de sa 
séance de mercredi prochain. 

Il convient donc que le vote de ce pro- 
jet intervienne aujourd’hui. 


M. le président. La parole est à M. Guil- 
lon, contre l'urgence. 


M. Jean Guillon, Mesdames, messieurs, 
nous estimens que l'urgence ne s'impose 
pas pour le vote d'un tel projet, 

Le Gouvernement n’a jamais voulu que 
sa politique à l'égard du Viet-Nam soit 
sanctionnée par l'Assemblée. Nous en 
avons eu une preuve lorsqu'il fit inter- 
rompre le débat sur les interpellations vi- 
sant sa politique en Indochine, se déro- 
bant ainsi à la sanction du Parlement. 

Nous regrettons aussi que le Gouverne- 
raent n'ait pas donné connaissance au 
J'arlement des accords conclus le 8 mars 
dernier entre M. le Président de la Répu- 
blique et l'ex-empereur Bao Daï. H nous 
parait, en eflet, impossible d'aborder Je 
débat sur le projet de loi qui nous est 
soumis sans avoir une connaissance COM- 
plète desdits accords. 

Enfin, à notre sens, le problème. essen- 
tiel est de mettre fin à la guerre qui sévit 
en Indochine, (Applaudissements à l'ex- 
trème qauche.) 

C'est seulement lorsque des pourparlers 
de paix seront engagés avec la résistance 
vietnamienne, sur la base des accords pré- 
cédemment conclus avec le gouvernement 
de la république démocratique du Viet- 
Nam, qu'il sera possible d'aborder l'étude 
du projet qui nous est soumis. 

Pour ces raisons, nous estimons que 
l'urgence ne s'impose pas et nous de- 
mandons à l’Assemblée de bien vouloir 
se prononcer en ce sens. 


M. le président, Je vais consulter l'As- 
semblée, par scrutin, sur l'urgence. 
M. René Capitant. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous la don- 
ner. 

Aux termes du règlement, je ne peux 
donner la paro!e qu'à un orateur « contre » 
l'urgence. 


M. René Capitant, Alors, je demande à 
expliquer mon vote, 


M. le président, Conformément À la dé- 





cision du bureau, que j'ai rappelée tout à 


l'heure, les explications de vote ne sont 
pas admises. 

Je m'excuse, monsieur Capitant, de ne 
pas vous donner la parole, mais je dois 
appliquer le règlement. 

Je consulte l’Assemblée par scrutin sur 
l'urgence. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépauille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants....,..... 172 


Majorité absolue............. 287 


Pour ladoption...... 331 
CODE "cs oscoone 241 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M, le président de la commission. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission, 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, mesdames, messieurs, 
la commission des territoires d'outre-mer 
s'est réunie hier soir, ainsi que vous avez 
bien voulu l'y inviter, pour procéder à un 
examen préliminaire du projet de loi, sans 
aucune intention, bien entendu, de pré- 
juger l'avis de l’Assemblée nationale. 

> mire une discussion assez longue, l'ac- 
cord n'a pu être réalisé sur tous les 
points. Je me vois donc dans l'obligation 
de demander à l’Assemblée de suspendre 
sa séance pour permettre à la commission 
de se réunir de nouveau afin de tenter de 
parvenir à un accord sur plusieurs points 
encore en discussion, 


M. le président. Quelle sera la durée 
approximative de cette délibération, mon- 
sieur le président de la commission ? 


M. le président de la commission. Une 
heure environ, monsieur le président, au- 
tant que je puisse préjuger le temps né- 
cessaire à Ja réalisation d’une entente au 
sein de la commission. 


M. le président. M. le président de la 
commission demande à l'Assemblée de 
suspendre sa séance durant une heure en- 
viron pour permeître à la commission de 
délibérer. 

La séance est Suspendue jusqu'à onze 
heures. 


(La séance, suspendue à neuf heures 
cinquante minutes, esl reprise à oncc 
heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. le président de la commission. Mes- 
dames, messieurs, la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer arr actuellement 
l'examen du projet de loi; elle n’est pas 
encore en état de le rapporter. 

Je puis dire, toutefois, et sans les réti- 
cences que j'exprimais au début de cette 
séance, que la commission sera certaine- 
ment en mesure de présenter son rapport 
cet après-midi à quinze heures. 

En conséquence, je demande le renvoi 
de la suite du débat à quinze heures. 





M. Arthur Ramette, Renvoyons cette 
discussion à la sémaine prochaine! 


M. le président. M. le président de la 
commission demande le renvoi du débat 
à quinze heures. 


M. Adolphe Aumeran, Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Au- 
meran. 


M. Adolphe Aumeran. Je crois que nous 
ne serons pas beaucoup plus avancés à 
quinze heures que maintenant et, par 
ailleurs, je ne vois pas pour quelles rai- 
sons il serait nécessaire que celte discus- 
sion fût terminée aujourd'hui. Nous pau- 
vons donc la renvoyer à lundi ou mardi, 

L'Assemblée de l'Union francaise ‘a 
donné un avis sh diffère très sensible- 
ment du texte déposé par le Gouverne- 
ment. Il est donc indispensable que les 
membres de l'Assemblée nationale aient 
le temps d'étudier les arguments avancés 

ar leurs collègues de l'Assemblée de 

‘Union française, et j'estime impossible 
de discuter un problème de cette gravité 
en un après-midi, en présence, vraisem- 
blablement, de 20 ou 25 députés seule- 
ment. 

J'insiste donc vivement pour que ce 
débat soit renvoyé à la semaine prochaine, 
(Applaudissements à droite, à l'extrême 
gauche et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ver- 
neyras. 


M. Paul Verneyras. ]! serait bon que le 
Gouvernement nous donnât son opinion 
eur l'opportunité d’un renvoi de la dis- 
cussion à cet après-midi ou à la semaine 
prochaine. 

M. le président, I! vous donne son opi- 
nion par son absence! (Sourires.) 

La parole est à M. Métayer, 


M. Pierre Métayer, Le Gouvernement à 
déjà donné son opinion: il a demandé que 
le projet soit voté le plus rapidement 
possible. 

J'appuie donc la demande de renvoi du 
débat à cet après-midi et je demande le 
scrutin, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la proposition de la commission ten- 
dant au renvoi du débat à quinze heures, 
cet après-midi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. , 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants......,… 991 
Majorité absolue.......,,,,.. 206 
Pour l'adoption....., 369 
CONRTS ,.éscocccvcoce 222 

L'Assemblée nationale a adopté, 

En conséquence, la séance est suspen- 
due jusqu'à quinze heures. 

(La séance, suspendue à onze heures 
quinze minules, est reprise à quinze heu- 
res.) 


M, le président, La séance est reprise, 


L ODA PSI: 
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DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, — J'ai recu de M. Duveau 
un rapport, fait au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, sw le projet 
de loi modifiant ‘e statut de la Cochinchine 
dans l'Union française. (N° 7158.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7223 
et distribué, 


ET 
STATUT DE LA COCHINCHINE 
Discussion d'urgence d'un projet de loi, 


M. le président. Ce matin, l'Assemblée 
a ordonné la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi relatif au statut de la Cochin- 
chine, 

Nous allons aborder maintenant la dis- 
eussion au fond, 


M. Robert Chambeiron. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Cham- 
beiron. 


M. Robert Chambeiron. Mes chers collè- 
gues, je crois qu'avant d'aborder la ques- 
tion au fond, il serait intéressant de voir 
comb'en nous sommes en séance. 

Nous allons discuter un problème qui 
présente un très grand intérêt et nous 
sommes actuellement vingt députés en 
géance. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 


M. Alfred Coste-Floret, Combien y a-t-il 
de membres de votre groupe en séance ? 
Très bien! très bien! au centre et sur 
ivers bancs à gauche.) 


M. Robert Chambeiron. 
trois sur quatorze, 


M. Alfred Coste-Floret. Et Je groupe au- 
quel vous êtes apparentés ? 

J'aimerais que l'indication du 
des membres de ce groupe présents en 
séance figure aussi au Journal officiel. 


M. Robert Chambeiron. Nous sommes 
trois sur quatorze et vous êtes quatre sur 
cent et quelques députés, Froportionnelle- 
ment, mon groupe est davantage repré- 
senté que le vôtre! (Mouvements divers.) 


Nous sommes 


M. Aifred Coste-Floret. Comment quatre ! 
C'est inexact! Veuillez compter. 


M. Arthur Ramette. C'est une constata- 
tion. 


M. Robert Chambeiron. ! ne serait pas 
sérieux de la part de l’Assemb'ée d'aborder 
la discussion dans de teles conditions. 

Ra- 


M. Alfred Coste-Floret. Monsieur 


nombre ! 


melte, vous êles exactement dix commu- | 


nistes sur cent soixante-cinq membres que 
compte votre groupe. 


M. Arthur Ramette, Nous avons 
contre la tenue de cette séance. 


M. Alfred Coste-Floret. Je constate le 
fait, puisque M. Chambeiron soulève la 
question de la présence des députés en 
#cance, 


voté 


M. Marc Dupuy. C’est vous qui avez de- 
mandé que le 
vienne cet après-midi. 


M. Robert Chambeiron. En demandant 


débat sur ja Cochinchine ; 


| Je lui 
‘renvoi. (Très bien! très 











M. Alfred Coste-Floret qui en userait, (Sou- 
rires.) 

Je voudrais attirer l'attention de lJ’As- 
semblée sur le fait que nous sommes trop 
peu nombreux en séance pour discuter 
d'une question aussi importante. L’Assem- 
blée serait sage de renvoyer la discussion 
an fond à mardi prochain, par exempie. 
demande de se prononcer sur <e 
ien! à l'extrême 


gauche. — Exclamations à droile et au, 


centre.) 


M. Pierre Métayer, C'est la même ma- 
nœæuvre qui continue, 


M. Joseph Delachenal. Le renvoi à mardi 
prochain n’est pas possible: mardi, l’As- 
semblée doit discuter les projets finan- 
ciers,. 


M. Alfred Coste-Floret. D'autre part, 
ce matin l’Assemblée s’est prononcée 2m 
la discussion du projet sur la Cochinchine 
cet après-midi. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. Henri Queuille, président du conseil. 
Comme il vient d’être répondu à M. Cham- 
beiron, c’est l’Assemblée elle-même qui a 
décidé de faire venir celle discussion cet 
après-midi. 

J'ajoute qu’en la circonstance il y a eu 
en quelque sorte un préjugé favorable au 
texte dont vous êtes saieis, car Vous vous 
êtes prononcés lors du dernier .débat qui 


fut engagé sur l’Indochine. 


Vous avez alors décidé que les assem- 
bées locales cochinchinoises sera'ent 
consultées sur le futur statut de la Cochin- 


chine. Cette consultation à eu lieu. Vous | 


devez dire maintenant si vous êtes d’ac- 
cord sur les conséquences de ce vote. 
N serait singulier que vous n’examiniez 


as maintenant un avis dont vous aviez | M. Alfred Coste-Floret. N aurions pa 


éviter de perdre une heure. 


implicitement accepté de tenir compte. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs 
à gauche et au centre.) 


M. le président. Le renvoi de la discus- 
sion étant demandé, je vais consulter 
l'Assemblée. 


—— x 


nombreux. 


ee 
nt en nce, m , V 
vous avez les yeux de ' foi; je es € 
| félicite. (Sourires.) 


M. le président. L'un des secrétaires dé. 
clare que le quorum n'est ‘pas atteint, 
, L'autre s'est rendu dans les couloirs pour 
vérifier le nombre des députés présents. 
(Rires et exclamations.) 


Nous allons attendre le résultat. 


M. Joseph Delachenal, En attendant, 
nous perdons notre temps. 


(La vérification a lieu.) 


M. le président. Les deux secrétaires 44 
charent que le quorum n'est pas atleint, 

Dans ces conditions, je dois appliquer Je 
paragraphe 3 de l’arlicie 74 du règlement, 
qui est ainsi conçu: 

« Lorsqu'un vote ne peut avoir liey 
faute de quorum, le scrutin est reporté À 
l’ordre du jour de la séance suivanie, læ 
quelle ne peut être tenue moins d’une 
heure après, et le vote est alors va'able, 
quel que soit ke nombre des votants. » 

Je vais done lever la séance après avoir 
invité l’Assemblée à tenir une nouvelle 
séance dans une heure. 


M. Andr Monteil, Nous aurons 
ainsi perdu une heure! 


M. Joseph Delachenal. Après quoi, 
faudra siéger toute la nuit! 


M. André-F Monteil. C’est ainsi 
qu'on sahote le régime parlementaire ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
be le résultat de l’obstruction commu 
Iusie. 





C'est ainsi qu'avec dix députés en séance 
on prétend défendre le régime, 


M. Robert Chambeiron. Le régime Coste- 
Floret ? 


M. Alfred Coste-Floret. Vous préférez le 


M. le président du conseil, Le Gouver- - régime du « rideau de fer ». 


nement demande un serutin, 


M. Jean Guillon, Mons'eur le président, : 
je vous demande de bien vouloir faire | 
constater par le bureau si ie quorum est | 
atteint. 

M. Joseph Delachenal, S'il fallait 
jours je quorum pour discuter! 


tou- 


M. le président. La question du quorum 
se pose pour les votes, et non pour la dis- 
cussion. 

L'article 74 du règlement dispose en 
effet: 

« La présence, dans l'enceinte du Palais, 
de la majorité absolue du nombre des dé- 
putés composant l’Assemblée est néces- 
saire pour la validité des votes. » 

Un vote sur le renvoi de la discussion 
étant demandé, j'invite le bureau à cons- 
tater le nombre des présents. 


Plusieurs voir au centre. I] y a des dé- 
putés dans les couloirs. 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. D'après le règ'ement, 
le burean doit constater la présence des 
députés « dans l'enceinte du Palais », c'est- , 
à-dire même en dehors de la salle ] 





da parole, je ne pensais pas que ce serait | ecances. 


M. Hachemi Benchennouf. Je demande 
la parole, 


M. le président. La parole est à M. Ben- 
chennouf, 


M. Hachemi Benchennouf. Il est rezrel- 
table que, pour une question essentielle 
qui concerné J'Union française, on invo- 
que le règlement et le quorum pour aiour- 
ner la discussion, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 1 est pénible de cons- 
tater que, lorsqu'il s'agit de l'Union fran- 
caise, on trouve toujours des motifs à 
invoquer pour éviter le débat. (Applæudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. A 
fred Coste-Floret, 


M. Alfred Coste-Fioret. Je fais remarquer 
me la question de la fixation immédiate 

e ce débat ou de son re à une date 
ultérieure a été déjà soulevée ce matin, 
que l’Assemblée a été consultée au scrutin 
public, ce qui est sa manière ordinaire de 
manifester sa volonté, et qu’à une très 


forte majorité, elle a décidé que le projet 
sur la Cochinchine viendrait en discussion 
cet après-midi. 

Les procédés employés de ce côté de 
l'Assemblée (l'orateur désigne l'exirêéma 
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gauche), où il n’y a que, seize présents, 
ont donc des procédés dilatoires contre la 
volonté affirmée ce matin au scrutin pu- 
Llic par l'Assemblée. 

Ce sont là des tentatives de sabotage du 
résime parlementaire que je tiens à dénon- 
cer. :tpplaudissements au centre ct à gau- 


he. 


M. le président. La parele est à M. Cham- 
b FU: | 


M. Robert Chambeiron. Mes chers collè- 
gue*, en demandant le renvoi de la Gis- 
cu on et en invoquant le règlement, j'ai 
siuunement voulu marquer le fait que 
our discuter un prob'ème aussi impor- 
ant que celui pour lequel le Gouverne- 
ment nous demande lurgence, il n'y à 
pas rius de vingt députés en séance. 

Meution en sera faite au Journal officiel, 
et ie suis persuadé que cette constatation 
ne contribuera pas à renforcer l'autorité 
dc: hommes qui représentent la France en 
Indochine. 


M. le président. Mais vous êtes l'auteur, 
monsieur Chambeiron, d’une demande de 
renvol... 


M. Robert Chambeiron. Je la retire. 


M. Alfred Coste-Floret. Nous avons perdu 
vingt minutes. 


M. le président. La demande de renvoi 
étant retirée, la question du quorum ne 
se pose plus. 

La parole est à M. Duveau, rapporteur 
de la commission des territoires d’outre- 
mer. 


M. Roger Duveêau, rapporteur, Mes chers 
collègues, vous vous souvenez que, le 
14 mars dernier, le Parlement votait une 
loi instituant une assemblée territoriale ea 
Cochinchine qui avait pour mission exclu- 
sive de donner son avis sur le changement 
éventuel de statut de ce territoire. 


Cctle assemblée s'est constituée confor- 


mément à la loi et a voté, au cours de sa | 


séance du 23 avril dernier, une motion 
dont je vais vous lire les passages essen- 
tiels : % 

« Considérant que la déclaration com- 
mune du 5 juin 1948 a disposé que la 
Fruicc reconnait solennellement l'indépen- 
dance du Viet Nam auquel il appartient 
de r(aliser librement son unité et que, de 


sou côté, le Viet Nam proclame son adhé- | 


sion à l'Urion française en qualité d'Etat 
ässocié à la France; 

u Considérant que le Gouvernement fran- 
Çais à déclaré, le 19 août 1948, que le ré- 
gime actuel de la Cochinchine ne cories- 


pond plus aux nécessités présentes et que | 


c'est aux 


pulations elles-mêmes qu’il ap- 
rtent 


e déterminer librement leur sta- 


ut définitif dans le cadre de l’Union fran- | 


çaise ; 

« Exprimant par le vœu ci-après sa 
confiance envers Sa Majesté Dao Daï qui, 
dans sa lettre du 16 mars 1949 adressée à 
M. le président du gouvernement du Sud 
Viel Nam, a proclamé son intention de ré- 
server au Nam Ky un statut particulier 
dans la nation pour tenir largement 
compte de sa situation actuelle comme son 
désir le plus sincère de conserver au Sud 
les anciennes habitudes de vie grâce à 
une large décentralisation administrative 
dans le cadre d’un Viet Nam uni, de même 
qu'elle à estimé souhaitable que les res- 
Sorlissants français résidant au Sud Viet 
Nain puissent s'exprimer librement sur 
tous les problèmes intéressant leurs biens 
et catreprises, 


| « Emet l'avis à l'adresse du Parlement 
: français : 

« 1° Que le statut actuel de la Cochin- 
chinz tel qu'il résulte des traités du 5 juin 
| 1862 et du 15 mars 1874 ne correspond pius 
| aux nécessités présentes et doit être 
‘abrogé ; 

u 2° Que la Cochinchine (Nam Ky} soit 
rattachée à l'Etat associé du Viet Nam: 

« 3° Que le rattachement effectif et légal 
de la Cochinchine soit immédiatement pro- 
noncé, ce rattachement devenant toutefois 
nul et non avenu dans le cas de change- 
ment de statut du Viet Nam dans l'Union 
française. 

« Et émet le vœu à l'adresse de Sa Ma- 
jesté Bao liaï: 

« 1° Qu'un statut particulier soit ré- 
servé au Sud Viet Nam dans la mation 
vietnamienne ; 

« 2° Qme ce statut comporte les clauses 
suivantes : 

« Le Sud Viet Nam est doté d’'assemhlées 
élues selon les nage démocratiques 
pour régler les aîflaires locales et notam- 
ment une institution sera créée pour per- 
mettre aux ressortissants français résidant 
au Sud Viet Nam de s'exprimer librement 
sur tous les problèmes intéressant teurs 
biens et entreprises. 

« Le gouverneur du Sud Viet Nam sera 
nommé par Sa Majesté Bao Daï après can- 
sultation de l'assemblée élue du Sud Viet 
Nam compétente à cet effet. 

«a Les fonctionnaires d'autorité et Les 
magistrats seront choisis parmi les origi- 
naires du Sud Viet Nam. » 

A la suite de cette motion, le Gouver- 
nement a déposé un projet de loi tendant 
à modifier le statut de la Cochinchine 
dans l’Union française, Conformément à la 
Constitution, ce projet de loi a été soumis 
aux délibérations de l'Assemblée de 
l’Union française qui s'en est saisie avec 
une célérité à laquelle il faut rendre hom- 
mage et qui a émis, dans une récente 
séance, l'avis prescrit par l'article 7% de 
la Constitution. 

Le projet étant ainsi en état, il a été 
soumis à la commission des territoires 
d'oitre-mer qui m'a fait l'honneur, ce 
matin, de me charger du rapport. 
| La discussion devant votre commission 

des territoires d'outre-mer s’est déroulée 

de la façon suivante. 

{ M. Malbrant à tout d'abord posé une 
question préalable, fondée sur le carac- 
tère inconstitutionnel du projet. 

Voici le résumé de la thèse de M. Mal- 
brant. 

Le Gouvernement demande le rattache- 
ment de la Cochinehine à « l'Etat assccié » 
du Viet Nam. Or, cet Etat associé n'existe 
pe puisque, aux termes de l'article 61 de 

a Constitution « la situation des Etats 
associés dans l'Union française ne peut 
résulter pour chacun d'eux que d'un acte 
définissant leurs rapports avec la France ». 

IL est vrai que le texte du Gouverne- 
ment se réfère expressément aux « stipu- 
lations de la déclaration commune du 
5 juin 1948 et aux accords du 8 mars 1949 » 
qui pourraient tenir lieu de « l'acte » 
visé à l’article 61 dé la Constitution. 

Nous avons eu connaissance de la décla- 
ration commune du 5 juin 1948 qui a été 
lue à la tribune, mais, a soutenu M. Mal- 
brant, appuyé d'ailleurs par un certain 
nombre de commissaires, elle n'a jarnais 
été ratifiée par le Parlement français. I 
faut done la tenir, pour l'instant, comme 
étant sans valeur, Quant aux accords du 
8 mars 1949, personne n’en a eu connais- 
i sance. Dans ces conditions, il n’est pas 





! 
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possible de savoir si le Viet Nam doit être 
considéré comme Etat associé dans les ter- 
mes de l’article 61 de la Constitution. 

M. Malbrant a conclu en demandant 
qu'avant de se prononcer sur le projet de 
loi, le Pariement devait être appelé à se 
prononcer d'abord sur La valeur juridique 
de la déclaration du 5 juin 1%48 et des 
accords du 8 mars 1940. 

Certains commissaires ont combatte 
cette thèse en faisant une distinction entre 
le statut d'un Etat associé et la qualifi- 
cation que l’on peut donner à un Etat 
déterminé. 

D'après eux, on peut très bien qualifier 
un Elat d'Etat associé sans que ce:ui-ci ait 
le statut constitutionnel d'Elat associé. Or, 
ont-Ës soutenu, la loi du 4 mars 1949 a pré- 
cisément conféré à l'Etat du Viet Nam 
cette qualification d'Etat associé. Par con- 
séquent, on peut parfa'tement envisager le 
rattachement de la Cochinchine à eet 
Etat, la Cochinchine devenant, de ce fait, 
elle-même un Elat associé, 

C'est à cette dernière thèse que s'est 
ralliée votre commission en reponssant la 
nn préalable posée par M. Ma:brant, 
le à voté alors, sans autre discussion 
l'article 17 du projet gouvernemental qui 
est ainsi conçu: 

« Dans le cadre fixé à l’article 60 de la 
Constitution de la Répubique française, 
et après l'avis émis, dans sa séance du 
23 avril 1949, par l’Assemblée territoriale 
de Cochinchine, le statut de la Cochin- 
chine est modifié dans les conditions pré- 
vues à l’article ci-après. » 


M. André Mutter. Voulez-vous me per- 
mettre de vous iaterrompre, monsicur Je 
rapporteur ? 


M. le rapporteur. Va'ontiers. 


M. André Mutter, Je voudrais oblenir 
une précision qui me parait importante, 

On à fait allusion à l'échange de lettres 
du 8 mars 1%49 qui permettrait de 
considérer incontestablement le Viet Narn 
comme un Etat associé. Pour quelle rai- 
son ne pouvons-nous être saisis de ces 
documents essentiels ? 


M. le rapporteur, Mon cher collègue, 
appartiendra à M. le ministre de la France 
d'outre-mer de vous répondre. Je n'ai 
fait que vous exposer les thèses soute 
aues ce matin devant ia commission! 
thèse de M. Maïbrant et ceile des com 
missaires 2 l'ont combattue et l'ont ft 
nalement fait repousser par la commis- 
sion. 


M. André Mutter, Vous comprenez Cer- 
tainement l'importance de ma question. 
Le débat repose sur des documents tenus 
secrets. Il est regrettable qu'en présence 
d'un acte du pouvoir exécutif nous n8 
soyons pas en possession des textes offi- 
ciels. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Voulez-vous, monsieur le rapporteur, me 
permettre de répondre immédiatement à 

Mutter ? 


M. le rapporteur, Je 


sieur le ministre. 


vous en prit, IMOR- 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Il est inexact de dire que les accords du 
8 mars sont secrets. S'il est vrai qu'ils 
a’out pas été publiés, il est exact aussi 
que j'en ai fait une analyse très longue 
et très détaillée à la tribune de l'Assem- 
biée. 

S'ils n’ont été ni publiés au Journal 
officiel ni soumis à la ratification du Par- 
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lement avant la discussion du projet de loi 
dont l’Assemblée est saisie, c'est parce que, 
comme je l'ai dit au cours d’un précé- 
dent débat, ils comportent une clause de 
caducité pour le cas où le Parlement n'ap- 
prouverait pas le rattachement de la Co- 
chinchine au Viet Nam. Evidemment, le 
Gouvernement de la République ne peut 
pas publier au Journal ofjiciel ni faire 
ratifier par le Parlement un accord diplo- 
matique sous condition résolutoire. Il 
faut d’abord que la question préjudi- 
cielle soit tranchée, Après quoi, les accords 
geront publiés. 


M. André Mutter, Il me semble que noué 
tournons un peu dans un cercle vicieux. 

M. le rapporteur vient de nous appren- 
dre que la thèse de M. Malbrant avait été 
réfutée en invoquant les accords du 
8 mars, d'aprés lesquels ont peu consi- 
dérer le Viet Nam comme un Etat associé. 

De son côté, M. le ministre nous dit: 
si on ne les ratifie pas, ces accords sont 
caducs. 

Tout cela ne me paraît pas très sérieux. 


M. le rapporteur, La commission à en- 
suite abordé l'examen de l’article 2. 

Le texte proposé par le Gouvernement 
était ainsi conçu: 

« Le territoire de Ja Cochinchine est rat- 
taché à l'Etat associé du Viet Nam sui- 
vant les stipulations de Ja déclaration 
commune du 5 juin 1948 et des accords 
du 8 mars 1949. 

« La Cochinchine cesse en conséquence 
d'avoir le statut de territoire d'outre- 
mer » 

Cet article a subi, au cours de la discus- 
sion au sein de l’Assemblée de FUnion 
française, des modifications profondes 
puisque celte assemblée a retenu la ré- 
daction suivante : 

« Le territoire de Ja Cochinchine est rat- 
taché dans le cadre de l’Union française 
à l'Etat associé du Viet Nam, La Cochin- 
chine cesse, en conséquente, d’avoir le 
stalut de territoire d'outre-mer ». 

La commission a commencé son étude 
par ce dernier texte, Un orateur a exprimé 
ges’ craintes du fait que ce texte ne fai- 
sait plus référence aux stipulations de la 
déclaration commune du 5 juin 1948 et 
aux accords du 8 mars 1949, 

La majorité de la commission a estimé 
finalement que la rédaction proposée par 
l’Assemblée de l'Union française n’était 
pas acceptable, En eflet, à son avis, si 
nous voulons rattacher Ja Cochinchine à 
un Etat associé, encore faut-il que cet 
Etat associé ait une base juridique, la- 
quelle, aux termes de l’article 61 de la 
Constitution dont j'ai donné lecture, ne 
peut être qu'un acte définissant les rap- 
ports de l'Etat associé avec la France. 

La commission a alors abordé l'examen 
du texte du Gouvernement. 

Le Gouvernement se réfère, je l’ai déjà 
dit, à la déclaration commune du 5 juin 
1918 et aux accords du 8 mars 1949, Or, 
la déclaration du 5 juin 1948 n’a jamais 
été ralifiée et nous n'avons pas eu con- 
naissance - des accords du & mars 1949. 
La commission a décidé de ne pas men- 
tionner dans l'article 2 les accords du 
8 mars 1949 que nous ne connaissons pas. 
Comment aurait-on pu, en effet, se réfé- 
rer à des accords dont personne n'a ja- 
Mais eu connaissance ? 

Elle à toutefois maintenu la référence 
à la déclaration commune du 5 juin 1948. 

Cette déclaration n’a sans doute pas été 
ralitié> par le Parlement, mais c!le a été 
lue et surtout complétée par !a déclara- 





tion du Gouvernement le 19 août 1948 qui 
s’y référait expressément en l'interpré- 
tant. 

La commission a décidé, en consé- 
quence, d’adopter pour la première partie 
de l’article 2, la rédaction suivante: 

« Le territoire de la Cochinchine est rat- 
taché à l'Etat associé du Viet Nam sui- 
vant les termes de la déclaration com- 
mune du 5 juin 1948 et de la déclaration 
du Gouvernement français du 19 août 
1948 ». 

La deuxième partie de l’article 2 a été 
adoptée sans difficulté. Il n’est pas sans 
intérêt de rappeler à ce sujet qu'au sein 
de l’Assemblée cochinchinoise, il ne 
s'était pas trouvé une voix pour combat- 
tre l’union des trois Ky et l'abolition du 
statut colonial de la Cochinchine. Votre 
commission a donc voté le texte d’après 
lequel « la Cochinchine cesse d’avoir le 
statut de territoire d’outre-mer. » 


L'article 3 proposé par le Gouvernement 
avait également fait l’objet, de la part de 
l'Assemblée de Versailles, de délibérations 
extrèmement importantes. Le projet gou- 
vernemental était ainsi conçu: 

« Les dispositions de la présente loi 
seront caduques en cas de changement de 
statut du Viet Nam dans l’Union fran- 
çaise 5». 

L'Assemblée de l’Union francaise a dé- 
cidé d’écarter purement et simplement cet 
article et de le remplacer par le texte sui- 
vant : 


. « Aucun des intérêts du Cambodge ne 
devra être lésé par l'application de la 
présente loi. Ces intérêts devront faire 
l’objet d'accords entre le Viet Nam et le 
Cambodge, sous l'arbitrage de la France. 
Il en sera de même pour toutes les mino- 
rilés ethniques de Cochinchine ». 


Cet article a été voté à Versailles, sur 
la proposition des représentants du Cam- 
bodge à l’Assemblée de l'Union française, 
et nous comprenons parfaitement les pré- 
occupations auxquelles ont obéi nos amis 
cambodgiens, 

Ces préoccupations tendent tout simple- 
ment à la sauvegarde des intérêts de la 
minorité cambodgienne en Cochinchine. 
Cependant, il est “bien évident qu'il n’était 
pas possible à la commission des territoi- 
res d'outre-mer d’envisager des mesures 
particulières concernant le- Cambodge, dans 
un texte destiné à déterminer les rapports 
de la France et de la Cochinchine. 


Ces mesures ne pourraient résulter que 
d'un traité à passer entre la France et le 
Cambodge et c’est pourquoi, tout en re- 
grettant de ne pouvoir donner satisfaction 
à nos amis cambodgiens, la commission 
a voté contre l’avis de l’Assemblée de 
Versailles. 

Certains commissaires ont alors proposé 
le retour au texte gouvernemental en 
l’assortissant d’un amendement qui aurait 
fait référence aux documents visés à lar- 
ticle 2: accord du 5 juin 1948, déclaration 
du Gouvernement français du 19 août 1948, 
Mais certains autres, et plus spécialement 
M. Senghor, ont fait valoir que cet article 
était inutile: de deux choses l’une, ont-ils 
soutenu, ou bien le Viet Nam restera dans 
l'Union française et, dans ce cas, peu im- 
porte son changement de statut, puisque 
celui-ci, par hypothèse, s’effectuant dans 
le cadre de l'Union française, la Cochin- 
chine devra évidemment suivre la même 
évolution; ou bien le Viet Nam sortira de 
l’Union française, contrairement aux enga- 
gements pris, c’est-à-dire à la suite d’un 
coup de force — c'est le terme même 
employé par M. Senghor — et, dans ce cas, 
le sort de Ja Cochinchine sera réglé soit 





par la force, soit par un arbitr 
national, | ie 

La commission des territoires d’ont 
mer à suivi M. Senghor et à voté la . 
pression pure et simple de l’article 3, 

Le projet de loi qui vous est soumis par 
la commission des territoires d'outre-mer 
ne comporte donc plus que deux articles, 

A l'issue de nos débats de ce matin 
M. Capitant a déposé une motion. 


M. Gaston Defferre. Me permetlez-vous de 
vous interrompre ? 


M. le rapporteur, Volontiers., 


M. Gaston Defferre. Je m'excuse d’intem 
venir en ce moment du rapport de M. Du. 
veau, mais il convient, pour rester dans 
le cadre de la procédure parlementaire, 
que je donne connaissance à l’Assemblée 
d'une proposition de résolution adoptée 
par la commission. Elle a été adoptée par 
20 voix; il y a eu un certain nombre 
d'abstentions et, me semble-t-il, aucune 
voix contre. Ce texte doit être inséré à k 
suite du rapport verbal de M. Duveau, 
C’est pour souligner cette nécessité qua 
j'ai demandé l’autorisation d'intervenir 
dans le débat. | 

Voici le texte que je suis chargé de 
rapporter. La discussion pourra s'engager 
ensuite sur ce point comme sur les aus 
tres : 

« L'Assemblée nationale demande au 
Gouvernement de faire en sorte que la 
conciliation des intérêts du Cambodge et 
du Viet Nam soit assurée aussi rapidement 
que possible suivant une procédure amias 
ble ou en faisant appel aux instances pré- 
vues par la Constitution. » Û 


_ Cette motion, présentée par moi-mêmé, 
était signée par MM. un Temple, Bour- 
gès-Maunoury, Abelin, Dumas et Duveau, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Le Gouvernement accepte cette proposition 
de résolution. 

M. le président, L'Assemblée sera appe« 
lée à se prononcer ultérieurement, 


M. Jean-Jacques Juglas, président de là 
commission. Je demande la parole. 


M. le” président. La parole est à M. l4 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Je dois 
faire une rectification portant sur un point 
précis. 

Contrairement à ce qu’a déclaré M. Def- 
ferre, il n’est pas exact qu’il n’y ait eu 
aucune voix contre, car les commissaires 
communistes ont voté contre, ceux repré- 
sentant le groupe du rassemblement démo- 
cratique africain s'étant abstenus. 


M. Gaston Defferre. Je m'excuse d’avoir 
commis cette erreur. Je pensais être bien 
renseigné. 


M. Gabriel Lisette, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M, Li« 
sette. 


M. Gabriel Lisette, Je tiens à préciser 
que, s’il n’y a pas eu de voix contre, c’est 
parce qu'il a été tenu compte uniquement 
des voix qui s'étaient prononcées pour et 
parce que le vote a eu lieu en dernièr4 
minute. 

Au moment où la question a été poséé, 
j'ai demandé d’une manière précise qu’on 
séparât le texte qui nous était présenté da 
la motion de résolution, ce qui impliquait, 
En ec gg que j'élais hostile à cetta 
motion, 
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M. Caston Defferre. Dont acte, 


M. le rapporteur, M. Capitant, disais-je, 
a déposé in extremis, puisque ous étions 
à la fin de nos débats, alors que le projet 
de loi avait été voté, une melion préjudi- 
ciclle fondée sur la valeur discutable de 
l'avis émis par l’Assemblée territoriale de 
Cochinchine. 

la démonstration de M. Capitant a été 
repoussée par votre commission à une 
faille majorité. 

ji appartient maintenant à l'Assemblée 
de dire dans ce mesure la motion pré- 
juuicielle de M. Capitant peut cire grise 
en considération 

Mesdames, messieurs, j'ai terminé. Vous 
êtes saisis de l’ensemble des éléments du 
problème. de conclurai en formulant le 
vœu que de nombreux membres de votre 
corrussion des territoires d'outre-mer ont 
expriné ce matin. Je souhaite très wive- 
cut que le projet que vous allez voter 
soit conçu en termes tels qu'il permette 
une solution satisfaisante du problème 
vietnanien et qu’il amène, avec l'apaise- 
ment, la fin rapide de la guerre en Imdo- 
chine. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs au centre à gauche et à droite.) 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 46 du règlement, M. Aumeran pose la 
question préalable. 


La parole est à M. Aumeran. 


M. Adolphe Aumeran. Mesdames, mmes- 
sieurs, le texte qui est soumis à notre 
approbation a pour titre: « Projet de loi 
modifiant le statut de la Cochinchins dans 
l'Union française ». 

_Ce texte est, en réalité, la consécration, 
dont on va vous faire porter la lourde 
responsabilité devant l'histoire, de la 
cession, <ontre leur volonté, de 4.500.000 
Cochinchinois que la France avait solen- 
nellement pris Sous sa protection en vertu 
du traité de 1862. 

Ce don de notre colonie que nous allons 
faire à l'ex-empereur Bao Dai est la con- 
dition exigée par Jui pour passer avec nous 
des accords dont Îe Parlement n'a pas 
encore eu Connaissance. 

Ce qne nous en savons a été publié en 
Indochine par les journaux vietnamiens 
el nest pas de nature à mous rassurer. 
Pliire indépendance, pleine souveraineté, 
el les riches territoires de la Cochinchine 
Serulent octroyés à nos anciens protecto- 
rats, à la légère condition, comme contre- 
Li qu'ils restent dans TUmion sfran- 

ralse, 

lien ne nous garantit que, dès la ratifi- 
cation de ces accords, ils n'en sortiront 
pas. Qui pourrait les en empêcher, surtout 
sl, Comme nous le redoutens, Bao Daï ne 
tarde pas à faire alliance avec Ho Chi Minh 
et à Cire éliminé par lui ? > 

Cette éventualité a d’ailleurs été envi- 
sagée par les Cochinchinois. Les réserves 
qui ont été faites par l’Asserablée territo- 
riale sont très significatives à cet égard. 
Ce qui nous frappe le plus dans la procé- 
dure qui va aboutir au vote que l’on vous 
demande d'émettre aujourd'hui, c’est l'il 
légalité et l'inconstitutionnalité dans les- 
quelies 11 semble que l'on se soit complu. 
_ Les titges de M. le ministre de la France 
&ouire-mer, agrégé de droit et rapporteur 
de la Constiution, ont endormi votre 
Vigilance, mais en Indochine on n'a pas 
manqué de relever et de souligner l'ab- 
sence totale de base juridique d’une déci- 
Sion qui, fatalement, devait conduire aux 
pires irrégularités. 

Une première remarque s'impose. La loi 
du 14 mars 1949, que l’on vous a fait voter, 





a donné mission à l’Assemblée territoriale 
d'émettre son avis sur le rattachement de 
la Cochinchine à l'état associé du Viet 
Nat. 5 

Cei Etat n'existe pas, Ce ne sont, en 
effet, ni la aéclaration commune de la baie 
d'Aleng, ni l'échange de lettres du S mars 
1949, qui ont pu- modifier le statut iégal 
de l'Annam et du Tonkin résultant de trai- 
tés de protectorats encore en vigueur. 

L'acte qui, aux termes de l'article 61 de 
la Constitution, définira les rapports de 
l'Etat associé avec la France doit — le 
ministre de la France d'outre-mer comme 
le représentant de Bao Dai l’ont publique- 
ment déclaré — intervenir en Indochine 
après le vote de la présente loi. 

Comment alors nous faire entériner une 
décision qui préjuge l'existence d'un Etat 
que nous-mêmes n'avons pas légalement 
sanctionné ? Il y a là un artifice choquant 
qui fait peser une lourde équivoque sur 
l'action F.s ruinistre responsable. 

Mais le viol de la Consti:ution est bien 
plus manifeste encore dans l’utilisation qui 
a été faite, pour les besoins de la cause, 
de l'article 75. 

De quoi s’agissait-il, en effet? Nom pas 
de faire passer la Cochinchine de la caté- 
gorie de territoire d'outre-mer à celle 
d'Etat associé, cas prévu par les articles 60 
et 75 de la Constitution, mais de ratta- 
cher un territoire d'outre-mer faisant par- 
tie de la République française à un Etat 
associé indépendant et souverain, eu un 
mot à un Etat étranger, puisque ce ratla- 
chement résultera d'accords dont le mmi- 
nistre de la France d'outre-mer nous à dit 
qu'ils relevaient du domaine diplomatique. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Excusez-moi de vous interrompre, mon- 
sieur Aumeéran. 

Le Viet Nam n'est pas un Etat étranger. 
C'est un Etat associé dans l'Union fran- 
çaise, au sens de l'article 60 de la Cons- 
titution. (Applaudissements au centre.) 


M. Adolphe Aumeran. Ce sont peut-être 
les intentions du ministre de la France 
d'outre-ruer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Mais non: c’est le résultat de la déclaration 
du 5 juin, approuvée par le Parlement. 


M, Ad Aumeran. Ce sont vos désirs. 
Il suffit de lire la presse vietnamienne, et 
notarmméent celle de l'entourage de Bao Daï, 
pour se rendre compte que leurs inteutions 
sont bien loin de vos désirs. 


M. le ministre de la France d'outre-mer 


N né s’agit pas de leurs intentions, mais 
des faits. 


M. Adoïghe Aumeran. I: voient là une 
confusion telle qu'ils croient vraiment de- 
venir entitrement sonverains et indépen- 
dants. 


M. Paul Verneyras. I! ne faut pas juger 
la France d'après le Canard enchaîné, (In- 
terruphions sur divers bancs.) 


M. Adolphe Aumeran, Je vous en prie, 
monsieur Verneyras! Je n'ai jamais tenu 
un langage qui puisse permettre une telle 
réflexion. Je vous demande de retirer ces 
paroles qui sont tout à fait déplacées. 


M. Alfred Coste-Fioret. 
procès d'intention. 

M. Adoïphe Aumeran. Mais non! Relisez 
la presse vietnamierme. 

La confusion dans laquelle nous nous 
Cotplaisons est telle que chacun peut voir 


Vous faites un 


à 





dans les accords ce qu'il a l'intention d'y 
trouver. . 

Elle ne se produirait pas si les accerds 
avaient été publiés intégralement. 


M. Alfred Coste-Fioret. Ce n'est peut-être 
pas au Canard enchaîné qu'il faut faire 
allusion, mais à Ce Soir, à l'Humanité. 


M. Adolphe Aumeran. Vous n'avez pas 
Je droit de vous exprimer ainsi à mon 
égard. 


M. le président, Ces propos sont, en 
effet, désobligeants pour l'orateur. 


M. Paul Verneyras. Je n'ai rien dit qui 
soit offensant pour M. Aurmeran. 


M. Alfred Coste-Floret. C'était une sim 
ple constatation. , 


M. Pierre July. Si vous ne compreneæ 
pas le débat, taisez-vous ! 


M. Adoiphe Aumeran. Je crois m'être 
toujours exprimé à l'égard de mes cal- 
lègues avec assez de courtoisie et de fran- 
chise pour qu'on agisse de même envers 
moi. (Applaudissements sur divers bancs.] 


M. André Rasmette, Le sujet est assez 
important pour qu’on en discute sérieu- 
serment. 


M. A Aumeran. Cette mutation & 
t-elle été prévue par la Constitution ? Non, 
En appliquant donc restrictivement cette 
dernière, le rattachement est impossible, 

Si une interprétation extensive de la 
Constitution nous était autorisée, il conve- 
naît en l'absence de texte. (Mouvements 
divers.) 

Je me suis donné la peine d'étudier 
la question et j'aimerais que l'on puisse 
me répondre par des arguments, et non 
par des boutädes, 


M. le président. M. 


M. Adolphe Aumeran. Il convenait, dis- 
je, en l'absence de texte, d'appliquer celui 
qui cadrait le mieux avec la situation, 
c’est-à-dire l’article 27 de la Constitution, 
car il y a bien en l'espèce, qui pourrait 
le nier ? un traité comportant cession de 
territoire. 

Dans ce. ens, ce n'est pas l’Assemblée 
nationale qui doit exprimer son avis, 1nais 
les populations intéressées qui doivent 
donner leur consentement. À défaut de ce 
consentement, traduit par une consulla- 
tion générale, la cession est nulle. C’est la 


Autmeran 4 raison, 


situation dans laquelle nous nous trou- 
vons. C'est à cet acte anticonstitution- 
nel que l’on vous propose de vous asso- 


cier. 

Pourquoi a-t-on aussi ouvertement violé 
la Constitution ? C'est ce que je vais es 
sayer d'exposer, 

L'affaire d'indochine fait penser à une 
tragi-comédie en cinq actes. Faisons-en, 
voulez-vous, une analyse rapide, afin que 
le dermier tableau proposé à nos applau- 
dissements soit compréhensible pour ceux 
qui ont joué un rôle de figurants, la plu- 
part des scènes s'étant passées de notre 
Concours, 

La France, déchirée par les événements 
de 1940-1945, épuisée et désaxte par quatre 
ans d'occupation est mûre, à sa libération, 
pour l'adoption sans discernement des 
doctrines les plus opposées à celles des 
nations dont elle vient de subir le joug. 

Il n’est pas si facile qu'on le croit géné- 
ralement de remplacer un régime par un 
autre, surtout si l'on procède par esprit 
de système, et dans le désordre, 


eme ee 


a 


A7 


.. 








2766 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE 


DU 21 MAI 1949 





On pent done dire que, dans la métropole, 
on est submergé par l'urgence et la diffi- 
culté des questions à régler. L'une d’elles 
détermine les autres: faire régner la päix 
sur l’ensemble du territoire, métropoli- 
tain et extra-métropolitain, 

Pour l’Indochine, on y met le prix, en 
traitant le 6 mars 1946 avec Ho Chi Minh. 
Toutefois, ce 
nationalistes vietnamiens le pouvoir d’ad- 
ministrer directement les deux protecto- 
rats français du Tonkin et de l’Annarn, ne 
leur donnaient la possibilité de réunir à 
leur république le territoire de la Cochin- 
chine que si ses habitants en manifestaient 
le désir par un référendum régulier, 

L'attentat du 19 décembre 1946 rendit 
inexistante la convention intervenue et 
interdisait à tout jamais à la France de 
traiter avee un ceriminé. M. Bollaert ce- 
pendant essaya, un an pius tard, d'entrer 
en pourparlers avec Ho Chi Minh, 

Lassé de l’intransigeance des ministres 
du Viet Minh, il se retourna vers l’ex- 
empereur Bao Daï, à qui son prédécesseur, 
l'amiral d'Argenliem, avait déjà envoyé 
des émissaires ; il était légitime d’y penser, 
en tant que descendant de la dynastie 
des N'Guyen, avec laquelle nous avions 
signé le traité de protectorat en 1884, 

Une des premières exigences de Bao Daï 
fut la constitution d’un organisme central 
pour les trois pays. Le général Xuan, bien 
que ceite promesse fit disparaitre l'auto- 
nomie de la Cochinchine, s'offrit à en 
wendre la tèta et, à ce titre,.signa avec 
M. Bollaert la déclaration commune faite 
le 5 juin 1948 en baie d’Along. 

On ne s’en tint pas là. Il fallait faire 
surenchère à l'influence d’IHo Chi Minh 
en demandant et en obtenant plus que 
lui. La lecture de PHorizon vietnamien, 
journal de Bao Daï, est édiflante à cet 
égard 

I] suffisait d'y penser. M. le ministre de 
l'intérieur s’y employa et M. le Président 
de Ja République signa, Par lettre du 
8 mars 1949, il accorda de si larges dons 
qu'on n’osa pas nous les faire connaître. 

C'est encore une exigence de l’ex-empe- 
reur Bao Daï qui nous permit de deviner 
ce qui se he Bao Daï fit mention- 
ner, en eflet, une clause aux termes de 
laquelle il se considérait comme libéré de 
tout engagement si l’Assemblée territo- 
riale de Cochinchine ne donnait pas un 


avis entièrement favorable à l'union des ! 


trois Ky. 

Autrement dit, vis-à-vis des Cochinchi- 
nois, l’ex-empereur d’Annam ne veut pas 
faire figure d'usurpateur, d’oppresseur, I 
veut que le sort des Cochinchinois, confié 
à la France en 1862 par ceux qui avaient 
le droit de le faire et qui avaient eu con- 
fiance en elle, soit réglé par cette mème 
France, C'est de ses mains que Bao Dai 
veut recevoir cet inestimable cadeau. 

En vous faisant votez ce texte, le Gou 
vernelment, couvrant son ministre de la 
France d'outre-mer, violait ouvertement 
leS solennelles promesses qu'il avait faites 
ei renouveiées à maintes reprises, à savoir 
que Ja France n'avait pas à se prononcer 
sur ja réunion des trois Ky, qu'il appar- 
tenait au Viet Nam seul de réaliser. 

La formule figure dans la déclaration de 
Ja baie d’Along. Elle a été reprise par M. le 
inlnisire de la France d'outre-mer, le 
9 mars 1M9, à l’Assemblée de l'Union fran- 
çgaise, el contirmée Je 29 mars, dans son 
discours à l'hôtel de ville de Saigon, par 


ie haut commissaire Pignon. 
On a appelé en Indechine cette partie de 
la tragi-comédie concernant les élections 


à l’Assemblée territoriale, une mascarade. 


; accords qui donnaient aux ! 








Je donne, à titre d'indication, deux 
dates: 44 mars 1949, 25 avril 1949, La pre- 
mière est celle de la loi que vous avez 
votée quand on daigna vous consulter sur 
l'affaire indochinoise, La deuxième est 
celle qui avait été annoncée pour le retour 
officiel et triomphal de Bao Daï en Indo- 
chine, 

Quarante jours seulement: il fallait faire 
vite, 

Je Tous laisse À penser, dans ces condi- 
tions, comment fut accueillie au ministère 
de la France d'outre-mer la demande de 
renvoi venue de Cochinchine, où l'on avait 
cru à une véritable consultation électora:e, 
et où l’on estimait qu’ fallait un certain 
temps pour l’organiser, 

On peut dire qu'il y a là une série de 
faits sans précédent. 

Je sais bien que M. Coste-Floret a l'espoir 
qu'ils feront précédent, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Monsieur Aumeran, j'ai déjà démenti cette 
déclaration devant l'Assemblée pationale. 
Je la démens de nouveau, 

Vous -n’avez pas le droit d'interpréter 
mes paroles, J'ai dit et je souhaite que cela 
ne fera pas pesto Prétendre le con- 
traire est de la mauvaise foi. 


M. Adolphe Aumeran. C'est ce que vous 
avez dit, et la rectification que vous avez 
faite après, et que par courtoisie je n'ai 
pas reevée, n’est que la confirmation de 
cette déclaration au cours de laquelle vous 
avez employé le mot « précédent ». 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je vous dis, pour parler français — et j’es- 
père que vous comprendrez — que ce n’esi 
pas un précédent. 


M. Adolphe Aumeran. Je souhaite que 
pour l'autre fait que j'exposerai tout à 
l'heure, vous voudrez bien faire la même 
rectification. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Cela vous ennuie! 


M. Adolphe Aumeran. Sûrement, cela 
m'ennuie, Je préférerais qu’il n’y ait pas 
de précédent, que vous ne l'ayez pas dit 
et, surtout, que vous ne l'ayez pas pensé. 

Mais c'est toute la politique du ministre 
de la France d'outre-mer qui est fondée eur 
cette intention. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est inexact, 


M. Adolphe Aumeran. C’est visible, en 
tout cas. 

Je répète qu'il y à eu là une série de 
faits sans précédent. Mais personne ne s’y 
est trompé. Le procédé était un peu trop 
grossier pour faire illusion. 

Il apparait déjà sans conteste que l’as- 
semblée territoriale, qui aurait dû être 
préexistante à une semblable décision, va 
être créée pour les besoins de la cause et 
qu'elle ne sera en rien l’émanation du 
pays cochinchinois, ni la représentation 
de sa pensée. Elle sera l’expression de 
l'administration aux ordres du ministre. 

Il nous suffit, pour nous en rendre 
compte, de reprendre le texte de loi qu’on 
nous à fait voter dans la précipitation et 
en nous donnant des garanties qui n’exis- 
taient pas. 

Je rappelle à <e propos la réponse du 
ministre, assisté de son haut commissaire, 
aux questions qui lui furent posées à la 
commission des territoires d'outre-mer, ses 
déclarations à notre Assemblée ct enfin 








Robes. 
celles qu'il fit si vigoureusement À l’As. 
semblée de l’Union française le 9 mars, 

Nous estimions, les uns et les autres 
qu’une assemblée du type de celle qu'i 
nous fallait créer ne pouvait être que 
l'émanation de représentants élus au sut. 
frage universel, 


M. Coste-Floret affirma: « Tous les cor 


lqui désignent des délégués à l'assemblée 


représentative, qu’il s'agisse de ceux de !s 
section française où de ceux de la section 
vietnamienne, son élus. Je vous en donne 
l'assurance formelle. » 


Cependant, si M. Coste-Floret l'ignorait, 
le ministre de la France d'outre-mer devait 
savoir qu'il n’y avait pas eu d'élection 
générales en Cochinchine depuis 1940, 

Je vais d’ailleurs vous donner quelques 
détails qui vous permettront de mieux jn. 
ger la facon dont on a consulté la Cochin. 
chine sur l'orientation qu'elle eut désiré 
prendre. 

Pour la région Saïgon-Cholon, 24 sièges 
de titulaires, aux termes de la loi, étaient 
à pourvoir. 

Deux sections d’électeurs étaient pré 
vues: une française et une vietnamienne, 
694 cartes d’électeur furent attribuées à la 
première, 4.899 à la seconde. 

L'arbitraire présida aux distributions de 
ces cartes et seule compta bientôt l’ortho. 
doxie officielle. Les cartes attribuées aux 
organisations professionnelles furent re- 
mises en blanc, à charge par elles de les 
cormpléter. On vit ainsi les architectes, au 
nombre de einqg, avoir neuf représentants; 
les notaires, qui n'étaient que trois, eurent 
également neuf représentants, 

Ce sont les organisations syndicales et 
corporatives qui eurent le plus grand 
nombre de parties prenantes. 

Or, la législation autorisant la création 
et le fonctionnement des syndicats n’a pas 
encore été rendue applicable en Indo- 
chine. 

Peu importe: on n'en était pas à une 
illégalité près, et la fin justifie les moyens, 


On vit ainsi figurer sur les listes élec- 
torales quantité d'électeurs chinois et ton. 
kinois. Nous retrouvons toujours ces der- 
nier: aux postes de commandement. 


Je vous re à cet égard l’inquiétude 
des Cochinchinois, que je vous signalais 
dans mon intervention du 11 mars. 


Quant à la représentation des provinces, 
Arr eg de plus de quatre millions d’ha- 
itants, elle devait être de quarante mem- 
bres titulaires, pour une assemblée come 
Le de soixante-quatre membres, soif 
cux titulaires par conseil de province. 


Ceux-ci étaient-:1ls, comme nous l’avail 
affirmé M, le ministre de la France d’outre- 
mer, des conseils élus au suffrage univer- 
sel coutumier ? 

Nullement, [js étaient des organismes qu 
avaient été désignés par l'autorité adminis 
trative en mai 1946, époque où la désor 
ganisation communale tait totale. 


C’est en effet la circulaire n° 29 RR ds 
M. Sédille, commissaire de la République 
en Cochinchine, qui prescrivit aux chefs 
de province « de prendre, sans les con- 
sulter au préalable, ayant tous les élé- 
ments du choix en main, les eigq mem 
bres titulaires et les cinq membres sup- 
nléants de chaque conseil. » 

Gette circulaire n'ayant pas toujours été 
appliquée, les conseils de province n’exis- 
tlaient pas partout, Il fallut nommer en 
hâte des conseillers pour les besoins de la 
cause, deux à Rach-Gia, par exemple, qui 
s’élirent mutuellement à Assemblée terri- 
toriale. (Rires.] 
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1! en fut de même à peu de chose près 
pour les autres provinces, puisque le 
nombre des électeurs était de sept, huit 
ou neuf, pour nommer deux titulaires et 
deux suppléants. ; 

1e, 185 membres du collège électoral ne 

représentaient donc en définitive qu’eux- 
memes. Ils allaient cependant désigner 
quarante délégués, sur les soixante-quatre 
que devait compter l’Assembice territo- 
ale. 
" J'en arrive à cette étonnante consultation 
dont voici les résultats: Inscrits: 5.775, 
c'est-à-dire un miillième -de la population; 
votants: 1.175, c'est-à-dire un cing mil- 
lième de A eee. abstentions : 4.600, 
soit 80 p. 100. 

80 p. 100 de ce collège fabriqué s’est 
abstenu ! 

Lorsque je déclarais, le 14 avril à cette 
tribune, sur la foi de renseignements qui 
m'étaieut parvenus d’indochine, qu'il y 
avait 80 p. 400 d’abstentions, le ministre 
de là France ‘d'outre-mer, interrompant 
moi exposé, prétendit que mes aftirma- 
tions étaient inexactes. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Oui, et je le prétends encore. 


M. Adoiphe Aumeran. Alors, vous allez 
avoir des précisions. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je vous répondrai. 


M. Adolphe Aumeran. Je me contenterai 
de faire remarquer qu'il y avait un man- 
que de sérieux bien déplacé pour le mi- 
nistre responsable d’une aussi grave opé- 
ration. 

li ne lui suffit d’ailleurs pas de nier le 
RE ue j'ai donné. Îl affirma qu'il 

allait situer les élections dans leur ensem- 
ble et qu'en province il y avait eu plus 
de 80 p. 100 de votants. 

Situons donc, si vous le voulez bien, les 
élections dans leur ensembie, 


M, Hachemi Benchennouf. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mou- 
sieur Aumeran ? 


M. Adolphe Aumeran, Je vous en prie. 


M. Hachemi Benchennouf. Vos obscr- 
valions me rappelent les élections à 
l'Assemblée algérienne. Des faits sembla- 
b'es à ceux que vous mentionnez se sont 
produits en Algérie. Nous avons apporté 
ici des documents semblables aux vôtres 
lua:,, malheureusement, vous ne nous 
av(Z pas soutenus. 

4 ce moment-là, vous vous trouviez de 
l'autre côté. 


M, Acolphe Aumeran. Je n'ai aucune 
responsabilité dans la direction des élec: 
lions, pas plus en Algérie qu’en Indo- 
chine. 


M. Hachemi Benchennouf, Nous avons 
rnème demandé qu’une commission d’en- 
quête soit nommée; vous vous y êtes 
opposé, 

M. Adolphe Aumeéran, Ce n'est pas moi 
qui m'y suis opposé. 


M. Alfred Cost-Floret, Vous avez voté 
contre. C'est une façon de s'opposer. 

M. Gabriel Lisette. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Aumneran ? 

M. Adoiphe Aumeran. Volontiers. 


M, Gabriel Liseitte. Je m'associe aux 
pero.es que vient de prononcer M. Len- 


bleme 


td les représentants du rassem- 
nt démocratique africain dénon- 
cent ici les méthodes utilisées en Afrique 
Noire lors des opérations électorales, et 
au profit d'amis politiques du général 
Aumeran, il se trouve beaucoup d'amis 
du général Aumeran, et M. le général 
Aumeran lui-même, pour se lever. protes- 
ter, s’indigner et dire que ce n’est pas 
vrai. 

Il me plait de constater aujourd’hui 
que c'est M. le général Aumeran lui- 
même qui vient nous dire à cette tribune 
comment l'administration procède pour 
organiser des élections en faveur de ses 
amis. 

Il se trouve qu'aujourd'hui ces amis ne 
sont pas ceux de M. le général Aume- 
ran, Je le regrette pour le général Aume- 
ran. Mais je suis heureux que cela soit 
consigné au procès-verbal. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 


M. Adolphe Aumeran, C'est là un succès 
trop facile auquel il m'est encore plus 
facile de répondre. 

J'ai toujours été personnellement l'ad- 
versaire résolu de l'attribution de droits 
olitiques à des hommes qui n'ont pas 

a possibilité de les exercer. (Protesta- 
tions sur divers bancs.) 

Je maintiens ce e je dis. Cela ne sur- 
prendra personne, d'estime qu'il faut sui- 
vre une certaine évolution et que, lors- 
qu'il y a possibilité pour un homme de 
voter, il faut lui en donner les moyens. 


M. Léopold-Sédar Senghor. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre à mon 
tour, monsieur le général Aumeran ? 


M. Adoïphe Aumeran. Volontiers. 


M. Léopold-Sédar Senghor. Monsieur le 
général Aumeran, la logique est une vertu 
française. 

Vous nous dites que vous n'êtes pas par- 
tisan de donner le droit de wote à des 
homines qui ne peuvent pas l'exercer. 

Or, lorsque le suffrage universel a été 
institué en France, d’après les historiens, 
il existait alors chez nous 33 p. 100 d'illet- 
trés. 

Vous me répondrez peut-être que vous 
n'approuvez pas les hommes de 1818. Si 
vous me le dites, je n'aurai plus alors 
aucun argument à présenter contre vous; 
je vous situerai simplement sur l'échiquier 
politique. 


M. Adolphe Aumeran. Je suppose que 
nous aurons l'occasion de développer lon- 
guement ces théories au cours &'un autre 
débat, 

Si vous le voulez bien, je vais poursui- 
vre mon exposé Sur ce qui est la véritable 
question, celle d’Indochine. 


M. Léopold-Sédar Senghor. C'est un aveu! 


M. Adolphe Aumeran, Voici des chiffres 
our la région de Saïgon-holon: section 
rançaise : inscrits 691, votants 469; section 
vielnamienne: inscrits 4.809, votants 599: 
provinces: inscrits 185, votants 167. 

C'est ce dernier chiffre qui a servi au 
ministre pour donner une statistique. 

S'agissant de précisions apportées au 
nom du Gouvernernent à rotre Assemblée, 
je ne blämerai pas ceux d’entre vous qui 
diront ou penseront qu'on a voulu les 
tromper. 

L'Assemblée territoriale, née dans ces 
conditions inconcevables, tint séance du 
17 au 25 avril. 

Ses membres furent l’objet des pressions 





chennouf£ 


lions auraient été distribués au cours 
d'agapes présidées par le général Xuan en 
personne. Des menaces de mort étaient 
réservées aux irréductibles. Sur la délé- 
gation française, les services du commis- 
sariat de la République firent peser divers 
arguments : chute du ministère, reprise, à 
l'instigation des socialistes, des relations 
avee Ho Chi Minh; enfin, venue d’une 
comraission des bons offices de l'O. N. U. 
Mais les tracts qui circulaient, comrae 
le télégramme du prince Buhloe à Bao Daï, 
dont les déégués eurent connaissance, 
permirent aux éléments de pensée co“hin- 
chinoise de réveiller l'instinct de conser- 
vation des autres et de les sauver du sut- 
cide auxquels on les conviait, 

. Tandis que les diseussions se poursut- 
vaient, le commissaire Pignon fitsavoir se 
erètement à son ministre que cela n'allait 
pas aussi facilement en Indochine qu'en 
Frauce. Il fallut s'incliner, donner des ins- 
tructions à Xuan et accepter les réserves 
demandées par l’Assemblée. 

Mais comment ne pas perdre l1 face ? 
Notre ministre n'avait-il pas proclamé urbi 
et orbi: « L'accord signé à 1'Elysée pré- 
voit l'échange des instruments de ratifi- 
cation à Saigon lors de l'arrivée de Baa 
Dai au Viet Nam le 25 avril prochain, A 
partir de ce moment, cet accord pourre 
être publié, ce qui aura pour résultat d'ae- 
croître l’eflet psychologique recherché »? 

Il fut donc décidé que Bao Daï partirait 
comme prévu, mais déclarerait que l'inves- 
titure par le Parlement français lui était 
hécessaire et qu’il attendrait la ratification 
à Dalat. 

Les menaces d'Ho Chi Miuh vont-elles, 
comme en 1945, faire reculer l’ex-empe- 
reur, ou vont-elles le conduire à composer 
avec lui, au mépris de l'avis, formelle- 
ment exprimé par” la France, qu'il étaif 
impossible de traiter avec un criminel ? 

L'avenir nous le dira. 

Je conçois qu’en ce qui concerne l’An- 
ua et le Tonkin le retour au pouvoir da 
leur représentant légitime soit la seule so- 
lution légale. 

Où je ne suis plus d'accord, c'est sur 
les conditions dans lesquelles ce retour 
s'opère. Je ne vois ni Finlérèêt des mem- 
bres de l'Union indochinoise, ni celui de 
la France, encore moins celui de l'Union 
française 

Je ne saurais trop insister aussi sur le 
danger qui chaqne jour se précise de dis- 
parition de Bao Daï au profit d'un Ho Chi 
Minh quelconque bénéfictant des privilèges 
que vous aurez si largement et si généreuse 
sement actroyés en fonction de la persons 
nalité de l'ex-empereur. 

Cetle politique à courte vue fait table 
rase du passé comme de l'avenir. On vous 
l'impose, sous prétexte qu'elle cest l'appli- 
cation de la Constitution. 

Ne vous laissez pas opposer cette fin dé 
non recevoir, Iien ne vous oblige d'une 
part, À boire la coupe jusqu'à la lie et à 
être les esclaves de cétte Constitution qui 
s'est danné pour maître, ne J'oubliez pas, 
notre propre Assemblée. Considérez, d'au- 
tre part, l'application sectaire et maladroite 
qui est faite de ce qu'elle contient de plus 
uéfaste, 

Utilisé avec prudence, compte tenu de 
l'expérience du passé et de la connaissance 
vrofonde des questions céloniales, ce mé- 
canisme nouveau aurait pu fonctionner 
sans trop de dommages. 

Hélas 1 M. le Président de la République, 
comme M le président du conseil, s'en 
sont entièrement rermis en ce qui concerns 
l'Eranpire, où ce qui fut l'Empire, à l'ac- 





les plus diverses. Une vingtaine de mil- 


Gou de M. Paui Coste-Floret, 
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Vs peut-on, en ce qui le concernc,, M, Adolphe Auméran. Monsieur le mi- M. F Je ne cherche ques 


parler d'action ? Celle-ci tiendrait compte 





des éléments qne nous avons rappelés. Il 
s'agit seulement pour lui d’une prise de 
position, de l'application d'une doctrine 
et de la réalisation coûte que coûte d’une 
idéologie, Unterruplions sur divers bancs.) 

Je n'en veux pour preuve — c'est ce 
que | ruilais vous signaler tout à l'heure 
Ke jue 312 liscours prononce par jui le 
27 Fli «eTE levant le nseil reprc- 
gsentatif de Djibouti, discours qui est 
assez quiétant pour l'avenir économi- 
g î l 1 irançaisce, 

Parlant de ln réforme monétaire, le mi- 
ni ire: 

Nous sidérons que ceci est une | 
ex ice Poux t servir de pi jude à | 
u ion économique de J'Union 
franca ucore plus considérable que la 
r tion politique qui s’est opérée après | 
la Libé: 1, Maintenant qu'est réalisée | 
] le la monnaie du territoire | 
de probi:eme le l'autonomie | 
di ionnaies dés pays de l'Union fr'an- 
ça ive à son tour posé ». 

Et emble en pensant que les 1 15 
de ce ministre viennent de se poser sur 
Mada, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je regr profondément que M. Je géné- 
ral À qui j'ai toujours entre- 
tenu 4 bonnes relations personnelles 
transforme un débat aussi grave en une 

nce 


4 le > le min istre de la Fran 


M. Adolphe Aumeran. Pas du tout! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 





et qu'il me représente, alors que j'ai 
Le souci de graves intérêts et de respon- 
éabilites, je vous l'assure, très lourdes à 
porter, nine un doctrinaire assoifté 
d'idéologie qui poursulivrait la mise en 
pratique de sa doctrine au prix de n'’im- 
porte quels sacrilices, 

M. Adolphe Aumeran, Je le crois. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Be do \ ces paroles un démenti indi- 
Bac. 

Ta Te \ictra un Ta narle avec une 
CR le. On a travesti mes paroles 
et je répond 1 général Aumeran,. 

ju à la déclaration de Djibouti — et | 
3 ils heureux qu8 vous me permelliez 
de le di à tribune du Parlement fran- 
çais — 13 faites foi, ici encore, d'in- 
form presse qui sont controu- | 

M. Adolphe Aumeran, lle: provenaient 
pourtant d'une agence officielle 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
la position, ce sujet, a été définie à 
‘ette méme tribune, où j'ai dit que j'élais 


n du maintien de la parité du franc 


( 
Vus 

8 © Ji 
biht K7 





10 }engagerals Ina rt Sponsa- 
1 su probleme. 

Lorsque, à 1.500 kilomètres de distance, 
la presse me fait dire que je suis perti- 
S le Palic ent du franc C. F. À.-sur | 
le fr e Diibouti, vous auriez dû, soit ! 
venir im'en parler, comme l'ont fait d'au- 
res iègues auxquels j'ai fait connaitre 

es lit 


ns, £ it me faire confiance. | 
Mais venir ei exposer une interpréta- 
» 


tion personnelle, déclarer que je suis | 
assoiffé de doctrine abstraile, que je sa- : 
critie l'Union française à mon idéologie 
per neil nstitue un geste contre | 
lequei > une protestation indignée. 
(APP s ? id [re.) | 


nistre, si je le dis, c’est que je le pense, 
et que les faits me donnent raison. 


M. Frédérice-Dupont. Voulez-vous me per- 
mettre de vous poser une question, mon- 
sieur le ministre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je vous en prie. 


M. Frédéric-Dupont, Je suis convaincu, 
pour ma part, que votre discours qui est 
ineriminé a comporté un lapsus et, dans 
mon esprit, vos intentions ne sont pas 
condamnables. 


M. le ministre de la France d'outre-men 
Je vous remercie. 


M. Frédéric-Dupont. Je vous demanderai 
seulement de nous dire si, au dernier 

ingrès M. R. P., la fédération de la Seine 
n'a pas repris comme programme votre 
Japsus, en ce qui concerne notammemt le 
vœu qu'il formulait de voir la Tunisie et 
la Maroc suivre le sort du Viet Nam. 

Voilà une question précise à laquelle, 
pour la lovauté du débat, je vous demande 
de répondre, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je ne connais pas la motion de la fédé- 
lation du mouvement républicain popu- 
lire de la Seine à laquelle vous faites 
allusion. 


M. Frédéric-Dupont. L'ile à été publiée 
dans l'Aube. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
On me dit qu’elle a été votée pendant 
mon voyage à Madagascar, Je puis vous 
dire très franchement que, personnelle- 
ment, je ne considére pas que l'accord 
conclu avec le Viet Nam doive faire précé- 
dent à l'égard de la Tunisie et. du Maroc. 

D'ailleurs, j'ai donné un démenti à la 
tribune du Parlement. 

C’est pourquoi je m'étonne qu’on ait fait 
état de mon premier discours sans faire 
état du démenti qui a suivi. 

Ce sont là des procédés qui ne devraient 
pas étre en usage à la tribune du Parle- 
ment. 


M. Adolphe Aumeran. La fédération de 
la Seine de votre propre parti politique, 
qui est le prolongement théorique de vo- 
tre pensée, a voulu qu'il s'agisse d’un 
précédent, (Prolestalions au centre. — Ri- 
res à L ’extréme gauche.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je suis ministre de la France d’outre-mer 
et, comme tel, je suis responsable de la 
politique du Gouvernement et non pas des 
motions de tel ou tel parti politique. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

Et je ne serais pas digne de rester une 
minute à la place que j'occupe si j'y étais 
comme représentant d'un parti et comme 
l'interprète de ses motions, (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


M. Adolphe Aumeran. Je vous répondrai 


| que si la fédération de la Seine du mouve- 


went républicain populaire a pu concevoir 
cette intention, c'est parce qu'elle croyait 
tire dans la ligne de pensée de son mi- 
nistre. (Vives protestalions au centre.) 


M, Joseph Dumas. Cela n'a rien à voir! 


M. Paul Verneyras. Ce que vous dites, 
monsieur Aumeran, est odieux, Ce n’est 


. pas digne de vous. 


M. Adoïphe Aumeran. Je vous en prie, 


monsieur Vern2yras, 





rédéric-Dupont. 
relle à personne. Et, s’il est un Le 
collègues à qui je n'ai Je Rtatn 
de chercher querelle étant la netteté 
de ses déclarations, c’est bien M. le minis. 
tre de la France d'outre-mer. 


Mais je voudrais tout de même obtenir 
de Jui une précision, car le débat en vaut 
la peine. 


Mile José Dupuis. Adhérez au mouve. 
ment républicain populaire, Vous aurez 
toutes les précisions! 


M. Frédéric-Dupont. Les déclarations 
faites par le mouvement républicain 
populaire n'ayant aucun caractère clan. 
destin, je n'ai aucune raison de vous cau- 
ser quelque gêne en vous demandant des 
précisions à leur sujet. J'ai lu dans le 
journaux, Le Monde,et L’Aube notamment, 
la motion de votre fédération de la Seine, 

H s'agit d'une fédération à laquelle j'ai 
de bonnes raisons de m'intéresser, car 
c'est celle de mon département. 

Elle compte ici d’éminents représentants, 
Je comprends très bien qug M. le minis- 
tre ne connaisse pas cette motion, Imais 
je crois pouvoir m'adresser à l’un d’eux, 
en particulier à mon collègue M. Dumas, 
pour lui demander si, oui ou non, la fé- 
déralion de la Seine du mouvement répu- 
blicain populaire a exprimé l'espoir de 
voir bientôt la Tunisie et le Maroc suivre 
l'exemple du Viet Nam. (Exclamations au 
centre.) 


M. René Mayer. 
fédérations ici. 

M. Frédéric-Dupont. Je vous demande 
d'une façon précise une réponse à cette 
question, Cela en vaux la peine} 

M. Henri Bouret, Le voilà, le régime des 
partis ! 


M. Frédéric-Dupont. À défaut de réponse, 
j'enregistre l’aveu de votre silence. 


M. André-François Monteil. Me permottez 
vous de répondre, monsieur Aumeran ? 


M. Adoiphe Aumeran. Volontiers. 


M. André-F Monteil, Je regrette 
Le api rae pour la dignité de l’Assem- 
lée, que, dans un débat anssi grave pour 
l'avenir de l’Union française, on fasse da 
la politique de fédération. (4Applaudisse- 
ments au centre.) 


N'interpellez pas les 


M. Frédéric-Dupont. Il ne s’agit pas 
d’une polilique de fédération, 


M. André-François Monteil, Je répondrai 
à M. Frédéric-Dupont que ni le M. R, P. 


dans son ensemble, ni moi en particulier, 
ne prenons à otre compte la déclaration 
de la fédération de la Seine. 

M, Frédé C’est fort bien. 


Voilà qui est net. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est aussi la position du ministre. 


M. le président de la commission. Et du 
président de la commission, 


M. André-François Monteil. pas plus 
E M. Dupont et M. Aumeran, membres 
u rassembiement du peuple français, ue 
prennent à leur compte les élucubrations 
du sénateur R. P. F, Debü-Bridel 
dans Front national, il y a quelques mois. 
(Applaudissements au cenire, — Rires à 
l'extrême gauche.) 


M.) Frédéric-Dupont. Je constate que, 
lorsqu'on pose une question à la fédéra- 


ee vo ete 
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tion de la Seine, c’est la fédération du 
Finistere qui répond. J'en remercie M. Mon- 
teil. (Sourires.) ‘ 


M. Adolphe Aumeran. À la suite de mon 
gutervention du 11 mars dernier, à la- 
cuelle vous avez prêté une attention dont 
je vous remercie, et dans laquelle je 
m'eftorçais de montrer quelle politique in- 
cohcrente, démagogique, indigne de notre 
avs était poursuivie dans le domaine de 
l'Union française, certains d’entre vous, 
mxs chers collègues, sont venus me dire: 
Nous savons que vous avez raison, mais 
nous sommes obligés de voter pour le 
Gouvernement. 

Oue n'ont-ils, dans l'intérêt de notre 

142, fait savoir à ce Gouvernement qu'ils 
ne pouvaient le suivre dans la voie can- 
gereuse où le conduit F'ap Mication obsti- 
née, par son ministre de la France d'outre- 
mer, d'une théorie qui fait perdre à la 
France son rôle de grande nation tuté- 
Jaire et civilisatrice et, d'abandon en 
abandon, la ravale au rang d'un pays de 
seconde zone ? 

De ce fait, elle se voit contrainte d'être 
rise en tutelle par ceux dont elle était 
légale. au concert des nations, dans un 
passé qui n’est pas si lointain qu'on ne 
puisse en avoir la nostalgie. 

Aujourd'hui, j'ai voulu montrer que le 
rattachement de la Cochinchine à l'Annam 
et au Tonkin a été décidé par le Gouver- 
nement français s'appuyant sur un collège 
électoral restreint désigné par ladminis- 
tration. La consultation générale de la 
opulation, exigée par la Constitution et 
Formellement promise par les chefs de 
gouvernement et par les ministres de la 
France d'outre-mer, n’a pas eu lieu. 

Nous ne pouvons donc accepter une 
annexion pure et simple, à peine déguisée 
ar un artifice indigne de la France et in- 
digre d'un gouvernement qui se prétend 
démocratique. Cette combinaison aurait pu 
se comprendre avec un régime d'autorité 
de type fasciste où l'or np des indi- 
vidus par raison d'Etat. Elle est intoié- 
rable sur le plan humain et sur le plan 
francais, à cause des principes dont notre 
1ys n'a cessé de se dé ‘larer le champion 
RS la Grande Guerre, 

La Cochinchine avait le droit de demar- 
der à décider de son sort et de faire enten 
dre sax voix. Je ne doute pas un instant 
qu'ellc n'ait désiré conserver le régime 
ré elle avait pleinement apprécié !rs 
bicufails jusqu'en 1945. 

La courte expérience qu'elle fit d’une 
gestion autonome, et qui n'aboutit qu’au 
suicide de celui qui avait assumé cette 
responsabilité, lui avait montré où étañ 
son véritable salut. 

Le rétablissement de l’ordre, une pro- 
tection efficace du droit des personnes et 
des biens auraient suffi. 

Pauvres Cochinchinois abandonnés, que 
dis-je ! livrés, et qui n’ont ici que ma voix 
our faire entendre leurs protestation! 
ont-ils être victimes du fait inconcevable 
que, citoyens français depuis l'origine, 1!s 
n'ont cependant pas été appelés à élire, 
comme auparavant, leurs députés, leurs 
conseillers de la République et, depuis 
1916, leurs conseillers à l’Assemblée de 
l'Union francaise ? Dans les trois assem- 
blées, ils auraient été écoutés comme le 
sont les représentants de tous les terri- 
toires d'outre-mer. 

En quoi ont-ils démérité ? Est-ce le fait, 
pe eux, d'avoir rejeté la Constitution ? 
st peut-on ne pas méditer sur cette phrase 
que m'écrit l'un-d'eux: « Le Gouverne- 
ment, qui nous a baillonnés depuis près de 
quaire ans, n'avait pas, au nom d’une 





Constitution que nous avions repoussée et 
qu'ii n’a À 3 de violer, à bénéficier d'un 
aravent, Il se devait d'assumer devant 
‘histoire la responsabilité de ses actes » ? 


Combien m'ont envoyé des messages 
pour exprimer la même indignation ou leur 
douleur ! L'un d’eux, des plus notoires, m'a 
demandé, avant l'exécution sans appel à 
laquelle son pays était condamné, de vous 
lire sa lettre. Celle-ci est longue et je n'ai 
malheureusement pas le temps d'en don- 
ner connaissance; mais je la tiens à la 
disposition des membres de l’Assemblée. 

Ecoutez aussi la voix qui, le 14 avril der- 
nier, s’est élevée à l’Assemblée de l’Union 
française. Elie traduit l'inquiétude que no- 
tre vote concernant l'assemblée territoriale 
de Cochinchine avait fait naître en Indo- 
chine : 

« Pendant plus d’un demi-siècle, la paix 
intérieure avait régné là-bas, Le pays a 
connu une ère de prospérité économique, 
Mais la situation a changé... Les Annami- 
tes, qui cherchaient à conquérir toute l'In- 
dochine, se disposent à nouveau à recom- 
mencer cette conquête. » 

Vous entendez bien: les Annamites se 
disposent, à nouveau, à recommencer leur 
conquête. C'est la représentante du Cam- 
bodge qui s’exprime ainsi. 

C’est que, en effet, les lecons de l’his- 
toire sont là. Si la France est intervenue 
en Indochine, c’est pour empêcher l'expan- 
sion des Annamites et des Tonkinois aux 
dépens de leurs voisins. Le Cambodge se 
sent menacé au premier chef et jette un 
cri d'alarme. 

Aujourd'hui, le Cambodge. Demain, quel 
autre membre de l’Union indochinoise ? 

Y a-t-il Jà les conditions nécessaires au 
rétablissement de la paix ? Je n’y vois, au 
contraire, que le retour aux querelles et 
aux revendications d'autrefois. 

Les réserves formulées, la nuit dernière, 
à l'assemblée de l'Union française et les 
mémoires adressés par les voisins de l'An- 
nam en sont déjà la preuve. 

Voyez done comme toute l'organisation 
de l’Indochine, si harmonieusement réali- 
sée par nos pères, est sabotée au mépris 
du droit le plus respectable des peuples 
qui l’habitent, au mépris de traités par les- 
quels de solennels engagements ont été 
pris et dont les bénéficiaires sont con- 
raints, aujourd'hui, de nous rappeler 
qu'ils ne sont pas des chiffons de papicr. 

Celte harmonieuse organisation est sabo- 
tée, je le répète. 

Au profit de qui ? Où voyez-vous un pro- 
grès, une évolution vers le bonheur des 
peuples ? 

C'est une marche à reculons, c'est le re- 
tour à la situation qui existait en 1855, 
quand le Cambodge dut demander aide et 
protection à la France pour qu'elle mette 
lin aux incessants empiétements annamites 
et siamois. 

Mais, cette fois, ce n’est plus à notre 
pays que les peup'es d'Indochine, lassés, 
s’adresseront. 

Alors, je vous le demande, quel sera de- 
main, dans le monde, le visage de la 
France ? (Applaudissements à droite et sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. Je dois mettre aux voix 
la question préalable posée par M. Aume- 
ran. 

Mais une deuxième question préalable 
élant posée par M. Jean Guillon, l’Assem- 
blée voudra sans doute ne procéder qu'à 
un seul vote? (Assentiment.) 


M. Adolphe Aumeran. Un seul vote suf- 
fit, en effet. 





M. le président, La parole est à M. Guil- 
ln. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Jean Guillon. Mesdames, messieurs, 
le projet présenté par le Gouvernement 
a provoqué un tel enthousiasme à la com- 
mission des territoires d'outre-mer que 
celle-ci en a délibéré fort longuement et 
qu’un peu plus, nous nous serions trouvés 
aujourd'hui sans rapporteur, puisque, 
parmi les commissaires qui ont denné leur 
approbation nuancée au projet, il ne s’est 
pas trouvé un seul volontaire pour le dé- 
fendre devant l'Assemblée. (Applaudisse- 
ment à l'extrême gauche.) 

Le Gouvernement présente le vote du 
projet qu'il soumet à nos délibérations 
comme devant marquer « une étape im- 
ortante des relations entre la France et 
e Viet Nam dans le cadre de l'Union fran- 
çaise et dans l'esprit des accords passés 
avec cet Etat associé ». 

En même temps, le Gouvernement inten- 
sifie la guerre contre le peuple vietnamien 
et prétend imposer aux Français des char- 
ges fiscales ne lourdes et de sanglants 
sacrifices, pour restaurer au Viet-Nam le 
régime colonialiste et faire du Tonkin et 
de Saïgon des avant-postes de la stratégie 
américaine dans le Pacifique. 

L'Aube du 11 mai titrait: « Il faut trou- 
ver cent milliards. » 

Elle gjoutait : « 11 s’agit de faire face aux 
dépenses supplémentaires résultant de 
l'évolution de Ja situation militaire, en Ex- 
trème-Orient principalement. » 

Ainsi, les assurances que donne le Gou- 
vernement n'ont qu'un but: couvrir de 
beaux prétextes la poursuite de la guerre 
du Viet-Nam. 

L'actuel projet de loi s'inscrit donc à la 
suite des pseudo-accords de la baie d’Along 
du 5 juin 1948, de ceux du 8 mars 1949 et 
de la loi du 14 mars 1949, actes qui té- 
moignent de la volonté du Gouvernement 
de ne pas traiter avec le peuple vietnamien 
et le gouvernement du président Ho Chf 
Minh. 

La loi du 14 mars 1949 portait création 
d'une assemblée représentative territoriale 
ayant pour compétence exclusive de don- 
ner Son avis sur le changement de statut 
territorial de la Cochinchine. Nous n'avions 
pas voté ce texte, pas plus que nous n'a- 
vions regie les pseudo-accords de la 
baie d’Along. 

Nous avions dénoncé, au mois de mars 
dernier, le caractère colonialiste, non re- 
présentalif du peuple vietnamien, de cette 
assemb'ée territoriale qui était instituée. 
Mon ami Lozeray avait démontré qu'elle 
constituait une nouvelle violation des ac- 
cords du 6 mars 1946 qui stipulaient que 
le Gouvernement français s'engageait à en- 
tériner les décisions prises par la popula- 
tion consultée par referendum, au sujet de 
l'union des Ky. 

En réalité, votre assemblée territoriale, 
instituée par la loi du 14 mars 1949, n’a 
été que la résurrection de l'ancien conseil 
colonial de Cochinchine, Mème les élec- 
ieurs que vous avez désignés ont boudé 
vos « élections maison ». Sur les 4.899 élec- 
teurs inscrits à la section vietnamienne de 
Saïgon-Cholon,.… 


M. le ministre-de la France d'outre-mer. 
Ce chiffre-là est bien exact. 


M. Jean Guillon. ..596 seulement ont 
voté, parmi lesquels 124 ont déposé, soit 
des bulletins blancs, soit ce que l’on ap- 
pelle en termes pudiques des « bulletins 
non recevables ». C'élaient, en réalité, des 
builetins qui comportaient des inscriptions 
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en faveur du président Ho Chi Minh. I y, 
avait donc près de 90 p. 100 d’abstentions. | 

Avouez, monsieur le ministre, que si! 
votre concurrent heureux aux élections 
cantonales avait été éln dans de telles evn- 
ditions, vous auriez eu quelque raison de 
demander l'annulation de l'élection. (Ez- 
clamations au centre.) 

Mais, me direz-vous, Ïl n'y a pas que 
Saïgon-Cholon, il y a aussi les provinces, 
et vous avez déjà déclaré qu'on y avait: 
voté à 85 p. 100. 

J'aëmets le pourcentage ; il est ge 7 À 
ment exact. Mais voyons de près les chif- 
{res. 

Dans la province de Tän-an, les denx 
élus ont obtenu respectivement 7 et 4 
voix; dans celle de My-tho, 10 et 9 voix; 
dans celle de Cholon, 8 et 5 voix; dans 
celle de Rièn-Hoa, les deux élus ant obtenu 
chacun quatre voix. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Sur combien d'inscrits ? 


M. Sean Guillon. [Aa proportion des vo- 
tants par rapport aux inscrits a bien été 
e 85 p. 100. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Nous sommes d'accord. 


M. Jean Guillon. 1 convient d'indiquer 
ces chiffres. 

Dans chacune des provinces, les élus 
ont done obtenn un nombre de voix va- 
riant de 4 à 40, suivant les ceirconscrip- 
tions, Mais il faut noter que l’ensemble de 
ces provinces comporte une population 
d'environ 4 millions d’habitants et que, 
àl importe encore de le souligner, le corps 
électoral avait été désigné par vos ser- 
vices. 


De plus, l'élection de certains candidats 
victnaimiens est entachée de nullité au re- 
gard même de vos propres textes. De 
nombreuses irrégularités ont é6lé com- 
mises. On a prorogé illégalement la date 
du dépôt des candidatures, Seuls, les €on- 
seillers consultatifs de provinee étant élec- 
teurs, on ne s’est pas contenté de ceux 
qui avaient déjà été désignés il y a quel- 
ques années et l’on a procédé à des nomi- 
nations in ertremis de conseillers. 

C'est ainsi que la nomination du Dôe- 
phu Nguvyên-van-Tâäm, fonctionnaire en ac- 
tivité, délégué du gouvernement provisoire 
du sud vietnamien auprès du commissaire 
de la République en Cochinchine, en rési- 
dence à Saigon, comme conseiller -<onsul- 
natif de la province de Tày Ninh, est d'une 
illégalité flagrante. 

L'élection de cette assemblée territoriale 
est un défi à l'honnêteté, Pour toute la 
Cochinchine, en dehors de la région de 
Saïgon-Cholon, 1487 électeurs désignés par 
vos services ont eu à choisir, parmi eux, 
Jes membres de cette assembice, 


Est-ce ainsi que vous respectez la volonté 
populaire ? Est-ce cela le droit des peuples 
à disposer d'eux-mêmes ? 

Les élections contestées ont fait l'objet 
de recours au conseil du contentieux admi- 
nistratif, mais des désistements se sont 
produits, obtenus à coups de piastres. 
Vous avouerez, monsieur le ministre, 
qu'on fait pas mieux comme corrup- 
tion électorale, (Applaudissements à l’ex- 
trème gauche.) 

Ainei, votre assemblée territoriale de Co- 
chinchine n'est qu’une assemblée crou- 
pion: elle ne représente rien, (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


“ummmneln À ablhe nn , _ 
Composée de notables à vos ordres, 


{ru n de notre ami 





M. Pierre Cot. Mème pas aux ordres du 


ministre | 

M. dean Guillon. elle devait servir vo- 
tre politique. 

C'est pour cette première raison que j'ai 
posé la question préalable. 

Je sais bien — je réponds ici à l'inter- 
ierre Cot — 
cela n'est pas allé tout seul et qu'il y a 
eu des tiraillements. Le courant de l'indé- 

ndance et de l’unité est si fort chez les 

ietramiens que, même les « mal élus » 
de l'Assemblée territoriale ont dû en tenir 
compte. f 

La recherche d'un texte de compromis 
fut laborieuse ; il y ert des tumultes et il 
fallut l'intervention personnelle du général 
Xuan pour qu'on aboutit, enfin, à cette 
scène spectaculaire de M. de La Chevrotière 
étreignant à pleins bras le général Xuan, 
scène qui fut naturellement photographiée. 
C'est là un beau succès gouvernemental ! 
(Rires à l'extrême gauche.) 

La motion votée le 23 mars dernier té- 
moigne du caractère de la manœuvre po- 
litique poursuivie depuis les pseudo-ac- 
cords de la Baie d’Along. En apparence, 
vous donnez satisfaction au désir d'unité 
du peuple vietnamien. { vous faut, en 
effel, revaloriser l’ex-empereur Bao-Daï, 
mais, dans la réalité, premièrement le rat- 
tachement de la Cochinechine au Viet Nam 
est conditionnel; deuxièmement, vous 
maintenez un régime particulier pour Ja 
Cochinchine, c’est-à-dire que vous mainte- 
nez le régime colonialiste dans cette par- 
tie du Viet Nam. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

Vous avez traduit cette motion dans le 
texte du projet de loi que vous nous pré- 
sentez, et ce que vous nous demandez d'ap- 
prouver aujourd’hui c’est toute la politique 
poursuivie depuis le salbotage des accords 
du 6 mars 1946 conelus avec le président 
Ho Chi Minh, c'est toute votre politique 
de guerre. 

Lors des interpellations sur la politique 
du Gouvernement à l'égard du Viet Nam 
vous n'avez pas voulu que le débat vint 
à son terme; aujourd’hmi vous demandez 
à l’Assemblée, par un biais, d'approuver 
cette mn 2€ (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Le groupe communiste ne peut approu- 
ver un tel projet et c’est la deuxième rai- 
son qui nous a amenés à poser la question 
préalhb'e, 

Ce projet est un défi à la souveraineté 
populaire, … 


M. Arthur Ramette, Très bien! 


M. Jean Guillon. un défi à la volonté 
du peuple vietnamien de réaliser sa sou- 
veraineté et son indépendance. Vous vou- 
lez ignorer ce peuple, ses aspirations, ses 
dirigeants. Vous avez traité avec un em- 
pereur que vous ne voulez pas qua:ifier of- 
liciellement d’ « empereur de boites de 
nuit », mais je suis certain que vous pen- 
sez comme nous à ce propos. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Interrup- 
tions au centre et sur divers bancs.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je ne pense rien de tel, et vous le savez 
bien. J'élève nne protestalien indignée 
contre cette insinuation. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. Pierre Cot. Soyons gentils; disons: 
« un empereur d’opérette ». 


M. Jean Guillon, On ne saurait inter- 
enr à les bravos de vos serviteurs comme 
‘approbation par le peuple vietnamien de 
votre politique colonialiste, 





accords du 6 mars 1946, le modus vivendi 
de Fontäinebleau, à celui qui lutte pour 


son indépendance et sa liberté et qui ne 
demande qu’à entretenir de bons 
“me cà e rance, au peuple vietnamien 


Non, ce n’est pas à ce Viet Nam que 
vous songez; c’est à celui du fran. 
çais Xuan, à celui de l’ex-empereur B:0 
Daï qui ne représente rien, à celui qui à 
été défini | é le texte des accords du 
8 mars 1949. 


On s'est largement référé, dans Îles 
textes gouvernementaux, aux accords du 
8 mars 1949, Mais deux mois ont passé 
depus la signature de ce fameux traité, 
et il n’en a pas encorc été publié une seule 
ligne. On n'est certes pas ssé, et nous 
me pe mie pourquoi, de Jui donner une 

icité qui ferait tomber les dernières 
ete sur le caractère de ees négocia- 
ons. 


Aussi n'est-il pas inutile d'en dévoiler 
le contenu, non pas d'après le texte même, 
que nous L’avons ps. mais d'après l’ans- 
lyse que M. Coste-Floret en faisait le 
9 mars dernier devant l’Assemblée de 
l’Union française et ici même, 


Les accords rétablissent au Viet Nam le 
régime colonial qu'aucun vernis me saurait 
cacher. is ne reconnaissent au Viet Nam 
prétendu Etat associé, - ni souveraineté 
externe, ni souveraineté interne. Ês codi- 
fient au contraire sa dépendance totale des 
autorités colonialistes. 


Suivant les termes mêmes de M. Je 
ministre, la politi extérieure du Viet 
Nam s'exerce dans le cadre de la politique 
extérieure de l’Union française, sous la 
direction et sous la responsabilité du Gou-+ 
vernement de la République. 


Pour les quelques diplomates eoncédés 
au Viet Nam, les lettres de créance sont 
décernées par le Président de la Répu- 
blique française et paraphées par le { 
de l'Etat vietnamien. 

Sur le plan milituire, la France entre- 
tiendra au Viet Nam une armée perma- 
pente qui aura le droit de libre cireulation 
sur le territoire vietnamien, comme en 
pays conquis. En ças de guerre, un affi- 
cier général français prend le commande- 
ment sur le théâtre he du Viet 
Nam. Il aura, parmi ses fs d'état-major, 
un officier supérieur vietnamien. 

Le gouvernement vietnamien est déclaré 
souverain du point de vue de la politique 
intérieure, mais les minorités ethmiqnes au 
Vie! Nam sont du ressort du Gouvernement 
de la République française, « qui a, comme 
vous le savez, déclare le rmimistre, des 
obligations particulières vis-à-vis de ces 
populations », 

Le contrôle de l’émigration et de l'inumi- 
gration est confié à une conférence des 
Etats d’Indochine, « chapeautég« par le 
Gouvernement français. 

La population non vietnamienne habitant 
les pays ressortit des lois et de la justice 
françaises. 

Sur le plan culturel, la France maintient 
l'ensemble de ses droits pour l'exercice de 
l’enseignement primaire et de l’enscigne- 
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secondaire et le Viet Nam reconnait 
mis France le droit de continuer chez lui 
l'enseignement supérieur français. 

Dans le domaine économique, la valeur 
de la piastre sera fixée le Gouverne- 
ment français après consultation réalable 
des Etats associés. Le régime des biens 
francais au Viet Nam — entendez par là 
les richesses de la Banque d’Indochine, de 
la Compagnie des Terres-Rouges, des - 
bonnages du Tonkin — ne pourra être mo- 
diic qu’en accord avec le Gouvernement 
francais. 

Extin, le Viet Nam ne sera maître ni de 
ses douanes, ni de son commerce exté- 
rieur, ni du service des transmissions, ni 
du Irésor, ni du plan d'équipement, qui 
seront du ressort d’une conférence des 
tro: Etats d’Indoghine, sous le contrôle du 
Gouvernement fränçais. 

Que pourrait-il rester de souveraineté à 
un gouvernement vietnamien soumis à de 
telles contraintes ? 

Enfin, il est impossible de régler la situa- 
tion juridique du Viet Nam et, par consé- 
quent, de chacune de ses provinces en 
Dbors de la normalisation des rapports 
entre la France et le Viet Nam. 

Il faut done rétablir la paix en Indo- 
chine (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Applaudissements au centre), ce 
e implique : premièrement, la cessation 
e toute manœuvre avec l’ex-empereur Bao 
Dai (Applaudissements à l'extrême gau- 
che): euxièmement, l'ouverture sans 
délai de négociations avec le président Ho 
Chi Minh (Nouveaux applaudissements Sur 
les mêmes bancs) et le gouvernement de 
la République démocratique du Viet Nam 
qui, seuls, représentent le peuple vietna- 
mien. 

Vous ne voulez pas changer depolitique 
et le texte que vous nous PUS le sou- 
ligne expressément. C’est la troisième rai- 
son pour laquelle j’ai posé la question 
préalable. 

Mais, pourriez-vous me répondre, la poli- 
tique que vous nous proposez est impos- 
sible à réaliser et seule celle que je dé- 
fends, au nom du Gouvernement, est sus- 
ceptible d'amener la paix au Viet Nam. 

Voyons les résultats de votre politique. 
Car on juge une politique à ses résultats. 

Pour les familles inquiètes ce sont les 
chiffres qui parlent. 14.128 morts depuis 
1945, d’après vous, Ce sont trente hommes 
que nous perdons chaque jour, comme j'a 
rapporté M. Paul Bastid dans L'Aurore; ce 
sont les éloquentes statistiques des com- 
Imunes françaises endeuillées. Monsieur le 
ministre, assez de morts en Indochine ! 
(Avplauiissements à l'extrême gauche.) 

D'autres chiffres encore sont significatifs. 
À l'heure où l'immense majorité des Fran- 
ais fait face aux plus cruelles difficultés 
nancières, plus de 200 millions de francs 
cont dépensé chaque jour poùr la guerre 
au Viet Nam et on annonce de nouvelles 
demandes de crédits militaires. 

Le: Gouvernement compte sur l’augmen- 
tation des taxes et des impôts pour accen- 
tuer son effort de guerre, 


M. Arthur Ramette, 17 milliards pour 
coramencer. 


M. Jean Guillon. Il escompte que l’aug- 
mentation du prix de l'essence fournira 
une large fraction des crédits pour les trou- 
pes d'Indochine. 

En d'autres temps, à la tribune de cette 
Assemblée — c'était au début de la con- 
quèéte du Tonkin — un homme s’écriait : 
« Le sang français, les millions dépensés. 
tout cela ce n’est plus l'intérêt de la France 
qui l'exige, c'est votre œuvre à vous seuls 





puisque, en refusant une paix honorable, 
vous avez décrété une guerre inutile. » 

C'est ce que disait Clemenceau le 27 no- 
vermbre 1884 (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


Mais il est d’autres communiqués qui 
donnent à la guerre que vous menez là-bas 
son véritable sens. 

EL a, exemple, dans le journal 
Aux Los de la Finance le communiqué 
des valeurs indochinoises. On ne parle plus 
ici des mg gars qui meurent sur la terre 
d’indochine ; on ne mentionne plus les sa- 
crifices financiers que l’on veut imposer 
au peuple de France, mais on y dit, à pro- 
pos des valeurs indochinoises : 


«x La reprise a eté à peu près générale 
dans ce compartiment, le marché ayant 
pris conscience que bon nombre de socié- 
tés indochinoises réalisent encore de très 
beaux bénéfices et sont capitalisées à des 
ge a qui ‘comportent des risques limi- 
és. » 

Les risques sont pour les petits gars du 
peuple que vous faites tuer là-bas et non 
pour les sociétés financières. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


« La société de Tayninh est en vive 
hausse. Le montant net du dividende a 
été fixé à 237 francs par action et 1.877 
francs par part. Les taux de rendement 
sont élevés, fait qui est d’ailleurs ecm- 
mun à presque toutes les affaires indochi- 
noises. Les bénéfices de l'exercice éeoulé 
correspondent à 88 millions de franes re- 
nr 20 p. 100 de la capitalisation 

oursière. » 

Mais cela a coûté 14.128 morts, monsieur 
le ministre de la France d'outre-mer, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette, E! ces capitalistes 
digèrent en paix. 


M. Jean Guillon, Le New-York Times re- 
connaissait récemment que l'intérêt des 
Etats-Unis pour le sort de l’Indochine ira 
croissant au fur et à mesure de l'avance 
des communistes én Chine, Voilà un nou- 
veau problème qui est posé. Acceptera-t- 
on que ïies jeunes soldats français et de 
l'Union française continuent de mourir au 
Viet Nam pour aider la formation d’un 
cordon sanitaire autour de la Chine, allant 
du Japon à Saïgon en passant par For- 
mose, les Philippines, Haï Nan et le Ton- 
kin ? C’est pourtant la politique que vous 
poursuivez. 

« Les dépenses pour l’Indochine sont 
plus nécessaires que jamais », avait dé- 
claré M. Ramadier, le 11 mars dernier, au 
Conseil de la République, et, le 2 avril, le 
conseil supérieur de la défense nationale 
décidait: 1° l’envoi très prochain de for- 
ces supplémentaires en Indochine, compre- 
nant une dizaine de bataillons, un Jermi- 
millier de véhicules et des avions de 
chasse ; 2° F’envoi en mission spéciale du 
pentral Revers, chef de l'état-major géné- 


Le Monde écrivait alors : « Pour faire face 
à la menace extérieure qui se dessine aux 
confins tonkinois, M. Robert Schuman et 
le général Revers examineraient actuelle- 
ment avec les autorités américaines quelle 
pourrait être éventuellement l'aide des 
Etats-Unis. » 

Et, comme par hasard, le général Re- 
vers alla à Washington et eut un entre- 
tien avec le président Truman le 11 avril. 

Pour obtenir la paix, ce n’est pas sur la 
tète. de Bao-Daï, sur un statut colonial ca- 
mouflé, sur des intérêts étrangers au peu- 
ple français et au peuple vietnamien qu'il 
laut miser, 





Je veux simplement livrer à vos ré- 
flexions les deux citations suivantes. 


L'une est de M. René Moreux, conseille 
de l'Union française, membre du mouve- 
ment républicain press je crois. 

Voici ce que dit M. René Moreux dans le 
journal Marchés coloniaux du 22 janvier 
1949: 

« L'ex-empereur Bao Daï ne peut espérer 
rallier à lui les nationalistes qui combat- 
tent parmi les troupes d'ile Chi Minh 
parce qu'ils sont soulevés par un grand 
idéal patriotique. 

« Les troupes d'Ho Chi Minh ressem- 
blent à ce qu'a été nôtre maquis. IL s'y 
trouve des communistes, c’est vrai, mais 
aussi, un grand nombre de Vietnamiens 
qui ne sont pas du tout communistes, en 
particulier de fervents catholiques et 
même des prêtres et des religieux autoch- 
tones, » 

L'autre citation est extraite d’une er 
quête de M. Jean Perquelin, parue dans 
le journal La nouvelle République. Voic 
ce que dit ce journaliste après son retour 
d'indochine : 

« Sommes-nous véritablement les plus 
forts? Pas partout, ni toujours. Nos troupes, 
si elles y mettent le prix, peuvent tra- 
verser les zones les plus solidement occu- 
pées par le Viet Minh. Elles ne font que 
traverser, elles n'y restent pas si ce n’est 
dans de rares petits postes toujours isolés, 
cérnés quelquefois, et qui ne sont alors 
en relation avec l'extérieur que par para- 
chutages. » 

Et, posant la question: faut-il traiter 
avec Ho Chi Minh ? ce journaliste répon- 
dait : 

« Ho Chi Minh est notre ennemi, c'est 
vrai, mais On {raite, la plupart du temps, 
avec ses ennemis. 

« IL y à de mauvaises chances contre 
nous. Si nous restons sur l'expectative et 
qu’elles nous surprennent dans cette posi- 
tion, cela pourrait tourner à l’holocauste, 
au drame, à un Dunkerque asiatique ». 

Il est clair que la seule façon de mettre 
fin à la guerre du Viet-Nam est de traiter 
avec le gouvernement du président Ho Chi 
Minh, légalement détenteur de la confiance 
de l'ensemble de la population vietna- 
mienne. 

Quel est votre but ? Vous comptez divi- 
ser ce peuple en lui imposant la solution 
Bao Daï. 

C’est ce qu'indique M. Paul Bastid quand 
il déclare, dans l'Aurore du 9 avril: 

« La situation militaire en Indochine 
demeure, dans l’ensemble, sévère; elle 
n’empire pas mais elle ne s’améliorera pas 
sans un éflort sérieux. Depuis trois ans, 
les progrès sont si faibles que la prolon- 
pe e l'actuel état de choses doit ttre 

e toute manière, exclue. Il est nécessaire 
d'associer les Vietnamiens à l'œuvre de 
libération dont ils devront, par la suite, 
prendre à leur charge lessentiel », 

C'est-à-dire que l’on veut organiser la 
guerre civile en Indochine. 

Fourtant, monsieur le ministre, ce n’est 
pas la Lonne volonté qui vous manque, 
ni à vos services, ni même à ceux qui ont 
charge de vous représenter au Viet Nara. 
J'ai même parfois l'impression qu'ils for- 
cent la dose pour vous faire plaisir. 

Voici, par exemple, ce que je lis dans 
l'Echo du Viet Nam de Saigon du 26 mars, 
sous la plume de M. N'Guyen Fhan Long: 

« [l ÿ a quelques jours, des papillons, 
illustrés de la photographie de l'ex-empe- 
reur et agrémentés de slogans insipides, 
d'une banalité écœurante, étaient jetés du 
haut d’un avion, Ils ne pouvaient mêmg 
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pas avoir la prétention de populariser les 
traits, déjà familiers aux yeux des Viet- 
hamiens, de l’illustre revenant, afin d’évi- 
ter que les acclamations ne se trompent 
d'adresse le jour de l’arrivée du futur em- 
pereur du Viet Nam. Seuls, les enfants les 
ramassaient à poignées en manière d’amu- 
sement, dédaignés par les passants, souil- 
lés de poussière, dispersés par les autos, 
dont les remous d’air les faisaient voleter 
autour d'elles. Le spectacle était choquant. 

Cette propagande, affligée d’une si 
triste indigence d'invention, pêche en ou- 
tre par une grosse erreur de psycholo- 
Je vous demande, mes chers 
collègues, de méditer sur ce que ce jour- 
naliste vietnamien appelle une grosse 
erreur psychologique, à propos de cette 
ropagande — « elle est dirigée contre 
le Viet Minh et Ho Chi Minh, » 

Oui! Il faut faire la paix au Viet Nam 
en traitant avec Ho Chi Minh, car la guerre 
du Viet Nam entraîne la France à l’abime. 
Vous jouez, cependant, de la marionnette 
Bao Daï, bien que sachant que ce manège 
est inefiicace, Vous gagnez du teinps, mais 
vous perdez des soldats, Vous projongez 
une guerre ruineuse pour la France et qui 
ne peut servir que les intérêts de la Ban- 
que de l’Indochine et ceux de la stratégie 
américaine, une guerre maudite par les 
mères. 

C'est pour loutes ces raisons que nous 
avons l'honneur, au nom du groupe com- 
muniste, d’opposer la question préalable. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


ep " 
gie…. » 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, comme je l'ai fait 
à l’Assemblée de l’Union francaise, dési- 
reux de ne pas prolonger ce débat, qui 
est la suite normale de ceux qui ont 
abouti à la loi du 14 mars 1949, et dans 
lesquels je me suis vu “7 20m longuement 
sur l’ensemble .du problème indochinois 
— M, le général Aumeran a eu raison de 
le souligner — je ne serais pas monté à 
cette tribune, me réservant seulement de 
préciser, lors de la discussion des amen- 
dements, la position du Gouvernement, si 
je ne voulais rectifier certaines erreurs 
et apporter quelques précisions. 

On a vingt-quatre heures pour maudire 
ses juges. Les vacances parlementaires 
ayant empêché ce débat_de s'ouvrir plus 
tôt, c’est à deux mois de distance que 
M. le général Aumeran a formulé à cette 
tribune des critiques sévères contre Ja loi 
du 14 mars 1949. MH était d’ailleurs parfai- 
tement fondé à le faire, puisqu'il a voté 
contre, J'observe seulement que, lorsqu'un 
texte est devenu la Joi républicaine, il con- 
vient que chaque citoyen se plie à son 
application. 

On nous dit que l’assemblée territoriale 
n'était gas vraiment représentative de la 
population cochinchinoise, Le texte dont 
elle est issue a été discuté dans les ins- 
tances souveraines du Parlement français. 
T1 n’était, ensuite, que de passer à l’appli- 
cation, 

On nous dit encore que les élections se 
sont déroulées d’une manière irrégulière. 
Mais La que des recours contentieux 
ont été introduits contre ces élections et 
que les instances compétentes ont statué 
ou que les recours ont été retirés par leurs 
propres auteurs. 

Quant à la proportion des votants, je 
relis, pour la gouverne de l’Assemblée, le 
ru cd que j'ai reçu, après les élections, 
de M. le haut commissaire de France en 
Indoçhine, qui confirme ce que j'avais moi- | 


même déclaré, interrompant M, le général 
Aumeran lors d'un précédent débat: 

« Les élections se sont déroulées dans 
un calme absolu. On ne signale d’incident 
nulle part, Les électeurs français ont pris 
part au vote dans la proportion de 75 pour 
100. La liste Affre a eu 10 élus et la liste 
La Chevrotière 2, Dans la région de 
Saïgon-Cholon, 20 p. 100 des électeurs viet- 
naniens ont voté. Au contraire, chez les 
Victnamiens de province, la participation 
des électeurs au scrutin alteint 80 p. 100 
et les votes émis font ressortir l'indépen- 
dance des électeurs. Des ministres du gou- 
vernement central sont battus », 


Ce. malheur, monsieur Guillon, arrive 
méme au pays du Viet Nam! 

M. Guillon nous dit qu’il aurait fallu 
faire appel, pour avoir une assemblée 
véritablement représentative, aux députés 
élus sous l'égide du gouvernement du 
Viet Minh le 6 janvier 1946. Alors je ne 
résiste pas au plaisir d’égayer un moment 
ces débats fort graves en indiquant à 
l’Assemblée comment ont été élus ces dé- 
utés, le G janvier 1946. Au moment où 
‘on se préoccupe, dans cette enceinte, 
de la loi électorale, peut-être ces préci- 
sions apparaîtront-elles comme très utiles! 


Ces élections ont été, certes, un succès 
éclatant pour le gouvernement du Viet 
Minh, puisque plus de 90 p. 100 de sutf- 
frages exprimés sont allés aux candidats 
du Viet Minh. Cela nous rappelle d’ail- 
leurs des élections qui se sont déroulées 
en Europe, dans certains pays. 


Mais, au Viet Minh, le système était, si 
j'ose dire, bien plus perfectionné, puis- 
que Ja plupart des électeurs ne savaient 
ni lire ni écrire et que les électeurs illet- 
trés devaient s’en remettre, poux leur pro- 
pre vote, à une institution baptisée « co- 
mité de vote », elle-même désignée par 
le comité administratif du Viet Minh. Je 
passe donc sur le caractère représentatif 
de ces pseudo-députés. 


Au reste, M. Aumeran et M. Guillon se 
sont contredits tous les deux, puisque, 
après avoir en termes véhéments denié 
le caractère représentatif de l'assemblée 
de Cochinchine, ils ont fait état, le pre- 
mier des réserves très significatives appor- 
tées par cette assemblée dans le vote de 
sa motion, et le second des résistances 
de la section vietnamienne, 


Je laisserai l’Assemblée juge. Entre ces 
arguments contradictoires, il faut choisir. 


En vérité, la seule argumentation qui 
mérite la peine d’être examinée, à propos 
de la question préalable — mais si elle 
mérite d'être examinée, elle ne résiste pas 
à l'examen — est celle articulée par M. le 
général Aumeran. 


Vous faites, nous a dit en quelque sorte 
M. le général Aumeran, Ja cession d’un 
territoire français, la Cochinchine — et il 
est exact qu’il s’agit bien d’un territoire 
d'outre-mer, d’un territoire « dans la Répu: 
blique », pour employer les termes de KR 
Constitution — à un Etat étranger, et, par 
conséquent, aux termes de l’article 27 de la 
Constitution, cette cession de territoire de- 
vrait être ratifiée en vertu d’une loi, après 
consultation des populations par referen- 
dum, 

En réalité, la controverse porte sur le 
referendum puisque, en ce qui concerne 
la loi l’autre procédure fait aussi appel à 
l'intervention du Parlement souverain. 

Je dis que cet argument ne résiste pas à 
l'examen et que l'on ne peut pas raison- 
nablement soutenir qu'il y a cession d’un 
territoire de la République à un Etat 
| étranger. 








S'il s'était agi, par exemple, de 
une portion du territoire ochifichinots ve 
Siam, l’article 27 de la Constitution ent 
joué, en effet. Mais il s’agit d’une cession 
au Viet Nam. Or, qu’estce que le Viet 
Nam? Je donnerai tont à l'heure des 
explications pus complètes sur ce point 
mais je précise dès maintenant que c’est 
un Etat associé, et l’article 60 de la Cons. 
titution dispose qe l’Union française esf 
formée, d’un part, des territoires d’outre. 
mer, d'autre part, des territoires et Etita 
associés. 

IL s’agit donc du changement de statut 
de la Cochinchine dans le cadre de l’arti 
cle 60, puisqu'elle se du statut de terri 
toire d'outre-mer à celui d'Etat associé ; 
c'est, par conséquent, l’article 75 de la 
Constitution qui doit s'appliquer, La con« 
sultation de ’assemblée territoriale es 
pe nécessaire, mais non pas le referen. 

um. 


Sur la création de cette dernière assems 
blée, le Parlement souverain a délibéré, 
Il a voté le projet de loi qui lui avait été 
soumis, il-ne reste plus maintenant qu'à 
lui soumettre le projet de loi résultant de 
la décision de l’assemblée territoriale, et 
c'est de quoi il est question aujourd'hui, 

On vient nous dire que l'Etat associé du 
Viet Nam n'existe pas. Je me suis déj 
expliqué sur ce point en commission. 
Constitution de la République n'implique 
sécession pour aucun des territoires de 
l'empire, et parce que nous avons créé la 
catégorie juridique d’Etat associé, les an- 
ciens territoires de protectorat ne sont pas 
sortis de l’Union française. 


M. Pierre Cot, qui m’interpellait ce mæ 
tin à ce sujet en commission, peut se 
souvenirs comme d’ailleurs tous les meme 
bres de :a commission de la Constitution, 
que c’est précisément pour éviter cette cri 
tique que l’article 61 de la Constitution 
dispose que la situation des Etats associés 
dans l’Union française résulte pour chacun 
d’eux de l'acte qui définit ses rapports 
avec la France. 


C'est à dessein que nous avons employé 
cette expression pour pouvoir nous fonder 
sur les actes antérieurs à la Constitution, 
et c’est à dessein aussi que la délégation 
des Etats associés À l’Union française ei 
au Haut conseil de l’Union française reste 
facultative, pour que l’on ne puisse, raison 
nant & contrario, déduire de l’absence de 
ces délégations dans :es institutions de 
l’Union française que les Etats associés 
sont sortis de celle-ci. En réalité, de même 
que la Constitution a fait novation en 
transformant les colonies en territoires 
d'outre-mer, de même la Constitution s# 
fait novation en donnant désormais aux 
protectorats le vocable d'Etats associés. 


M. Pierre Cot. Voulez-vous, monsieur le 
ministre, me permettre de vous demander 
une sifnple précision ? 


M. le ministre de la France d’outre-mer, 
Volontiers, ° 


M. Pierre Cot. Devons-nous comprendre 
que, d’après l'interprétation gouvernemen- 
tale, le Maroc et la Tunisie sont considérés 
comme des Etats associés ? 


M. le ministre de la France d’outre-mer, 
L'interprétation contraire me semble 
inexacte. 

Je poursuis mon raisonnement. Nous 
avions conclu avec le Viet-Nam des traités 
qui n’ont jamais été abrogés, en parti 
culier le traité du 6 juin 1884, 5» est 
le traité de protectorat et définit de ms 


nière précise ce qu'est le Viet-Nam, alors 
À appelé l'Annam, avec d’autres frontières 
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tuin 1948 à laquelle se réfère le projet de 
loi qui vous est soumis et implique expres- 
sément l'adhésion du Viet-Nam à l'Union 
française. 

11 s’agit, aujourd’hui, de céder la Cochin- 
chine au Viet Nam, dans le cadre de 
j'Union française, de la même manière que 
les traités de 1862 et 1874 avaient fait ces- 
sion à la France de la Cochinchine, par 
JAnnam d'alors, le Viet Nam d'aujour- 
d'hui. | | 

H1 est donc absolument inexact de décla- 
res que le Viet Nam n'existe pas. Au reste, 
il suifit pour s’en rendre comple de relire 
le traité de protectorat et la convention du 
6 juin 1948. Au traité de protectorat se 
substitueront, après échange des instru- 
ments de ratification et publication au 
Journal officiel, les accords du 8 mars 


949. : 

: M. Guillon a déclaré, dans une improvi- 

gation an ton de laquelle nous sommes 

d'ailleurs quelque peu habitués, v’il y 

avait là, en réalité, la source des difficultés 
financières de la France. Je rapprocherai 
simplement trois chiffres, trois ordres de 
grandeur, tirés de l’exposé fait pas M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques à la commission des finances de 
l’Assemblée nationale: le déficit qu'il 
s'agit de couvrir est de l’ordre de 83 mil- 
liards de francs; pour les dépenses mili- 
litaires d’Indochine, le déficit est de 17 mil- 
liards de francs environ; les économies 
envisagées sur le budget militaire sont 
sensiblement de 18 milliards de francs. de 
laisse à l’Assemblée le soin de conclure. 

J'en viens maintenant à l’examen du 

rojet de loi qui vous est soumis. Il était, 
En le texte du Gouvernement, le reflet 
aussi fidèle que possible de la motion de 
l’Assemblée territoriale de Cochinchine et, 
de la part du Gouvernement, il ne pouvait 
en être autrement. | 

Il a été amendé, d’abord par l’Assemblée 
de l’Union française, ensuite par votre 
commission des territoires d’outre-mer. Le 
Gouvernement accepte ces amendements, 
résolu cependant à soutenir, au cours du 
débat publie, les amendements, dus à 
l'initiativee parlementaire et qui se rapro- 
cheraient davantage de son texte initial. 

M. Defferre et quelques-uns de ses collè- 
gues ont déposé une proposition de réso- 
lution concernant la situation du Cam- 
boige dans l’Union française. Vous savez 
que, sur l'initiative des délégués cambod- 
giens, l’Assemblée de l’Union française 
avait inclus dans lé projet de Joi un arti- 
cle 3 ainsi conçu: 

« Aucun des intérêts du Cambodge ne 
devra ètre lésé par l'application de la 
présente loi. Ces intérêts devront faire 
l'objet d'accords entre le Viet Nam et le 
Cambodge, sous l’arbitrage de la France. 
Il en sera de même pour toutes les mi- 
norités ethniques de Cochinchine ». 

Les revendications du Cambodge sont 
de trois ordres. IL y a d’abord des reven- 
dications de frontière; ensuite des de- 
mandes relatives au statut des minorités; 
enfin des réclamations relatives à la libre 
navigation sur le Mekong et à l'usage du 
port de Saigon. 

J'indique — je l'ai déjà dit à mes amis 
cambodgiens de l’Assemblée. de l’Union 
française — que je ne pense pas qu’en 
l’état, les réclamations portant sur. les 
frontières soient recevables, La frontière 
actuelle, sous réserve de quelques rectif- 
cations de détail, a été en effet acceptée 
par le Cambodge, comme en font foi deux 
conventions, l’une du 9 juillet 1870 et 
l’autre du 15 juillet 4873. La première 
porte sur une courte portion de la fron- 





tière située dans la province de Tay Ninh; 
la seconde donne mn tracé général de la 
frontière, telle qu’elle a été admise par 
les deux territoires imtéressés, depuis lors. 

Les procès-verbaux de délimitation de 
frontières apportent d’ailleurs, s’il en 
était besoin, une preuve nouvelle que la 
frontière actuellement dessinée sur les 
cartes à €té acceptée par le Cambodge ; 
c'est le cas, notamment, du procès-verbal 
relatif à la province de Ha Tien. 

Je crois, au contraire, que ce que nous 
demande le Cambodge, et au regard du 
statut des minorités, et au regard du 
problème du Mekong comme du port de 
Saigon, est absolument justifié, Au reste, 
le Gouvernement s’en est préoccupé dans 
les accords du 8 mars, et Sa Majesté le 
roi du Cambodge a été tenue au courant 
de ces dispositions. Je vous en donne in- 
tégralement lecture : 

« L'administration des populations non 
vietnamiennes et dont l'habitat historique 
est situé sur le territoire du Viet Nam, te} 
qu’il vient d’être défini, et qui ont tou- 
jours relevé traditionnellement de la 
couronne d’Annam, fera l’objet de statuts 
particuliers consentis aux représentants de 
ces populations par Sa Majesté l’empe- 
reur, Ces statuts seront déterminés en 
accord avec le Gouvernement de la Répu- 
blique française qui a, sur ce point, des 
obligations dm sand g vis-à-vis de ces 

opulations. Ils devront garantir, à la fois, 
es droits éminents du Viet Nam et la libre 
évolution de ses populations dans le res- 
peet de leurs traditions et de leurs cou- 
tumes. » 


Et pour préciser encore, autant que 
faire se peut, dans le codicille du même 
jour qui est joint à l'accord, on précise: 

« L'accord du Gouvernement de Ja Répu- 
blique française, au sujet des statuts par- 
liculiers consentis aux populations non 
vietnamniennes dont l'habitat historique 
est situé sur le territoire du Viet Nam, est 
requis lors de l'octroi desdits statuts et 
pour modification ultérieure ». 

Par conséquent, nous aurons à donner 
notre accord sur le statut initial, mais, de 
surcroît, cet accord devra être renouvelé 
pour chacune des modifications qui inter- 
viendraient ultérieurement. 

« Le texte de ces statuts déterminera les 
modalités d'application pour les parties en 
cause. » 


Que ces accords s'appliquent aux mino- 
rités cambodgiennes, il n’y a pas de doute 
à ce sujet. Toutes les négociations en font 
foi, Pour le confirmer d’une facon solen- 
nelle, la délégation française a proposé 
que, dans le traité franco-cambodgien en 
cours de discussion, soient insérées les 
clauses suivantes: 

« Le Gouvernement francais précise, de 
son côté, que les clauses du traité franco- 
vietnamien prévues pour les minorités 
ethniques comprises dans le territoire 
vietnamien s'appliquent aussi aux mino- 
rités khmer de Cocninchine dont, en con- 
Séquence, le statut sera déterminé en 
accord avec le Gouvernement de la Répu- 
blique française et dans le respect des 
traditions et des coutumes de ces mino- 
rités. Le Gouvernement français s'engage, 
d'autre part, à soutenir les intérêts du 
Cambodge en ce qui concerne la libre 
navigation sur le Mékong et l’usage du 
port de Saïgon, » 

Je suis, par conséquent, tout à fait dési. 
reux de donner une entière satisfaction à 
ces revendications du Cambodge ; mais je 
ne crois pas que des dispositions de ce 
genre aient leur place dans une loi fran- 
çaise relaüve au Viet Nam. La Joi française 





ne peut pas produire d'effet sur le terri- 
toire d’un Etat associé, surtout en mettant 
en cause un Etat tiers. ‘ 

En réalité, c’est dans des accords conelus 
d'Etat à Elat qu’on place les questions de 
ce genre. Nous nous efforecrons de les y 
mettre, et pour en donner, en tant que 
de besoin, une confirmation solennelle, je 
déclare que le Gouvernement accepte le 
vœu qui est sorti des délibérations de la 
commission des territoires d'outre-mer, 

Tel est, mesdames, messieurs, le projet 
qui vous est soumis. 

Je crois fermement — c'est ma convic« 
tion — qu'il est une étape nouvelle dans 
la voie du rétablissement de la paix en 
Indochine. 

On vient nous dire que l’expérience Bag 
Daï a d'ores et déjà échoué. Pour le savoir, 
il aurait peut-être fallu attendre qu'elle 
commence, et c'est précisément le vote 
que va émettre le Parlement qui per 
mettra à cette expérience de cominerxer, 

Mais l'on peut d'ores et déjà constater; 
d’abord, qu'en dépit de toutes les prévi- 
sions pessimistes, l’empereur Bao Dai est 
parti pour le Viet Nam, eonformément à la 
parole donnée, à la daie prévue. 

On peut constater anssi que s 
vée à Dalat a été la source d’une 
notable en Indochine. 

On peut constater enfin que, malgré les 
efforts du Viet Minh, tant sur le plan 
militaire que sur le plan politique, l’aggra- 
vation de la situation, que l’on nous avait 
annoncée comme devant marquer l'arrivée 
de Bao Daï au Viet Nam, ne s'est pas pro- 
duite. 

Tout cela est particulièrement encous 
rageant. 

Je ne doute pas qu’en émettant le vote 
que le Gouvernement lui demande, le Par« 
lement n’'entende apporter une pierre rou- 
velle à la construction de la paix. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs 
à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est 4 
M. Mutter, pour répondre à M. le ministre. 


M. André Mutter. Mesdames, messieurs, 
comme il n’est pas possible d'expliquer 
son vote sur la question préalable, je mets 
à profit la permission, qui vient de m'ètre 


IN AIT 
détente 


donnée, de répondre à M. le ministre et 
je précise mon sentiment dans cette 
affaire. 


Je regrette, ainsi que je l'ai déjà dit, 
la nou-publication des accords conclus 
entre M. le Président de la Répnbhlique, 
résident de l’Union française, et Sa Mas 
jesté Bao Daï, le 8 mars dernier. I m'appa- 
rait que, préalablement à un débat de 
cette importance, ces accords auraient dû 
être officiellement publiés, 

Je regrette, en outre, certaines campan 
gnes de presse et certaines interviews. 
Nous avons traité avec Sa Majesté Bao 
Daï, empereur, en faisant porter sur le 
contrat passé avec lui le prestige qui 
s’attache à son nom, en Indochine. et ron 
pas simplement avec sa Majesté Bao Daï, 
simple médiateur, en mission en pays 
lointain pour prendre contact avec des 
adversaires que nous avons considérée ic 
même, et M. Marius Moutet, le premier, 
comme des criminels de guerre. 

Ces deux regrets étant exprimés, je vo 
terai sans arrière-pensée contre la ques 
tion préalable. 


M. le ministre de la France d'outre-mer 
Très bien! 


M. André Mutter. ..pour trois raisong 
que je tiens à énumérer très rapidement 
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Tout d'abord, je rappelle la posilion que 
vient de prendre l'Assemblée territoriale 
de la Cochipchine, 

Je sais que mon collègue et ami M. Au- 
meran ne parlage pas, sur çe point, mon 
avis, mais Ül n'en reste pas moins qu'à 
l'ananimité, les Français d'Indochine, fai- 
sant face à la réalité, ont voté le projet 
qui nous est souluis aujourd’hui. 


M, le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien: ! 1 


M. André Mutter, la métropole doit être 
de cœur avec les Francais d’Indochine qui, 
compte tenu de toutes les difficultés, 
acceptent de jouer la seule carte possible 


en Indochine, (Applaudissements sur di- 
vers bancs à droite et au centre. 

Le deuxième point que je veux évoquer 
& trait æu Parlement, + 

La discussion actuelle n’est que la suite 


logique, la conséquence, 
e’est terminé par le vote de la loi du 


& mars dernier, Dornons donc suite, jus- 
qu'au bout, et sans arrière-pensée, à notre 
vote Gu 4 rnars. 

Enfin, M. le ministre l'a rappelé — et 
je terminerai sur ce point important — 
s'est-il produit, dep le 4 mare, un fait 
nouvea isceptible de modifier notre po- 
sition 

Not 1s traité avec un homme, Sa 
Maj: Pao Dai — que je ne connais pas 


persor.nel'ement — qui, 4 la suite de notre 
vote, à la date fixée ,et non sans quelque 
danger pour sa personne, est parti là-bas 
où, respectueux des accords, il attend no- 
tre cé n. 

Il a respecté sa parole. Le peuple fran- 
çais doit, de son côté, et sans retard, don- 
per suite à da loi du 4 mars, en accord 
avec les Français d'Iindochine. 

C'est la meilleure de mettre fin, 


‘. # 
laçO0n 


du débat qui | 





| à un Elat associé et non devenir un Etat 





dans le délai le plus rapide, à la terrible | 


guerre ’Indochine. (Applaudissements à 
aroile ei au centre.) 

M. Adolphe Aumeran. Je demande la pa- 
role 

M. le président, Aux termes du règle- 
ment, je ne devrais pas vous donner la 
parole, monsieur Aumeran; je vous l’ac- 
Corde quelques instauts seulement pour 
répondre à M. le ministre. 


M. Adoïphe Aumeran, M. le ministre de 
la France d'outre-mer a déciaré qu'il avait 
relevé deux erreurs dans mon exposé. 

Je veux simplement, monsieur le prési- 
dent, procéder à une mise au point. 

J'ai déclaré — c'est le premier point — 
que l'on avait enregistré 4.60 abstentions. 

Le nombre des inscrits est de 5.77%; 
FO p. 100 de 5.775 égale 4.620, 


A M. le ministre de la France d'outre-mer. 
A Saigon, 


M, Adolphe Aumeran, Mais non 


dans 
l'ensemble de la Cochinchine, 


Ce que je vous reproche, monsieur le 
tninistre, cest d'avoir laissé croire qu'il y 
avait eu 60 p. 100 des votants dans l’en- 


semble. 


_M. le ministre de la France d'outre-mer, 


n provi 


l « " # ] 
| 2ACTE des 


| 


M. Adolphe Aumeran, Votre chiffre de 
Su } 100 & appli L 18€ CIECLEUI seule- | 
nent at ls r ] 1e wc & 1m se | 
est d'ax us Te e 
que les 80 | X votants concern t 
à &l I ] hine, 


i 


| vant l’Assemblée un débat sur des accords 


En second lieu, M. le ministre de la 
France d'outre-mer prétend qu'en l’occur- 
rence, l'article 75 de la Constitution est 
applicable parce que la Cochinchine de- 
vient un Elat associé dans l'Union fran- 
çaise. 

Je ne suis pas d'accord avec M. le mi- 
nistre. 

L'article 75 dispose: 

a Les modifications de statut et les pas- 
sages d'ung catégorie à l'autre dans 1e 
cadre fixé par l’article 60 ne peuvent ré- 
suller que d'une loi. » je répète: dans le 
cadre fixé par l’article 60... 


Je lis, à l’article 60, auquel je me ré- 
fère : 


« L'Union française est formée, d’une 
part de la République française qui com- 
prend la France TR ur re les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer, d’autre 
part des territoires et Etats associés ». 

Il n'est pas là question du cas partieu- 
lier de la Cochinchine qui va être rattachée 


associé. 


Je ne vois pas où est l'erreur. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Perseverare diabolicum ! 


M. ie président. Je consulte l'Assemblée 
sur la question préalable, repoussée par le 
Gouvernement, 


M. Arthur Ramette, Nous demandons le 


scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 


votes 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. sosveosee 593 
Majorité ADOÈUE.. ss sde 297 
Pour l'adoption. ...0e M0 

Contre PETITES. .…..... 383 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
En conséquence, nous abordons la dis- 

» 
cussion générale. 


La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, 
au moment où, de nouveau, s'engage de- 


dont nous n'avons pas encore eu COnnNais- 
sance, et qu'il s'agit au fond d’entériner, 
Ja « sale guerre ».et ses ravages conti- 
nuent en Indochine, guerre ‘criminelle, 
sans issue, où succombent aussi bien 
les patriotes, que les jeunes Français en- 
voyés ou maintenus de force en Indo- 
chine. 

Pour les familles inquiètes, ce sont les 
chiflres qui parlent et, avant moi, notre 
camarade Guillon a rappelé ce qu'ils sont. 
Et ils sont, hélas ! encore au-dessous de la 
vérité. Il m'est pas de département en 
France où des familles ne soient plongées 
dans le deuil d'un parent tombé en Indo- 
chiu à . 


D'aille urs, le Gou 





: : 1 A 
One, que Les emba que: 
vers l'Indochine se font presque clande 
neraicni, 


vernement comprend si 
bien cette hont l 


Quant au iement des blessés 
des inalades, Gouvernement = 
tellement ja e du peuple et des 
ques ai * smgaee les convois de cor. 

ons de ce pour écar 
tion. " x der 


Ainsi, il est démonté ion 
Bao Dai n'apporte pas la Su. ee ppm 

Le 11 mars, le ministre de la déten: 
tiopale déclarait au Conseil de la Répu, 
blique : 


" « Les dépenses pour l’Indochine sont 
plus nécessaires que jamais, alors que 
cornmence une nouvelle phase qui inter 
dit un ralentissement de notre eflort mi. 
litaire. » 

Depuis, la guerre n’a fäit que s’intensk 
fier au Viet Nam, 

Le Gouvernement a décidé d’envoyer 
là-bas de nouveaux et importants contin. 
gents de troupes françaises et auto. 
chtones et le général Revers, chef d'état, 


major général, de retour de Washingt 
nanti d'armes américaines, est chargé 


d'une mission spéciale en Indochine. 


Ainsi, pour la première fois, on a re 
connu la gravité de la situation militaire, 
Mais, au moment où l'immense majo. 
rilé des Français fait face aux 24 
ruelles difficultés financières, c'est 422 
millions par 24 heures et 160 milliards 
par an qui vont être engloutis dans la 
guerre atroce du Vietnam, pour la 
suite de laquelle de nouveaux crédits, 


évalués, comme première provision, à 
17 milliards, sont demandés. 


Le peuple exige que l’on en finisse avec 
la continuation de la guerre colonialiste, 
que l’on rétablisse la paix au Viet Nam, 
comme l’a déclaré le bureau politique du 
parti communiste français le 20 janvier 
1949 dans les termes suivants: 


« Le bureau politique dénonce devant 
le pays républicain la politique de guerre 
au Viet Nam, poursuivie par le Gouverne 
ment. 

« La continuation de cette guerre colo- 
nialiste, qui coûte chaque jour de nom- 
breuses vies humaines, entraîne pour les 
contribuables français des dépenses insup- 
portables, d'une centaine de milHards par 
an. 


« Le Gouvernement français, en fixant 
+ objectif poiilique à sa guerre au 
iet Nam la remise en fonction de l’ex- 
empereur Bao-Daï, souligne la volonté 
des colonialistes français de rétablir au 
Viet Nam une politique d'exploitation et 
d'oppression dont le peuple vietnamien 
ne veut plus. 


« Le bureau politique constate que, si la 
politique suivie au Viet Nam avait été ins- 

irée du respect des principes inscrits dans 
a Constitution de la République française 
et du souci des intérêts véritables du peu- 
ple français, tous les problèmes posés au- 
raient été résolus, depuis longtemps, par 
voie de négociations avec le gouvernement 
du président Ho Chi Minh, qui seul repré- 
sente le peuple vietnamien. 

« Le bureau politique considère qu'en 
présence de la politique de guerre menée 
au Viet Nam, le peuple français doit exiger, 
avec une vigueur accrue, la fin de cette 
cuerre et Fouverture de négociations avec 
le président Ho Chi Minh. » 

Le groupe communiste, ici même, à FAs- 
sembiée nationale, n’a cessé de demander 
au Gouvernement d'engager des négocia- 
tions avec ceux contre lesquels on se bat 
et de traiter avec le président de la répu- 
pe du Viet Nam, Ho Chi Minh, pour 
aire 14 paix, 


Our. ‘ 
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Or, il est maïntenant de plus en plus 
cairement démontré que c'est vers une 
solution militaire à co at 2 
est oriente, chan pertinemmen — 
one le déclara le même ministre de la 
ÿrance d'outre-mer à VAssemblée de 
Union française, lors de la diseussion sur 
le changement de statut et la création 
d'une asse e territoriale de la Cochin- 
chine — que, « dans l’état actuel des cho- 
ses — je cite les les du ministre — 


il n'est pas M e d'apporter au pro- 
blème franco-vietnamien une solution mi- 
dtaire ». 


Certes, nous savons bien qne cette dé- 
asration ne servait qu'à masquer le fait 
que la guerre a commencé lors de la re- 
conquête colonialiste de la Cochinchine par 
le gouvernement provisoire de de Gaulle 
et que, 1 solution de force ayant échoué, 
on en est venu à la politique des hommes 
de nulle à la Xuan et d'accords signés en- 
tre le Gouvernement français et un fanto- 
ehe comme Bao Daï, cet ex-empereur dont 
le Gouvernement français sait bien qu’il 
n'avait aucun titre pour négocier et qu'il 
ve représente que lui-même, étant rejeté 
par le peuple du Viet Nam. 

En réalité, toutes ces grossières manœn- 
vres tournent le dos à la paix parce qu'il 
s'agit des intérêts des co'onialistes, respan- 
sables des massacres d’Haïphong des 23 et 
24 novembre où succombèrent 20.000 Viet- 
namiens. 

On a recouvert de mots nouveaux de 
vieilles réalités, car ce dont il s’agit ef- 
{eetivement, dans la « sale re » pour 
laquelle tant de jeunes Vietnamiens et de 
es Français meurent chaque À mg là- 
ns, la vraie raison du refus de traiter avec 
Ho Chi Minh, c’est la volonté d'assurer la 
défense des surprofits colonialistes des so- 
«iétés financières et de la Banque de FIn- 
dochine qui exploitent odiensement le 
euple vietnamien. (Applaudissements à 
Péerirême gauche.) 

C’est aussi d'assurer Ja pérennité de cette 
puissance financière qui règne en mai- 
tresse depuis bientôt 75 ans sur les ri- 
chesses du s0l et du sous-sol indochinois. 


Ce sont les surprofits tirés du travail des 
planteurs de caoutchouc et de riz, des ou- 
vriers des charbonnages, des mines 
d'élain et de wolfram et des salines, des 
pécheurs, qui ont permis à une poignée 
de financiers français, mais eosmopalites, 
d étendre l’inflnence de leur banque dans 
bout l’Extrème-Orient. 

Celle banque est devenue la plus puis- 
sante et Ja plus riche, la plus dynamique 
des binques françaises. En 1947, son bilan 
alleignant 40 milliards de francs, elle 
arrive en tête de toutes les banques 
d'affaires françaises. 

Quel est donc l'empire de la Banque de 
l'Indochine ? 

Voyons un peu ses filiales et ses parti- 
cipations. La liste des sociétés dans les- 
qe lz Banque de lindochine possède 
des intérêts et sur lesquelles elle étend 
sa domination est longue et s'accroît tous 
les jours. 

Elle ne comprend pas moins de 80 socié 
tés, sans compter les filiales de Ja Banque 
franco-chinoise et la Société financière 
française et eoloniale. 

Quels sont donc les maîtres de la Ban- 
que ? 

Depuis trois quarts de siècle, les groupes 
fondateurs sont restés à la tête de ce puis- 
sant organisme, à savoir la Banque de 
Paris et des Pays-Bas, représentée aujour- 
d'hui par son président L. Wibratt; le 
Crédit industriel et commercial, par son 

président, l'inspecteur des finances J. Des- 





succession de l'inspecteur des finances 
er ve ns à Pas m1 nr 4 
res ngères y, , Après avoir 
pe condamné, a été presque aussitôt gra- 


Quels sont les sctionnaires de la Banque 
de l’Indochine ? Ils sont au total douze, 
possédant des actions d'une valeur nomi- 
nale de 500 francs pour un mortant global 
nominal d'environ 13 millions de francs, 
correspondant à une valeur en Bourse, en 
août 1947, d'environ 400 millions de franes. 

Cette mise de fonds minime permet à 
une douzaine d’oligarques de tenir les le 
vriers de commande économiques — et par 
conséquent politiques — à l'Est de Suez, 
et d'imposer leur ruineuse et meurtrière 
politique à l'égard du Viet Nam. 


On assisle Jà à un phénomène bien 
connu, celui du « verrouillage », qui per- 
met à q ues potentats de dominer tout 
un | org e sociétés avec la même mise 
de fonds 


Parmi ces potentats, il faut citer en pre- 
mière ligne et bien qu'ils ne paraissent 

Ss — où très pen — nominalement, les 

othschild et aussi le Vatican dont les in- 
térêts sont très souvent liés et dont l'in- 
fluence est notoire à la Banque de Paris et 
des Pays-Bas, au Comptoir national d’es- 
2 ê et au Crédit industriel et comimer- 
cial. 

Un événement récent confirme ce fait. 
Le commissaire du Gouvernement à la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, M. Robert 
Bordaz, vient d’être nommé, le 19 mars 
1949, « auprès de la Banque de l'Indo- 
chine et des banques ou établissements 
financiers dont cette banque détiendrait ou 
acquerrait le contrôle ». 

Or, M. Bordaz était, en 1944, le chef de 
cabinet de M. René Mayer. 


Parmi les autres actionnaires importants, 
on remarque: la baronne de Rothschi'd, 
196 actions; Mme Baudouin, 45 actions; 
la banque de Neuflize-Schinmberger, 45 ae- 
tions; les héritiers des anciens administra- 
teurs Renaudin, 229 actions: Roume, 
425 gelions ; Jean Paul-Boncour, 1#aclions, 
et François Mauriac, 12 actions. 


Pent-être faut-il voir là les raisons pro- 
fondes de la présente discussion. 

Je voudrais maintenant également exa- 
miner l'emprise économique des trusis 
américains sur l'Indochine, 


Voyons d’abord les trusts de l'acier, 
Nous voyons que, sur le marché des mé- 
taux, en Indochine, un des intermédiaires 
de ce commerce est la société Descours -et 
Cabaud, maison ayant des agences en 
France, en Belgique, am Cambodge, au 
Viet-Nam, en Chine et en Amérique du 
Sud. 

Je note qu'un de nos gouvernants, 
M. Joannès Dupraz, figure comme admi- 
misirateur de cette société sur l'annuaire 
des entreprises coloniales de 1947-1948 et 
que la société Descours et Cabaud repré- 
sente exclusivement l'United Steel, c'est- 
à-dire Morgan, le plus ancien et le plus 
puissant trust américain de l'acier. 

PE nscagq Ju. marhonaage, Il s’agit JL 
“une production très importante pour 
l'indochine. ” . 

Nous voyons que, dans le conseil d'ad- 
ministration de la société des Charbon- 
nages de Dong-Trieu, figure M. P.-C. Bas- 
tid, ingénieur-conseil de Ja Banque de 





l'Indochine et cousin germain du député 
radical-sociahisie, directeur de l'Aurore, 


20.000 tonnes par mois 
leurs les plus grands efforts pour ne pas 
produire plus, car ce les intéresse, 
c’est l'exportation, C'est pourquoi ils ré- 
duisent maintenant Ja production... 

Considérons une autre production, assez 
nouvelle pour l'Indochine, mais qui iaté- 
resse partieulièrement les trusts améri- 
cains: celle des phosphates. C'est une ri- 
chesse minière du Viet Nam, et on com- 
prend y attire plus directement les 
convoitises des banquiers américains. 

En mai 1947 déja, le général Mac Arthur 
soulignait devant une haute personnalité 
militaire française l'importance des phos- 

hates indochinois pour l’économie ex- 

me-orientale, car, dans toute cette 
partie du monde, il n'y à guère, comme 
ressources importantes en phosphates, que 
les phosphates indochinois. 

Dans une étude du bureau fédéral de 
documentation du haui commissariat sur 
les activités américaines, datée du 39 octe- 
bre 1947, on lit: 

a Le consul américain s'intéresse parti- 
culièrement, selon les instructions reçues 
du département d'Etat, aux ressources mi- 
nières (minerais de phosphates, d’étain) 
au Tonkin. Il semble, en ce qui concerne 
les phosphales de Lao-Kay, qu'ils seraient 
convoités par la Florid Phosphat Com- 

». 

Le 30 juillet 1946 à été fondée, dans le 
but évident de reprendre la fructueuse 
exploitation de ces richesses, la Société 
des phosphates d’Extrême-Orient, au ea- 
pital de 10 millions de rpiastres, soi 
170 millions de francs. 

Examinant les différentes productions de 
l'indochine, je ne saurais négliger celle 
du caoutchouc. 

Bien que la production du caoutchouc 
induchinais soit localisée au Cambodge et 
dans le Sud du Viet Nam, elle a été, en 
148, très inférieure aux besoins de lin- 
dustrie française. 

La production indochinoise de caout- 
chonc fut, en 19%48, de 43.700 tonnes, alors 
que les besoins minima de l’industrie fran- 
çaise s'élèvent à 80.000 tonnes. 

Quelles sont les sociétés de plantations 
d'hévéas ? La Compagnie du Cambodge, la 
Société des eaoutchoues de Kompong- 
Thom, Ja Société des plantations des 
Terres-Rouges, la Société indochinoise des 
antations d'hévéas, les Caoutchouce du 
Jonaï. 

Voilà où nons en sommes quant à le 
production du caoutchoue. 

Examinons celle de létain, qui est, 
comme celle des phosphates, une produe- 
tion stratégique particulièrement impor- 
tante pour les banquiers de Wall Street, 
N est clair que l’étain est un métal dont 
les U. S. A. ont un besoin extrême. Sur 
une production mondiale de 150.000 tonnes 
en 1%48, ils en ont affecté 24.077 tonnes 
à leurs stocks stratégiques, nons dit le 
Bulletin de l'Agence éconemique et finan- 
cière, 

Qui trouvons-nous dans le conseil d'ad- 
ministration de la Société des étains et 
wolfrans du Tonkin ? M. Francois de 
Wendel, et le président du conseil d’admi- 
nistration est M. Jacques Bardoux, mem- 
bre de l'Institut, député d’action paysanne, 
et bean-père de M. Edouard Giscard d’Es- 
laing, président du conseil d’administra- 
tion de la Société financière française et 
coloniale. 

Il m'arrive quelquefois de lire au Jour- 
nal officiel les questions écrites posées 
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aux ministres. Ces jours-ci, j'ai pu voir 
dans le Journal officiel du 17 mai Ja ques- 
tion suivante posée par M. Jacques Bar- 
doux à M. le ministre des aflaires étran- 
gères. M. Jacques Bardoux demande : 

æ Etant donné les termes de la procla- 
mation en huit points de Mao Tse Tung, 
datée du 26 avril 1949, et notamment Île 
texte des articles 4 et 8; étant donné. 
d'autre part, la descente rapide de ses 
armées vers le Sud, [a situation en Indo- 
chine, et les intentions manifestées par les 
gouvernements anglo-américains, s’il ne 
pense pas qu'il y aurait un intérêt certain, 
pour nous, à être les premiers à prendre 
contact avec le gouvernement de Mao Tse 
Tung, en vue de le reconnaître de facto. 
sinon de jure, et d'être représentés auprès 
de lui par des agents nouveaux. » 

Certes, je ne puis croire que M. Jacques 
Bardoux ait maintenant changé son fusil 
d'épaule, Mais enfin, nous pouvons bien 
constaier qu'il s'élance allègrement vers 
les armées populaires de Mao Tse Toung. 

Il est de fait que M. Jacques Bardoux, 
président du conseil d'administration des 
élains et wolframs du Tonkin, dernande 
maintenant au Gouvernement de reconsi- 
dérer sa politique. Nous en déduisons 
qu'il a des intérêts à défendre et que les 
événements de Chine et d’'iIndochine le 
préoccupent. 


J'en viens maintenant à une culture 
particulière à l'Indochine, celle du riz. 

L'exportation de riz avait atteint en 1936, 
17.630.000 quintaux, et c’est plus de 525 
Millions de francs qui entraient dans les 
caisses de voraces intermédiaires, tandis 
p le fisc encaissait, pour sa part, plus 

e 125 millions de francs. 

La même année, le professeur Paul 
Gourou à calculé, en faisant la moyenne 
de nombreuses monographies, qu'une fa- 
mille de ta-diens, c'est-à-dire de fermiers 
cochinchinois, composée de cinq per- 
sonnes et cultivant 2? hectares#6 de rizières, 
ne disposait que d'un revenu annuel de 
1.510 francs. 


Constatant cet état de choses, nous pou- 
vons bien rappeler que, de 1930 à 1939, 
l'exportation de riz indochinois a été en 
moyenne de 1.300.000 tonnes par an, que 
la récolte soit bonne ou mauvaise. 


Or, en 1931, année de cruelle famine, 
on a exporté 1.100.000 tonnes de riz, pen- 
dant que les Indochinois mouraient de 
faim. Voilà une des raisons de la révolte 
des Indochinois, 

Il serait surprenant que, dans toutes les 
affaires colonialistes, on ne retrouve pas 
quelque wieille famille bordelaise, On con- 
nait bien les origines des fortunes colos- 
sales édifiées par les vicilles familles bor- 
delaises ! 

A propos du riz, nous retrouvons une 
vieille famille bordelaise, celle des Denis 
frères, qui travaille également au Maroc, 
fait partie de la Compagnie franco-indochi- 
noise et du riz d'Indochine, de la Compa- 
gnie indochinoise de matériel mécanique 
pour les eaux et l'électricité, également en 
Annam, pour le caoutchouc (Mimot Donai), 
de la Société minière et métallurgique de 
l'Indochine. 

De plus, non seulement on exporte 
beaucoup de riz d'Indochine, inais encore 
il y à des distilleries. On peut dire que la 
production d'alcool de riz était tradition- 
nelle au Vietnam. Des villages étaient spé- 
cialisés daus cette activité, 
l'élevage des porcs, qui étaient 
avec les résidus. 

La réglementation intervenue se tradui- 
sit par l'anéautissement de celte pelite 


associée à 


nourris 





industrie locale, par un monopole de fait 
dont bénéficient les sociétés, et par un 
énorme développement de la consomma- 
tion de l'alcool qui, de 1913 à 1942, sous 
la pression de l'administration française, 
a plus que triplé, passant, au Vietnam 
de 156.000 à 484.000 hectolitres d'alcool 
pur, 

Voilà les effets de l'exploitation colonia- 
liste! 

Aussi, quoi d'étonnant à ce qu’un sol- 
dat français du corps expéditionnaire ait 
pu écrire sur un mur: « On croit mou- 
rir pour la partie, on meurt pour Ja ban- 
que de l’Indochine ». 

C'est parce que l'Humanité, notre or- 
gane central, avait reproduit la photogra- 
phie de l'inscription que M. Ramadier a 
fait poursuivre ce journal. 
crime 


M. Henri Teitgen. C'était un 


contre « l'humanité »1! 


M. Marc Dupuy. dont parlait tout à 
l'heure M. Coste-Floret senior. (Rires à 
l'extrême gauche.) 


M. le ministre de la France d'outre- 
mer. Parlez français, je ne comprends 
pas. 


M. Marc Dupuy. Vous ne comprenez pas 
notre langage parce que vous parlez celui 
des colonialistes, 
l'extrême gauche.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je vous laisse la responsabilité de cette 
affirmation. 

Je m'appelle M. Paul Coste-Floret et 
non pas M. Coste-Floret senior, Je dis cela 
pour votre gouverne, 


M. Marc Dupuy. Ce n'est pas de vous 
que je parlais, mais de votre frère. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Alors, il s'appelle M. Alfred Coste-Fioret, 
député de Bagnères-de-Luchon, Haute- 
Garonne, 


M. Henri Teitgen. Et les deux frères 
sent jumeaux. 


M. Marc Dupuy. La phrase que ce sol- 
dat français écrivait sur un mur... 


M. André Noël. Rien ne prouve que 
c'était un soldat français. 


M. Marc Dupuy. n’est pas nouvelle. 
Quelqu'un avait déjà dit: « On croit mou- 
rir pour la patrie; on meurt pour les 
marchands canons ». C'était Anatole 
France. 


M, Henri Teitgen. Il a écrit des choses 
plus intéressantes que cela. 


M. Jean Guillon. Il a écrit, par exemple, 
lors de la campagne pour la libération 
d'André Marty, qu'il était bon pour un 
soldat de désobéir à des ordres criminels. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le criminel, dans cette affaire, était An- 
dré Marty. 


Mme Madeleine Braun, J'aime mieux 
Anatole France que Paul Coste-Floret. 


- M. Marc Dupuy. C'est pour se débarras- 
ser de cette odieuse exploitation colonia- 
liste que le peuple du Viet Nam lutte pour 
l'indépendance de son pays. Sa lutte se 
confond avec celle pour l'émancipation 
nationale des peuples. 


(Applaudissements à | 


nonçait, dans Le Ciloyen, cett 
tion colonialiste : : Ce 

« Elle se trouvait, écrivait-il, en face 4 
la Constitution violée, des deniers publics 
dilapidés et de la sécurité nationale cou 

romise. Mais comme, au bout de «eg 
autes, qui sont des crimes, il y avait de 
l'argent « à faire », des bénéfices à ete 
pocher, elle n’a pas hésité », 

C'est au nom du droit des peuples À dis. 
poser librement d'eux-mêmes, impératit 
général pour tous les éléments de Progrès 
dans le monde, que nous parlons, 

Jean Jaurès disait dans L'Armée nom 
velle: « La vérité est que partout où à 
y à des patries, c'est-à-dire des groupes 
historiques ayant conscience de leur con. 
tinuité et de leur unité, toute atteinte à 
la liberté et à l'intégralité de ces patries 
est un attentat contre la civilisation, une 
rechute en barbarie ». 

Ces droits ont été reconnus ee la Charte 
de l'Atlantique, par celle des Nations unies 
ainsi que par la Constitution de la Rémy. 
blique française. Ils sont, mesdames, mes. 
sieurs, le seul moyen de redonner cm 
fiance dans la France aux divers peuples 
d'outre-mer qui ne veulent pas de conces. 
sions, mais la Jiberté et l'indépendance, 
PA 1 ce que montrait Jaurès le 28 juin 
1922... 


M. Henri Teitgen. Ce sont des morceaux 
choisis, 


M. Marc Dupuy. Lorsque nous citons 
Jaurès, assassiné parce qu'il avait Jutté 
pour la paix contre les fauteurs de guzrre 
ce sont bien en effet des « morceaux choi- 
sis », N'est-il pas naturel de rappeler son 
nom au moment où il s’agit de faire cesser 
la guerre et sauver la paix ? (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

Le 28 juin 1912, intervenant à la Cham- 
bre des députés dans le débat sur le traité 
du protectorat du Maroc, Jaurès annonçait 
cet essor: 

« Partout, disait-il, ÿl y a des forces mo- 
rales neuves qui s'éveillent, un appétit de 
liberté, un appétit d'indépendance, le sens 
du droit qui, pour s'affirmer, nous em- 
runte quelquefois nos propres formu- 
2S1» 

ll faut regarder la réalité en face. Pour 
faire la paix, ce n'est sur Bao Daï, sur 
un statut colonial camouflé, sur des inté- 
rêts étrangers aux peuples français et 
vietnamiens qu'il fant miser. Il faut trai- 
ter avec Ho Chi Minh qui est le représen- 
tant pet 3 du peuple du Viet Nam 
pour mettre fin à la sale guerre du Vie 
Nam et rétablir la paix. 

Nous n'aurons de cesse, nous, commu 
nistes, d'agir avec tous les Français et let 
Françaises de bonne volonté. Plus de 
500.000 jeunes ont déjà signé contre la 
gucrre colonialiste au Viet Nam la péti 
tion éditée par le comité français de la 
jeunesse démocratique, qui groupe quinze 
mouvements de jeunesse différents: con- 
fessionnels, éclaireurs, étudiants, sportifs, 
auberges de la jeunesse, U. J. R. F., etc. 

Tous ceux qui, comme nous ne veulent 
plus que de jeunes soldats continuent à 
mourir au Viet Nam, agiront pour la paix 
contre la banque d'Indothine et ainsi, sera 
rétablie la paix au Viet Nam. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Li: 
sette. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Gabriel Lisette. Mesdames, mess'eurs, 
on x beaucoup discuté sur et autour de 





C'est Jules Guesde qui, lors de l'expédi- 





lion de Tunisie, le 12 novembre 1881, dé- 


cette affaire cochinchinoise, en commis 
sion, et daus cet hémicycle mème. 
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pes centaines d’hommes jaunes, noirs, 
planes, tombent chaque jour, depuis de 
longs mois, dans une guerre fratricide au 
Viet Nam, condamnés à ce destin tragique 
par la folle cupidité, par la passion aveu- 
le et une sorte de crétinisme politique, 
Cur Lequel j'aurai le bon goût de ne pas 
trop m'étendre aujourd’hui. 

C’est là une grave responsabilité devant 
yhistoire pour les gouvernements qui se 
sont succédé sur ces bancs depuis deux 
ans et aussi pour les majorités qui les 
ont enfantés et qui les ont soutenus. 
Cependant, ceux d'aujourd'hui, comme 
ivaient rien appris, continuent à 


le n’: 

SuUS L à 

nous inviter à de tristes pañtomimes avec 
de lamentables fantoches tirés des vieux 


tiroirs de Saïgon, de Genève, de Cannes, 
de Dalat ou d’ailleurs. 

Nous sommes invités, -à la suite de la 
loi du 14 mars dernier et de la motion de 
l'Assemblée territoriale cochinchinoise, à 
discuter d’un projet modifiant le statut de 
la Cochinchine dans l’Union française. Et 
c'est l'occasion offerte à nos juristes émi- 
nents de la, majorité gouvernementale, 
d'une part, et de l’extrème droite, de 
l'autre, de se livrer à une exégèse sophis- 
tiquée des traités du 5 juin 1862 et du 
15 mars 4874, des articles de la Constitu- 
tion, en passant, et des soi-disant accords 
conclus avec lex-empereur Bao Dai, et 
cela pour moissonner des argumenis en 
faveur de leurs thèses respectives, 

Je ne comprends pas, en vérité, que des 
hommes qui, de bonne foi, se disent gens 
de bon vouloir, acceptent encore de ligu- 
rer dans cette comédie. 

Comment ne pas s’apercevoir immédia- 
tement que ce ne sont plus des arguties 
juridiques  . nous sortiront de l’impasse 
dans laquelle nous sommes engagés, dans 
laquelle nous a engagés la politique gou- 
vernementale ? 

Les débats de l’Assemblée cochinchi- 
noise sont cependant assez éloquents et 
ce ne sont pas les « touchantes » embras- 
sades du général Xuan et de M. de la Che- 
vrotière, ds plus que l’accolade « frater- 
nelle » Hermel-N'Guyen Van Ty qui ras- 
queront la réalité. 

La réalité est que vos accords du 8 mars 
n’arrangent rien, cependant que la discus- 
sion de la motion du 23 avril à l’Assem- 
blée territoriale cochinchinoise a fait écla- 
ter les contradictions et extérioriser les 
méflances. 

Vous restez dans l'impasse de la guerre 
et d'une guerre longue et coûteuse, Les 
gens bien informés ne disent-ils pas qu’il 
vous faudra bien une cinquantaine de mil- 
liards de frances de crédits militaires et 
que. vous renforcez le corps expédition- 
naire ? | 


Je sais bien, monsieur le ministre, que | 


vous venez d'affirmer que le déficit mili- 
taire est de 17 milliards de francs et que 
les réductions dues aux économies budgé- 
taires s'élèvent à 17 milliards de francs. 

Je ne peux oublier cependant que le pro- 
jet financier ne parle que d’une « provi- 
sion » de 17 milliards. Si je me trompe, je 
demande que l’on rectifie, mais voici ce 
qu’on peut lire dans ce projet: 

« Les dépassements militaires sont de 
l'ordre de 35 milliards 300 millions de 
francs, A ces dépassements, doivent s’ajou- 
ter les nouveaux crédits correspondant aux 


mesures de renforcement du dispositif mi- : 


litaire en Indochine et notamment l'envoi 


de renforts en hommes et en matériel dé- ! 


cidé par le Gouvernement. Les demandes 
de crédits sont actuellement mises au 
point,, mais leur présentation définitive 


h'interviendra qu'après les décisions que | 


le Gouvernement aura à prendre au retour 
da général Revers qui accomplit actuelle- 
ment üne mission d'enquête pour le Gou- 
vernement én Indochine. « Une provision » 
— je souligne bien le mot — de {7 mil- 
liards semble pouvoir d'ores et déjà être 
inscrite au titre du budget militaire comme 
conséquence de l’ensemble des dispositions 
prises ou à prendre pour Ja continuation 
des opérations en Indochine. » 

Si vous prenez des dispositions pour la 
continuation de la guerre en Indochine el 
si vous prévoyez une provision seuiement, 
c'est bien que vous savez vous-même que 
la guerre en Indochine n’est pas près de 
prendre fin. 

Vous avez voulu ignorer le Viet Nam en 
tant que nation véritable, ce sont les trois 
« Ky » qui se vengent de vous aujourd'hui. 

Vous «vez ignoré la réalité vietnamienne 
dans son développement historique, comme 
vous avez méconnu d’ailleurs les aspira- 
tions du menpie malgache et comme vous 
méprisez dédaigneusement les revendica- 
tions les plus légitimes de l'Afrique naire, 
c’est la réalité vietnamienne qui se venge 
aujourd’hui de vous. 

Convenons honnêtement que vous avez 
mené une politique qui n’a obéi ni à l’es- 
prit de la Constrtution ni à la raison, ni 
à la simple habileté politique. L'esprit de 
la Constitution, du préambule singulière- 
ment, impliquait certainement que le peu- 
ple vietnamien fût consulté dès les pre- 
miers jours sur son unité et sur son statut. 
A cette décision franche, claire et conforme 
aux traditions républicaines francaises on 
a préféré le jeu du chat et de la souris. 
Maïs, hélas! la souris n'a pas accepté 
d’être immolée sur j’autel des colonialistes. 
‘Pire ou mieux, par une métamorphose tout 
asiatique, elle est devenue le chat et vous 
voilà bien embarrassés ! 

Vous avez remplacé Yamiral Thierry 
d’Argenlieu par M. Bollaert qui pratique- 
ment a continué la politique du premier 
tant qu’il a été lui-même au pouvoir. Mais 
M. Bollsert, dès qu'il n’a pes été haut 
commissaire en Indochine, a accusé son 
prédécesseur des sept péchés capitaux. 
Aujourd'hui, c’est M. Pignon. Nous atten- 
dons ce qu'il dira de M. Bollaert quand 
vous l'aurez remplacé par l'amiral Decoux, 
s’il est exact que telles sont vos intentions. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Ce sont ià des ragots de presse. 


M. Gabriel Lisette. Je veux bien l’admet- 
tre. Nous verrons si l'avenir conflrmera 
vos affirmations. (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche.) 

Vous n'avez pas obéi à la voix de la 
raison et de la sagesse qui vous comman- 
dait de rechercher votre ennemi principal, 





d'évaluer ses forces pour déterminer la 
| conduite à tenir: lutter ou traiter. 
| Ce processus dialectique vous a échappé. 
| Il est vrai que vous dédaignez la science 
marxiste et ei certains, sur ces bancs, peu- 
vent prétendre y avoir quelquefois re- 
cours, il faut eroire qu'ils se sont trompés, 
puisqu'ils ont préféré lutter plutôt que de 
| traiter, ce qui prouverait à tout je moins 
| qu'ils sont très mauvais marxistes. 

. En ce qui concerne l'habileté politique, 
| il vous est aussi difficile de vous défendre. 
| En effet, vous organisez une consultation 
| électorale selon des méthodes assez peu 
; démocratiques — on vous en à apporté la 
| preuve à cette tribune même il y a un ins- 
, tant — et vous. vous arrangez si bien, ou 
si mal, què, non seulement le collège, mais 
les élus autochtones À l’Assemblée eochin- 
chinoise prennent des posiläons si élo- 
quentes que M. de la Chevrotière en arrive 


à leur crier: « Est-ce Ho Chi Minh que vous 
voulez ? » 

Je parie que, vous-même, n'êtes pas tek 
lement tranquille sur la solution Bao Daï, 
le jeu de l’empereur n'étant pas toujours 
bien clair, en effet, eneore que certains 
soient enelins à penser qu'il est tout juste 
bon à tenir le rôle que vous lui avez con- 
fé. 

Quoiqu'il en soit, vous avez fait fausse 
route partout et vous vous êtes égaré — 
excusez l'expression que je vais employer 
iei, je ne lui donne aueun sens péjoratif — 
vous vous êtes égeré par manque de 
conscience. 


Vos conceptions marquent peut-être un 


progrès eur le statut colonial, mais elles 
ne sont pas débarrassées de l'exotisme 
colonialiste. » 

Vovez-vous, c'est très dangereux d'avoir 


des amis, et des amis qui ne savent pas 
se taire. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Qu'un ami véritable est une.dou hose I 


M. Gabriel Lisette. Le New York Herald 
éclaire lumineusement la situation en écri- 
vant, à l’oceasion de la motion du 23 avril 
de l’Assemblée cochinehinoïse et de l’ac- 
cord du 8 mars: 


« Les Français essaient de réaliser ce que 
nous avons essayé de faire “aux Philip- 
pines et ce qu'ont tenté les Hollandais en 
ndonésie, les Anglais à Ceylan et en Bir. 
manie. 

« NH s'agit, conclut ce journal, de trouver 
un juste milieu entre le droit à l'ndépen. 
dance nationale et un colonialisme a@bs- 
finé. » 

Cela signifie en clair que le New York 
Herald constate que vous ne menez pas 
une politique démocratique en Indocmmne 
et que vous ne tenez pas particulère- 
ment à l'indépendance du Viet Nam. 

Comment s’étanner, après cela, de la mé- 
flance des députés viethamiens à l’Assem- 
ble territoiriale ecochinchinoise ? 

Si vous voulez sortir de vos impasses 
ee 2e et surtout rétablir Ja paix au 
iet. Nam, il faut commencer par rétablir 
la confiance. 

C'est un partisan convaineu de l'Union 
française qui vous parle et aussi un 
homme qui à conscience que 11 barqne de 
FUnion française n'est pas loir d'échouer 
si vous ne redressez pas immédiatement la 
barre. 

J'entends encore, monsieur te ministre, 
les paroles d’une pensée hautement élevée, 
relatives à PUnion française que veus pro- 
nonciez dans un récent discours. Yen ai 
été fortement ému, mais des paroles de ce 
genre peuvent faire beaucoup de mal à 
l'Union française, si les etoyens se ren- 
dent compta — et ils s’en rendent compte 
de plus en plûs — qu'il y a divorce entre 
les paroles et les actes. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Quant à nous, élus dn rassemblement 
démocratique africain, nous luttons pour 
l'émancipation et le progrès des peuples 
dans la’ limite des droits qui nous sont 
conférés par la loi constitutionnèlle. Nous 
ne pouvons done nous associer à aucun 
arrangement juridique purement formel et 
discutable d’ailleurs, dont le résuitat le 
lus clair sera de décevoir Fespoir de paix 
a peuple de France et du peuple vietna- 
mien. 

Aujourd'hui, comme hier, comme il y a 
deux ans, le problème a deux données: 
lutier où traiter. J'espère que vous finires 
par comprendre, devant a douleur des 





mères et l’hémorragie des milliards, ewil 
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faut traiter et traiter vite avec ceux qui 
ont la confiance du peuple vietnamien et 
qui baisseront les arines parce que les as- 
pirations nationales du peuple qu’ils re- 
présentent auront eu satisfaction. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mo- 
hared Khider 


ti. Mohamed Khider. Mesdames, mes- 
sieurs, à la lumière des événements qui se- 
couent périodiquement ce qu’on s’acharne 
à nonuner aujourd'hui l'Union française, 
on ne peut s'empêcher de constater que, 
jusqu'a nos jours, la politique coloniale 

anvaise a toujours élé caractérisée par 
les mêmes lenteurs, les mêmes flottements 
et surlout par des soiutions, toutes aussi 
boiteuses les unes que les autres. 

Cela parce que des hommes à la hau- 
teur d’une situation, assez audacieux pour 
aborder un prob:ème de face et le résou- 
dre, il ne s'en est pas encore trouvé à la 
tête du Gouvernement. 

Et voilà pourquoi, après quatre ans de 
politique dote on nous réunit au- 
jourd'hui, non pas pour résoudre le pro- 

lème vietnamien dans son ensemble, 
mais pour discuter d'un projet de loi qui, 
loin d'apporter le calme et la paix au Viet 
Nam, aggrave un peu plus la situation et 
la complique. 

Pourtant, le problème vietnamien est là, 
devant nous, et il exige une solütion. 


li est là par les milliers de morts qui 
sont tombés de part et d'autre et par la 
guerre qui se continue. 

Il est là par les milliards qui ont déjà 
sormbré dans cette triste aventure qui 
devient de plus en plus exigeante. 

! est LA, enfin, par l'unité de tout un 
us + qui lutte, uni, jusque dans les fau- 

ourgs de Saigon, 

Mais le clan colonialiste s’obstine à tour- 
ner le dos à cette tragique réalité, I veut 
ignorer la volonté de libération de tout un 
peuple et les sacrifices qu’il consent en 
vue de cette libération. 

Mais comme on ne peut indéfiniment 
gagner du temps, on se rabat, en mal de 
soiution, sur un personnage mythique qui 
ne peut rien parce qu'il n'a rien de com- 
mun avec les aspirations du peuple viet- 
namien 

Et c'est ainsi que, par un manque ab- 
solu du sens des réalités, on arrive, par 
des voies tortueuses et obscures, au fa- 
meux accord du 5 juin 1948. A partir de 
cette date, l'intrigue de ce petit roman 


politique qu'est le « baodaïsme », intrigue 
qui ent pour scène, tantôt la côte d'Azur, 
tantôt Paris mème, se noue définitivement 
à la baie d'Along. 

Depuis, c'est une déclaration du Gouver- 
nement devant l'Assemblée, le 19 août 
1948, puis la loi du 4 mars 1949, portant 


création d'une assemblée élue en Cochin- 
«hine, Suit le vote d’une motion par cette 
assemblée à l'adresse de l'Assemblée na- 


tionale ““ançaise, le 29 mars 1949, motion 
qui aurait eié, en fin de compte, la source 
d'in niration du projet de ioi gouverne- 
mental que nous discutons aujourd'hui. 
Apparemment, tout cela est normal. On 


veut nous fairt 
méme ternps une 


admettre que cela est en 
J 


“a + 
soutIon. 


Or, tout cela n’est ni normal, ni effec- 


tive une soiution, 

Cela n'est pas une solution parce que 
eela n'arrêtera pas la guerre du Viet Nam. 
Ce n'est pas une solulion parce que Bav 
Daï ne représente que sa personne et les 
intérêts d'un clan colonialiste, 





Done, tout cela n'est rien, parce que 
ni l'accord du 5 juin 1948, ni la dé- 
claration du Gouvernement du 19 août 
de la même année, ni l'élection de l’as- 
semblée territoriale de dla Cochinchine, 
ni sa motion du 23 mars 1949, ni le projet 
du Gouvernement ST une solu- 
tion d'ensemble et définitive au drame 
vietnamien, 

Ce qu'il y a de vrai, dans toute cette 
mise en scène, c'est que, l'idée motrice 
du Gouvernement est d'affaiblir les Viet- 
namiens en les divisant, 


Comme si l’unanimité de la résistance 
vietnamienne, depuis quatre ans, ne prou- 
vait pas que cetle politique ne peut que 
ménager des déboires à ceux qui mettent 
l'intérêt d'une caste coloniaïiste au-dessus 
de la dignité d’un peuple qui veut vivre 
libre et uni! 

Mais quand on perd le contact avec la 
réalité humaine. on entre dans le do- 
tüaine de la fable, on se plait dans les 
spéculations de l'esprit. 

A partir de cette donnée, qui pourrait 
être amusante s'il n’y avait pas le sort 
de tout un peup'e en jeu: des démocrates 
rélablissant sur le trône un personnage 
d’'ancien régime, les politiciens ont monté 
lentement dans le silence de leur cabinet, 
loin du bruit de la mitraille, un véritable 
scénario. Le voici devant nous. 

On a voulu faire passer un projet de 
loi dont le contenu est nettement indiqué 
par la déc'aration gouvernementale du 
19 août 1948, Mais, pour éviter une viola- 
tion trop flagrante ct trop apparente de sa 

rapre déclaration, le Lonvernement fit 
aire à son projet un voyage aller-retour 
à Saïgon où il devait être voté sous forme 
de motion par une assemblée territoriale 
créte à cet effet, et d’où il est revenu en 
fin de compte tel que le Gouvernement le 
aésirait, 

Nous sommes persuadés que toutes ces 
manœuvres ne trompent pas le peuple 
vietnamien, qui continuera sa lutte libé- 
ratrice. 

Le Gouvernement lui-même ne doit pas 
être tellement sûr que ses manœuvres 
tromperont la résistance vietnamienne. 


Ce que veut le Gouvernement, c'est 
étonner le public; et le public, c'est nous. 
Mais la ficelle est trop grosse. 

Tournons-nous maintenant vers le vœu 
émis par l’assemb'ée territoriale cochin- 
chinoise qui aurait servi de source d’ins- 
piration au projet de loi gouvernemental. 


Ce vœu ne vaut que dans la mesure où 
cette assemblée est vraiment représenta- 
tive. 

Or, n'oublions pas qu’il y a eu 90 p. 100 
d’abstentions — et celles-ci méritent d’être 
considérées — que les élections ont été 
truquées et que de nombreux recours fu- 
rent déposés, 

Sur ce point, nous savons parfaitement 

- nous qui avons eu le triste privilège 
d'être les témoins oculaires en même 
temps que les victimes du tragique enfan- 
tement qui a donné le jour, chez nous en 
Algérie, à ce chef-d'œuvre de monstruosité 
que l’on a pompeusement baptisé Assem- 
blée algérienne — de quels trafics et de 
quelles falsifications honteuses sont tou- 
jours entachées les élections soi-disant li- 
or en pays coloniaux. 

Cela étant, nous sommes persuadés que 
le vœu émis par la pseudo assemblée co- 
chinchinoise n’a, en fait, aucune valeur 
et ne représente en rien les aspirations 
de la population de Cochinchine, tout 
comme pour nous, Algériens, un vœu 





emanant de l'Assemblée algérienne ne -re. 
nm ee: et ne peut pas 
représenter les aspirat du a 

gérien. 4 7e 


M. Amar Smail. Que représentez-v 
alors ici ? Si l’Assemblée algérienne ue 
présente rien, vous ne représente rien 
non plus! , 


M, Mohamed Khider. Je parle de l’Assem. 
blée algérienne. IL n’est pas question de 
l'Assemblée nationale française, 


Je dis que nous sommes persuadés que 
l'assemblée territoriale de Cochinchine ne 
peut absolument rien représenter, car noug 
savons très bien comment se fabriquent 
les élections en territoires coloniaux. (4 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Noël. Et dans les pays de l'Est 
européen ? 


M. Mohamed Khider. Le Gouvernement 
ne peut donc nous faire accroire que sn 
projet correspond à une volonté librerent 
Los de la population du Sud du Via 
\aIn. 


M. André-François Monteil, Votre pré. 
sence ici prouve au contraire que ces élec. 
tions ne Se passent pas si mal! (Sourires.) 


M. Mohamed Khider. Les élections ne se 
passent pas tellement bien. J'ajouterai un 
petit détail que vous n'’ignorez pas, mais 
que certainement vous voudrez cacher. 

Au cours des élections à l’Assemblée al- 
gérienne, sur les 59 candidats présentés 

ar notre mouvement du triomphe des li- 

ertés démocratiques, bien avant le pre- 
mier tour de scrutin, 32 d’entre eux ont 
été arrêtés, et à l'heure actuelle, des élec- 
teurs et des candidats sont en prison, 


M. Jean Guillon, C’est au nom de la li- 
berté qu'on met les gens en prison ! 


M. Amar Smail. Ils sont en prison pour 
des manœuvres anti-françaises. 


M. Mohamed Khider, D'ailleurs, malgré 
les précautions prises dans le choix des 
candidatures officielles, il s’est trouvé, au 
sein de l'assemblée cochinchinoise, une 
majorité, parmi l'élément vietnamien, 
pour combattre le paragraphe de la motion 
correspondant à l'article 3 du projet du 
Gouvernement, 

Ainsi, même pour ces élus amis de l’ad- 
ministration, compromis aux yeux de Ja 
majorité du peuple vietnamien, cet arti- 
cle 3 à paru pour le moins suspect. 

L'article en question prévoit, en effet, la 
caducité de la loi en cas de changement de 
statut du Viet-Nam dans l'Union française. 

D'un côté, l'article 2 puse le principe 
du rattachement de la Cochinchine au Viet 
Nam qui, soit dit en passant, ne connait 
de l'Union française que la guerre qu'on 
lui livre. 

De l'autre côté, l’article 3 prévoit une 
disposition qui constitue une contradiction 
flagrante avec les termes de l'article pré 
cédent, en même temps qu'une menace 
php ge contre l'unité nationale du 
fiet Nam el un net arrêt de son évolution 
vers sa liberté totale et sa souveraineté. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

L'article 3 n'est, en fait, qu'une viols- 
tion flagrante Au droit des peuples à dis- 
poser d'eux-mêmes, doublée d'une ma- 
nœuvre tendant à imposer au peuple viet- 
namien un régimesoutenu par les troupes 
d'occupation. 


M. OQuezrin Coulibaly. Sxactement, 
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M. Mohamed Khider. Pour cacher tout 
cela, on met en avant un empereur déchu, 
tné par ses nouvelles fonctions, débar- 
quant dans les bagages des renforts des 
troupes d'occupation de son propre pays. 

Et l’on veut, avec cela, établir un régime 
durable ? 

Et l’on parle, après cette rentrée peu 
glorivuse de cet empereur. au milieu de 
son peuple qui le flétrit du erime de haute 
trahison, d'élections libres en Uochin- 
chine ? 

Comment peut-on, raisonnablement, 
concevoir des élections libres à l’ombre 
des baionnettés ? Ce n’est pas possible. 


M. André-François Monteil, Puisque, 
d'après vous, l’empereur ne représente 
rien, pourquoi Ho Chi Minh l’avait-il pris 
pour conseiller suprême ? 


M. jean Guillon. Lorsque l’on compose 
un nombre, il faut souvent se servir d’un 


! 
Zéro ; 


M. Pierre Cot. Faites comme Ho Chi 
Minh : il avait pris Bao Daï, il l’a liquidé. 
Vous avez pris Bao Daï, liquidez-le ! 


M. Mohamed Khider. Si voùs admettez 
que Bao Daï ne représente rien, pourquoi 
ne pas traiter directement avec Ho Chi 
Minh, qui a derrière lui le peuple vietna- 
mien tout entier ? (Très bien! très bien! 
à l'extrême gaurhe.) 

Dans ces conditions, mesdames, mes- 
sieurs, comment ne pas comprendre 
l’abstention massive de la population 
cochinchinoise ? 

Le peuple vietnamien en lutte assiste 
indifférent à cette mascarade qui ne l'in- 
téresse pas. 

Pour plus de précaution, et eomme si on 
se rendait compte de l'échec plans que pro- 
bab'e de l'expérience Bao Daï, on s'arrange 
pour insérer un article insidieux en ce 
qui concerne la Cochinchine: c’est l’arti- 
cle 3 du projet de loi gouvernemental. 

Ce qu’on donne d’une main, on le re- 
prend de l’autre. Cet article est le miroir 
du désarroi de la politique gouvernemen- 
tsle actuelle faite de réticences et de mar- 
chandages. 

On a voulu relever le prestige de PBao 
Dai en admettant, bien à contre-cœur, 
l'unité des trois Ky. On a ménagé une 
porte de sortie. Et tout cela se trame et se 
combine dans les cabinets ministériels, 
dans les Casinos, loin de la réalité du 

drame que vit le peuple vietnamien. 

Toul cela ressemble en vérité à une in- 
trijue d’opérette. Mais le peuple viet- 
Damien vit, le peuple vietnamien lutte, 
ce n'est pas lui qu’on abuse. 

Nous, patriotes algériens, nous vivons la 
lutte de ce peuple frère, victime comme 
nous des mêmes méthodes d’oppression. 

Car, mesdames, messieurs, il y a une 
unité dans la politique eoloniale, unité qui 
à défié le temps, Le monde a pu évoluer, 
les avions remplacer les diligences de 
1830, mais Ja politique coloniale francaise 
reste toujours la même, en quelque lieu 
qu'elle sévisse. 

La politique coloniale française se dé- 
tourne du peuple et engraisse une bande 
de valets pour décorer les manifestations 
officielles et signer de temps à autres des 
déclarations de loyalisme, Qu'il soit Xuan 
ou nos « mal élus » du 4 avril 1949, ils 
sont tous de la même famille, tous de la 
même race. 

Quant aux véritables représentants de 
la nation opprimée, un Ho Chi Minh, un 
Messali, ils sont considérés comme des 


ment que, derrière Ho Chi Minh, se dresse 


Pourtant, personne n'ignore actuelle- 


la presque unanimité du peuple vietna- 
mien en armes et que, derrière Messali, 
se dresse, la tête haute et décidée, Ja pres- 
que unanimité du peuple algérien. 


M. Amar Smail. Si c'était vrai! 


M. Hachemi Benchennouf. Voulez-vous 
me permettre de vous poser Une ques- 
tion ? 


M. Mohamed Khider, Volontiers. 


M. Hachemi Benchennouf, D'après vous, 
ceux qui ne sont pas messalistes sont des 
valets ? 


M. Mohamed Khider, Non, je dis qu'ac- 
tuellement la presque unanimité du peu- 
p'e algérien est derrière Messali, et que 
ceux qui ne sont pas derrière lui et qui 
croient représenter quelque ehose ne sont, 
en fait, que des valets de l’administration. 
La preuve en a été établie après les élec- 
tions du 4 avril. 


M. Hachemi Benchennouf, Vous n'avez 
päs répondu à ma question. Je vous ai de- 
imandé si ceux qui n'étaient pas derrière 
Messali étaient, d'après vous, des valets ? 
M. Mohamed Khider, Ceux qui ont été 
choisis par l'administration pour représen- 
ter le peuple algérien sont considérés 
comme des valets, 


M. Hachemi Benchennouf, J'aïmerais que 
vous développiez votre pensée. Vous ‘por- 
tez une accusation générale. Si j'ai bien 
compris, ceux qui ne sont pas derrière 
Messali sont des valets. 


M, Mohamed Khider, Non, je n'ai pas dit 
cela et je ne vous permetlrai pas de dé- 
former ma pensée, 

J'ai dit: Les véritables représentants de 
la nation opprimée, un Ho Chi Minh, un 
Messali, sont considérés comme des agila- 
teurs, comme des chefs de bande, Pourtant, 
personne n'’ignore a ‘uellement que, der- 
rière Ho Chi Minh, se dresse la presque 
unanimité du peupe vietnamien en armes 
et que, derrière Messali, se dresse, la tête 
haute et décidée, la presque unanimilé du 
peuple algérien, 


M. Hachemi Benchennouf, Mais avant, 
qu’avez-vous dit ? 

I s'agit pour moi d’une question 
d'amour-propre. Si j'ai bien compris, vous 
avez dit que ceux qui n'étaient pas messa- 
listes étaient des valets. 


M. Mohamed Khider, Je n'ai p1s dit cela 
et je ne crois pas que l'Assembiée paisse 
témoigner que je l'ai dit. 


M. Hachemi Benchennouf. Vous portez 
une accusation générale et j'ai le droit de 
vous demander des précisions. 


M. Mohamed Khider. Je viens de répéter 
ce que j'ai dit et vous conviendrez que je 
n'ai pas dit ee que vous aviez compris. 


M. André-François Monteil. Vous l'aviez 
dit, il y a quelques minutes. 


M. Mohamed Khider, Devant cetle pous- 
sée irrésistible des peuples opprimés pour 
leur libération, la politique coloniale fran- 
çaise, dans l'espoir d’enrayer les mouve- 
ments nationaux de libération et de faire 
taire opinion internationale sur le sean- 
dale colonial, essaie de leurrer l'opinion 
publique en procédant à des réformes soi- 





ègitateurs, comme des chefs de baudes, 


C'est ainsi qu’elle a doté l'Algérie d'un 
statut spécial et procédé à l'élection de 
l'Assemblée algérienne. 

Comme au cours des élections À l'asseme 
blée territoriale de Cochinchine, l'adminise 
tration colonialiste en Algérie a faussé le 
scrutin en procédant à la pression sur les 
électeurs, en truquant les urnes, et même 
en provoquant des massavres, Les événe- 
ments de Deschmya et de Champlain sont 
présents à toutes les mémoires. 


M. André-François Monteil. Y avai!-il une 
liste unique pour les élections algériennes, 
comme dans certains pays de l'Est euro 
péen ? 


M. Mohamed Khider., Non! I! n'y a1vaM 
pas de liste unique. 


M. André-François Monteil, Alor<, € était 
encore préférable à ce qui se passe ail 
leurs. 


M. Mohamed Khider. Il n'y avait pas de 
liste unique, mais il y a eu une pression 
inique. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Les dernières élections À l'Assemblée ten 
ritoriale de Cochinchine n'ont été qu'une 
réédition des élections algérienn 3, SUIVARMÉ 
des méthodes mises au point en Algérie. 

Comme en Algérie, la politique coloniale 
française feint d'ignorer les abstentions 
massives: 90 p. 100 de la population du 
Sud Vietnamien n'a pas voté en mars der. 
nier ; 80 p. 100 du peuple algérien n'a pas 
voté aux dernières élections cantonales, 

La politique coloniale française, fait plus 
grave, applique avec persévérance, et sans 
tenir compte des échecs successifs qu'elle 
subit, la devise: diviser pour régner, 

Elle veut imposer l'idée que les Cochin. 
chinois représentent une unité ethnique 
à part. La presque unanimité de la popu 
lation eochinchinoïise, qui lutte dans 1a 
résistance vietnamienne pour une seule 
patrie, le Viet Nam Jibre et wai. inflige 
un démenti cinglant à ces assertions. 

Mais la manœuvre de division é“houers 
totalement, comme elle a déjà échoué en 
Algérie et au Maroc quand la politique 
française a tenté de dresser les habitants 
de certaines régions contre .Jes autres. 

Mesdames, messieurs, il est un fait qu 
peut déplaire à certains, mais qui est in 
déniable: le peuple vietnamien existe, fl 
est un et indivisible. Ce peuple veut réæ& 
liser son indépendance, 


pie serait essayer de renverser le cours 
de l'histoire, et vous savez tous que cele 
est impossible. 

L'époque des conquêtes et des reconqué 
tes coloniales est révolue, 

L'échec einglant que vient d'essuver 1@ 
clan impérialiste à l'occasion du rejet, par 
l’organisation des Nations unies, de l’ae 
cord Bevin-Sforza, a démontré clairement 
que l'impérialisme est à l’agonie, 

Les peuples opprimés, tous unis autour 
du même idéal de libération nationale, se 
dressent contre l'impérialisme et trouvent 
un appui effectif auprès de toutes les fon 
ces démocratiques du monde qui viennenf 
tout dernièrement de signifier un congé 
brutal À l'impérialisme qui voulait se sun 
vivre en faisant consacrer par l'O. N. WU, 
l’asservissement de la Libye, 

Ce serait manquer de bon sens et d’es 
prit pratique que de vouloir igaorer ces 
réalités. dj 

Le peuple vietnamien lutte por ‘on im 
dépendans-e antour du président presti 
gieux Ho Chi Minh, soutenu par la Solidæe 





disant démocratiques, 
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rité de tous les peuples opprimés et de 
ln sympatt agissante des forces Gérmo- 
eratiques du monde, 
Le problèr e vietr 
dans son ensemble. 
La première condition, la condition es- 
est d'établir la paix d'abord. 
Or, pour rétablir la paix il faut traiter 
e peuple vietnamien et son repré- 
gel t Ho Minh (AP1 laudissements & 
L'e: ren 0 { hi € 


en doit être traité 


M. de président, La narole est à M. Rivet, 

M. Paul Rivet. Mesdames, messieurs, je 
pe revi rai évidemment pas Sur l'histo- 
rique que je vous ai fait lors d'une séance 
récente où nous avons discuté la question 
de l'Indochu 

Vous savez que je vous ai dénoncé cette 
manœuvre de grand style, qui était déjà 
prévisible dès le mois de juillet 1946, et 
ui devait eu somme aboutir à la situa- 
doi actuclle: élimination du | min md 
ment du Viet Minh par l’échec des négo- 
@iatior de, Fontainebleau, et retour de 


Fempcreur Bao Daï sur le trône de Hué. 

Ici, pl nalgré tout une certaine équi- 
woqu: 

Je m “‘uviens que M. le ministre de 
Li France d'outre-mer nous a présenté 
Bs0 Dai en Indochine comme un simple 
médisteur, 


out à l'heure encore il à exm- 
ployé le ième terme. 

Au début de son intervention, lors du 
débat sur l'Indochirre, il m'a déclaré que 
mon äiai le professeur Mus avait adopté 

UC 


entièrement ce point vUé, 
Or, ceci semble un peu en contradiction 
avec les termes que l’on ermploie lors- 
u'O! T1 Bao Daï, aussi bien dans les 
xtes ts ou les déclarations orales. On 


g appelle Bio Daï: Sa Majesté. 
ll est bien évident que, de plus en plus, 
édiateur, se profile le } 

sonnage qui, démann, 6éra l'EtaDii SU 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Me permettez-vot le vous interrompre 
monsieur Rivet ? 


M. Paul Rivet. Je vous en n1 monsieur 
Le mir IST 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Je vous réponds, en même temps d'ailicurs 
qu'à M. Mutter qui, l y a quelques tns- 
fants, souten: thèse contraire. 


cn dit le groverbe il ne faut pas 
tre plus rovaliste que le roi, ni plus 1m- 
périalist que l'empereur, 

— cours d'üne récente interview 
dort l'authentieité est indiscutable, Bao 
Bal 5! jualitié lui-même de médiateur. 

li faut par conséquent s'en tenir À ses 
de lui déclarations plutôt que d'essayer 
en ui ! procès d’imtentiot 


M. Paul Aivet, Je n'intente aucun procès, 
mais bes ts « Sa Majeslt figur: t dans 


es text fficicls. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Vous savez très bien qu'on appelle jus- 
qu'à la fin de sa vie un ancien ministre 


‘UcC 


« monsieur le n tstrt , tt qu” en est 
quelque! très flatté. 
C’ égal t qu'on à d à 


Us M )i \6 
AMphoouse XIII jusqu'à sa mort le titre de 
æ mure! 


Ce sont là des usages de convenance 
dont en ne peut pas tirer des déduetions 


paridiques aussi graves. 


M. Paul Rivet, Je retiens qu'il m'y à pus 
là une indication. 

Quoi qu'il en soit, il est dans l'orüre 
naturel des choses — et nous en sommes 
même peut-être à la veille — que si la mé. 
gociation que l'en a confiée à Bao Dai réus- 
sit, le lendemain nous le verrons reparaître 
sur le trène de Hué, 

Mais l'une des conditions de ce retour 
sur le trône de Hé, c'est grécisément 
l'acte que l'on vous demande aujourd'hui 
d'approuver, c'est-à-dire l'annulation du 
slatut colonial de la Cochinchine et sa re- 
mise au Viet Nam, 

Pour tons ceux qui, comme moi, sont 
restés fideles à la doctrine socialiste, il 
est évident que ceci est dans la ligne 
même de cette doctrine et dans les idées 
que, toujours, le socialisme a soutenues. 

Autrement dit, nous sommes enclins à 
accorder volontiers aux peuples soi-disant 
coloniaux l'autonomie et l'indépendance. 

Pour un secteur très important de l'opi- 
nion française, qui mérite lui aussi notre 
respect, qui mérite en tout cas que nous 
tenions compte de ses réactions, il est évi- 
dent qu'il s'agit là d'un sacrifice particu- 
lièrement douloureux. 

Un grand nombre de Français connais- 
sent l'œuvre qui a été accomplie en Cochin- 
chine par nos amiraux, nos prètres, nos 
soldats, nos ingénieurs, nos éducateurs, 
nos chercheurs et nos colons. 

Abandonner cette œuvre, qui a eu ses 
erreurs — tous les peuples coloniaux en 
ont commis — mais qui à également 
eonnu des réussites magnifiques; renon- 
cer à ce territoire immense qui faisait 
parlie du territoire français, doit être, pour 
beaucoup d’entre eux, singulièrement dou- 
loureux. 

Pour que vous acceptiez ce sacrifice, 
pour que, de notre cûté, fidèles à notre 
doctrine, nous donnions de ‘tout cœur 
notre assentmment à celle abalition du 
statut colonial de la Cochimchine, 11 nous 
faut être sûrs que le résultat que nous 
recherchons sera atteint. 

Ce résultat, quel est-il en définitive ? 
C'est la paix. Il est done nécessaire de 
nous derander si la solution vers Ja- 
quelle nous sommes engagés nous appor- 
tera réellement la paix, 

Je crois qu'il y a une erreur d'aiguil- 


lage. 
Le 


Nous allons concéder à Bao Daï ce que 
nous avons refusé, en 4946, au gouver- 
nement du Viet Minh, Nous alons d'abord 
le donner à un homme, puis, par son 
intermédiaire, à un gouvernement qui 
n'est pas encore constitué, 


L L 


Dans quelle mesure cet homme et le 
gouvernement qu'il formera seront-ils 
le ref de l'opinion dun peuple vietna- 
mien, puisque, en définitive, c'est avec 
ce peuple que nous voulions da paix ? 
Tout le problüme est là, 


On mptait que le retour du souve- 
rain déchu, les mains pleines de pro- 
messes, allait souever un grand mouve- 
ment d'enthousiasme en Indochine. Or, 


vous de Savez, j'ai des conitacts perma- 
nants avec ce pays, Il y a quelques jours 
| vais la visite d’un de mes 
anciens élèves qui a été pendant de lon- 
gues années, jusqu'à ces dernières .se- 
naines, directeur de l’école françaïse en 
Extrème-Orient. Je recncille des confiden- 
ces de différents côtés, je recois des lettres, 
je lis les journaux. 

Je sais ainsi que la vague d'enthou- 
sias [Re e devait soulever le peuple viet- 
uamion lorsque Paco Daï reprandrait con- 


encore, 1e rt 





ton « ! mA "A 1©i mac ‘lo 
lact avec son pays ne s'esi pas produile. 


0 


‘ On l’a presque reçu, si je peux I'EXpri. 
mer ainsi, « à la sauvelte », 

: Tout de suite, Bac Paï est allé à Dalat 
Cette ville est une station balnéaire ad. 
rmirable, où l'on trouve tout le luxe 
de nos grandes slations: piscine, terrain 
de golf et, en outre, à proximité immé. 
diale, la chasse au tigre et à l'éléphant, 


A l'extrême Gauche. Cannes! 


M. Paul Rivet, Mais ce n'est pas une ville 
annamite, une ville vietnamienne: Palat 
est en pays Moï. 

Dans ce milieu quelque peu artificiel, 
qui constitne un n0 man's , Bao Ds 
vit entouré d’un cordon de troupes res. 
pectable et vous avez pu voir qu'entre 
lui et notre haut commissaire des Conver. 
sations ont lieu, dont la presse et les nov. 
velles qui nous viennent de là-bas n’ont 
pas caché les difficultés. Pour l'immense 
majorité de la population vietnamienne, 
ce retour de l’empereur Bao Daï — vous 
voyez: moi aussi, je l'appelle empereur 
— a revêtu partiellement le caractère d'un 
retour de souverain déchu, chassé de son 
pays, dépourvu de prestige, et qui revient 
dans les fourgons de l'étranger. (Applau. 
dissements à l'extrême gauche.) 


Ce moyen n'a jamais porté chanee aux 
souverains qui l'ont employé pour ren. 
trer dans leur pays. 


M. René Pleven, Sauf à Lénine! (Très 
bien! très bien! sur plusieurs bancs.) 


M. Paul Rivet. Il y a eu, cependant, un 
résultat que je tiens à signaler, çar je 
veux être impartial. 

Fusqu'aux tractations du Gouvernement 
français avec Bao Daï, les quatre évêques 
annarnites étaient favorables à l'indépen- 
dance entière du Viet Nam. J'ai eité, à cet 
égard, la lettre qu'ils avaient adressée -en 
ce sens à la papauté et à la chrétienté. Il 
paraît que, depuis le retour de Bao Daï, 
trois de ces évèques se sont ralliés à lui, 
tandis que le dermier tient encore ce que 
j'appellerai le maquis. 

Nous avons connu des cas semblables 
pendant notre résisiance et nous avons 
vu, dans le clergé notamment, une ‘situa- 
lion analogue. Je puis garantir, en tout 
cas, que le bas clergé ammamite, celui des 
campagnes, est entièrement du côté de 
la résistance, à laquelle il n'a cessé de par 
liciper. 

Autre fait grave : Bao Daï a été renié par 
des mmetñbres de sa propre famille. Sur ce 
point, je désire reclifier une information 
qui a été donnée, touchant M. Ung-Uy, 
père de M. Buu-Hoi, bien connu de moi, 
savant distingué, appartenant à linstitut 
du radium où il joue un rôle eonsidé- 
rabie sur le plan de la recherche scienti- 
fique, 

Qn à dit que M. Ung-Uy avait été enlevé 
à Hué par des membres du Viet Minh. 

La nouvelle paraissait invraisemblable ; 
il semble. en effet, les autorités fran- 
çaises élant maîtresses de la situation à 
Hué, qu'il ne devait pas être si facile à des 
gens du maquis d'enlever une telle per- 
sonnalité® 

Celle nouvelle, diffusée le 17 mars 1949, 
par l'A. F. P., est fausse, 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
— dont je n'ai Les soupçonné la bonne 
foi — m'avait déclaré à l'époque qu'il était 
certain de cet enlèvement. Le fait esi 
inexact. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Come je suis prudent, je n'eu ai pas fait 





élat à la tribune, 
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"a Paul Rivet. Il est bon de le signaler. 


Voici la déclaration qui a été diffusée 
ar l'agence européenne de presse: 

« M. Ung-Uy, ancien ministre de Bao 
Dai, dont on avait annoncé l'enlèvement 
par le Viet Minh à Hué, déclare : « Je suis 
yn ancien mandarin de la cour d’Annam 
et membre de la famille royale. Au temps 
où j'étais mandarin, j'étais monarchiste 
comme tout autre fonctionnaire. La révo- 
jution d'août, l’abdieation de M. Vinh Thuy 
_ c'est le nom de Bao Daï — et sa décla- 
ration selon laquelle il vaut mieux être 
citoyen d’un pays libre que roi d’une 
nation asservie, m'ont permis de voir que 
le régime monarchique est un régime 
grchaique dans un monde du vingtième 
siècle. Je me suis alors tourné vers les 
théories démocratiques. La manœuvre des 
colonialistes français tentant de mettre 
M. Vinh Thuy à la tête d’un gouverne- 
ment fantoche m'a conduit à passer dans la 
zone libre. Je suis décidé à suivre le gou- 
vernement pour apporter ma modeste con- 
tribution à l'œuvre de la résistance. » 


Ainsi, dans sa famille même, Bao Daï 
pe rencontre pas tout l'appui qu'il pouvait 
espérer. En vérité, le choc psychologique 
qu'on attendait de son retour en Indo- 
chine ne s’est pas produit. 

La carte que nous avons jouée me pa 
rait une mauvaise carte et, dans les 
conversations particulières que j'ai avec 
nombre de mes collègues, j'ai constaté que 
leur confiance n’élait guère plus grande 
que la mienne. 

Il n’est même pas interdit de supposer 
que, malgré les pressions que notre Gou- 
vernement a sans doute exercées sur Bao 
Daï, celui-ci n'accepte pas de se rendre à 
Hué et de redevenir empereur du Viet 
Nam. Il s’est rendu compte que son impo- 
pularité subsiste et que le gouvernement 
du Viet Minh reste celui de l’immense ma- 
orité du peuple vietnamien, Il soupèse 
ses chances — c’est son droit — et il 
envisage les risques, ce qui est aussi son 
droit. Il hésite. 

Que va-t-il advenir ? Pour faire des pré- 
visions, il importe de bien connaître le 
pays. La guerre va continuer. 


Lors d’une intervention précédente, 
be fait état d’estimations du général 
egentilhomme, fort expérimenté en la 
matière, qui remontaient à la période de 
4947. Les eflectifs qui lui apparaissaient 
alors nécessaires pour la reconquête de 
l'Indochine — car c’est bien de cela qu'il 
s'agit — et le maintien de la puissance 
française par la force, étaient évalués à 
500.000 hommes, 

Il est évident, mes chers collègues, que 
la France ne peut faire cet effort, tant 
sur ie plan humain que sur le plan finan- 
cier. 

Done, le Gouvernement ne vous deman- 
dera pes cet eflort. IL va alors recourir à 
la politique des petits paquets, qui a été 
dénoncée par tous nos grands généraux 
coloniaux, en particulier par Gallieni et 
Lyautey, coînme le procédé le plus oné- 
M en même temps que le plus dange- 
EUX. 

La situation actuelle va évidemment se 
prolonger, avec des alternatives de revers 
ét de succès locaux. Nous verrons des 
coups de main réussir, des trains sauter, 
les troupes françaises tenter de se déga- 
ger autour d’un de leurs points d'appui. 
En réalité, il n’y aura pas de décision, 
Cette pénible guérilla se poursuivra, 
l’hémorragie humaine et la ponction 
financière continueront. Vous vous en 
apercevrez prochainement, mes chers col- 








lègues, lorsque vous serez appelés à voter 
de nouveaux crédits pour la guerre d'In- 
dochine, 


Or, dans quatre mois, cinq sans doute, 
les troupes communistes chinoises vont 
atteindre la ‘frontière septentrionale de 
l’Indochine, Si, à ce moment, la paix, une 
paix conclue avec le peuple vietnamien, 
n’est pas rétablie, le gouvernement du 
Viet Minh, même s’il n'obtient pas l'appui 
matériel des troupes communistes chinoi- 
ses, retirera en tout cas de leur proximité 
un singulier réconfort moral. 


Que fera alors Bao Daï ? Que fera la po- 
pulation indochinoise ? Je crains qu'il n’y 
ait un nouveau sursaut, une nouvelle 
offensive, et que la France ne soit jetée 
hors du pays. 


Voilà une perspective qui me paraît 
dangereuse et que je voudrais bien ne 
as voir se réaliser. Que faut-il faire pour 
viter cette catastrophe ? Je vais le dire, 
après l'avoir indiqué à M. le ministre de 
la France d'outre-mer, lors d’une audience 
qu’il a bien voulu m'accorder il y a quel- 
que trois semaines. 


Nous avons un prétexte: La presse à an- 
noncé que le gouvernement du Viet Minh 
demande une trêve afin que soient pré- 
servées les digues dans les régions du Bas- 
Tonkin. 

I faut se rendre compte de l'importance 
des digues dans ce pays. Leur existence 
conditionne la culture, et, si elles étaient 
endommagées, la famine sévirait dans tout 
le Tonkin. 

On dit et on répète que le Bas-Tonkin 
est une des régions les plus fertiles du 
monde. C’est une erreur profonde. Pour 
s'en convaincre, il suffit de lire l'admi- 
rable ouvrage de Gourou sur les terres tro- 
picales, que j'ai fait acheter par la biblio- 
thèque de l'Assemblée, et que certains 
d'entre vous, mes chers collègues, con- 
naissent déjà. 

Savez-vous qu’au Tonkin, une rizière ne 
produit que 1.500 kilos à l’hectare, tandis 
qu’en Lombardie, c’est-à-dire en une ré- 
gion non tropicale, la récolte s'élève à 
6.000 kilos ? ÿ 

La thèse de Gourou sur le paysan ton- 
kinois prouve de façon irréfutable que 
la production du delta tonkinois est si 
insuffisante que, malgré l'effort considé- 
rable des indigènes qui sont d’admira- 
bies cultivateurs, la quantité de riz ré- 
coltée, même dans une anoée normale, 
est insuffisante pour assurer la ration né- 
cessaire à tous les habitants du Tonkin. 
C'est pourquoi il fallait importer réguliè- 
rement du riz de Cochinchine. Vous con- 
cevez donc ce qu'une destruction des di- 
gues comporte de dangers de famine jim- 
médiate pour un pays toujours placé à 
la limite de Ja sous-alimentation, même 
en année normales. 


Je crois que, profitant de l’occasion que 
le gouvernement du Viet Minh vient de 
donner, nous devrions Jui répondre: 
Nous sommes d'accord pour conclure une 
trêve afin de protéger les digues; nous 
vous proposons, en outre, une suspension 
immédiate des hostilités, l'échange des 
otages et des élections générales immé- 
diates; et, peur que ces élections ne re- 
vêtent pas le caractère de celles qui ont 
eu lieu en Cochinchine — celles que 
M. Aumeran a évoquées — afin qu'elles 
ne soient pas frappées de suspicion, nous 
suggérons qu’elles se déroulent sous le 
contrôle de l'O. N. U.; enfin, après les 
élections, il se constituera un gouverne- 
ment régulier en Anñham qui décidera du 
sort de ce pays. 





Alors, oui! de grand cœur, monsieur le 
ministre de la France d'outre-mer, nous 
voterons pour que la Cochinchine soit 
donnée à ce gouvernement qui aura de 

rofondes assises populaires. Voilà la so- 
ution qui apportera la vraie paix en ln- 
dochine. 

J'ai terminé, mes chers collègues. Je 
n’ai pas voulu me borner à des critiques. 
M. le ministre de la France d’outre-mer 
sait que mon intervention n'a pas un €a- 
raclère ge et que je ne veux pas lui 
donner un tel aspect. 

Je connais l'Indochine, je l'aime pas- 
sionnément, C'est pourquoi je dis: Nous 
ne sommes pas dans la bonne voie pour 
sauver ce pays. 

Je voudrais que la France restât 1à-bas, 
car, à côté de ses erreurs que je connais 
bien, elle y a accompli une œuvre magni- 
fique, Je désiressis que cette œuvre pût 
être poursuivie, non seulement pour 
nous, mais également pour les Vietna- 
miens, qui ont besoin de notre présence. 

Je voudrais, en somme, que, par un 
détour que je souhaite le moins long pos- 
sible, nous obtenions le même résultat 

ue celui atteint par l'Angleterre dans 
l'Inde. Croyez-vous que l'Angleterre 
n’était pas attachée, par toutes ses fibres, 
à cet immense pays qu'est l’inde ? 

Elle l’aimait autant que nous pouvons 
aimer l’Indochine. Et cependant, l’Angle- 
terre, faisant preuve d’un sens politique 
admirable, et sans essayer de truquer ni 
de donner pour reprendre, a accepté sans 
réserve l'indépendance de l'Inde. Nous 
voyons aujourd'hui que l’inde reste dans 
le Commonwealth britannique et que 
l'Angleterre, grâce à ses éducateurs, ses 
ingénieurs, ses colons, y conserve une 
très grande influence. 

Je voudrais que la France gardât, 
par ses colons, ses éducateurs, ses prè- 
tres, ses ingémeurs, ses chercheurs, un 
grand prestige dans un Vietnam recon- 
cilié, auprès de ce peuple vietnamien qui 
a besoin de nous et qui le sait, et para 
chevät, là-bas, sa grande œuvre de civili- 
sation dans une atmosphère pacifiée et 
renouvelée, (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à l'extrême gauche, à gauche 
et au centre.) 


# 
M. le président. La parole est à M. Detf- 
ferre. 


M. Gaston Defferre. Je renonce à la pas 
role, monskur le président. 


M. le président. La parole est à M. Fré- 
déric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le ministre, 
vous nou$ apportez un projet de loi qui a 
déjà subi le feu de la discussion, notam- 
ment à la commission des territoires d'ou- 
tre-mer. 

Les arguments que l’on a opposés sont, 
surtout, d'ordre juridique. Je ne les re- 

rendrai pas, car ils ont été exposés avec 
alent par d’éminents juristes et parce 
que je sais que d’autres doivent encore 
les développer. Je ne les reprendrai pas 
non plus, car je suis aussi logique avec 
moi-même. 

Nou$ vous avons toujours demandé, 
monsieur le ministre, de rejeter la solu- 
tion Ho Chi Minh et de choisir la solution 
Bao Daï. La loyauté nous oblige à recon- 
naître que le projet en discussion demeure 
dans les grandes lignes de la politique que 
nous avions souhaitée, Au passage, je 
rends hommage à la ténacité avec Renells 
vous avez défendu cette gg on et je ne 
méconnais pas les difficultés internes d'un 
gouvernement de coalition, 
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Je vous demanderai, à mon tour, de 
me donner acte du fait que vos pires dif- 
ltés ne sont pas venues de l'opposition: 


M, le ministre de la France d'outre-mer, 
[Il n'y a qu'une politique, celle du Gouver- 


1 
Dei 


M. Frédéric-Dupont, C'est la formule: ri- 
tuelle: nous en connaissons la vanité. 

C'est parce que je suis conscient de vas 
sfforts et de la logique qui s'impose à nons 
qu'avec la plupart de-mes amis j'ai voté 
contre la question préalable, 

Mais nous savons aussi que les traités 
valent surtont ce que valent les hommes 
qui sont chargés de les appliquer. Aussi 
bien, le traité entre les mains d’un. gou- 
vernement dant nous aurions le tort de fa- 
ciliter les faiblesses n'est pas. de nature à 
donner les avantages qu’il pourrait pro- 
curer en d'autres circonstances. 

Le projet de loi présente, en effet, d’in- 
<ontestables inconvénients, Certains ou- 
blient au’il porte la première atteinte — 
ei que j'espère la dernière — aux contours 
de la République française. 

Vous vous souvenez, mes chers callè- 
gues, que lors des travaux qu ont pré- 
cédé le vote de la Constitution, an avait 
jugé que ces contours étaient tellement sa- 
crés qu'en aucun cas on ne pourrait y 
toucher. C'est mème un membre éminent 
du parti socialiste qui a énoncé alors son 
hostilité au principe du passage d’un ter- 
ritohe d'une catégorie me. une autre, 
parce que, disait-il, il ne fallait pas ton- 
cher aux contours que nous devons à 
l'Histoire. 

Nous portons ure atteinte aux contours 
et à Ia superficie de la République fran- 
Çaise. Nous le faisons dans des conditions 
graves. 

Je ne veux pas reprendre les argu- 
ments de notre éminent eollègue M. Au- 
meéran, Mais vous avez cependant tous 
été frappés, dans votre loyauté, des. pré- 
cisions qu'il a apportées, Les cas de nul- 
lité sont, certes, nombreux en ce qui con- 
cerne ces élections qui ont été par trop 
« dirigées », D'ailleurs, il ne pouvait en 
“re autrement. 

Lors d’un précédent débat, j'avais souli- 
gné l'impossibilité de procéder à. de véri- 
tables élections. 

Enfin, il s’agit d'un précédent grave, 
et je ne voudrais surtout pas qu'il ait des 
conséquences redoutables quant à l'unité 
de la France d'outre-mer. 

J'ai é& sensible, lors des réunions de 
la commission, à certains arguments de 
nos collègues de la France d'outre-mer. 
Ils nous ont dit avee quelle angoisse les 
populations qu'ils représentaient, entière- 
ment fidèles à l’idée de l’Union française, 
redoultaient le précédent que constitug le 
projet de loi. 

Quels sont les avantages du projet ? Le 
Gouvernement déclare que cet accord ra- 
mènera la paix, Nous le souhaitons de 
tout cœnr, mais nous avons du mal à nous 
en convainere., En effet, les conditions 
dans lesquelles le Gouvernement à été 
constitué ne peuvent inspirer une con- 


finance entière aux populations du Viet 
Num. 
Le choc psychologique, qui serait Ja 


geule contre-partie de tant d’abandons et 
de précédents redoutables, a été amaindri 
par le fait que le Gouvernement donne 
des preuves constantes d'hésitation et 
que ceux qui, en ce moment, traitent avec 
lui, peuvent se demander si, demain, un 
renversement de majorité ou même une 
recrudescence d'activité de l'un des élé- 





ments de la majorité, ne changera pas la 
politique actuelle. Pourquoi, dans ces 
conditions, cerlains risqueraient-ils leur 
liberté et leur vie en abandonnant la poli- 
tique d’attentisme ? 

Ne crovez-vous pas que les Vietnamiens 
ont été frappés comme nous-mêmes des 
contradictions de la politique du Gouver- 
nement, des acrobaties du président: André 
Marie ? Nous voyons encore la gêne de ce 
dernier, lorsqu'il fut interpellé par M. Ple- 
ven au sujet de cette fameuse déclara- 
tion que, ce matin, M. le ministre de la 
France d'outre-mer voulait assimiler à un 
traité, Vous vous souvenez de quelle façon 
M. André Marie a répondu: par un signe 
de tête dont il n'a pu être fait mention 
au Journal officiel. 

L'Assemblée se souvient aussi de ce tour 
de passe-passe du président Queuille, au 
cours de cette soirée mémorable où notre 
ami M. Capitant a rappelé que certaines 
opérations n'étaient pas dignes d’une 
assemb'ée comme la nôtre. 

Soyez assuré, monsieur le ministre, 
que cette attitude, ce manque d'unité dans 
notre politique, sont de nature à détruire 
le bénéfice d'un traité qui comporte pour 
nous d’incontestables inconvénients et de 
redoutables dangers. 

Ce matin, monsieur le ministre, nous 
avons remarqué les anomalies juridiques 
de votre projet. Il est bien certain que du 
fait des acrobaties politiques du Gouver- 
nement, vous êles obligé de faire, à votre 
tour, des acrobaties juridiques. 

Acrobatie sur acrobatie, voilà la const- 
quence du manque d'unité de la politique 
du Gouvernement. 

Le résultat est le suivant: le projet de 
loi — sur ce point, je m'en excuse, j° 
m'éloignerai de mon collègue et ami, M. le 
général Aumeran — ne soulève pas dans 
uotre esprit d’objection de principe... 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien! 


M. Frédéric-Dupont, ...mais un traité qui 
pourrait être l'élément intéressant d’une 
grande politique apparaît en réalité, dans 
les circonstances actuelles, en raison du 
manque d'unité de votre politique, comme 
un abandon sans contre-partie. Voilà ce 
qui nous inquiète. 

J'entends bien que vous me direz: « La 
politique de notre Gouvernement s'af- 
firme, je parle en son nom ». Mais si vos 
déclaralions courageuses montrent bien 
quelle est votre ligne de conduite person- 
nelle, l'attitude du Gouvernement dans 
son ensemble est en contradiction, j'en 
suis sûr, avec vos pensées personnelles et, 
en tout cas, avec votre politique person- 
nelle, 

En voulez-vous la preuve ? 

Je vous ai, depuis deux ans déjà, dit 
que nos malheureux soldats se battaient 
là-bas sans posséder un armement suffi- 
sant, 


M. Henri Bouret. Cassandre! 


M. Frédéric-Dupont. Oui, Cassandre si 
vous voulez. 

J'ai eu l’occasion. de vous dire à ln tri- 
bune que tous les renseignements reçus 
de nos amis qui se battaient en Indochine 
établissent qu'ils n'avaient pas le matériel 
et les munitions nécessaires. 

Un de nos collègues les plus éminents, 
M. Bastid, est allé en Indochine. Je ne cite 

ue quelques lignes de ce qu'il a écrit dans 
l'Aurore : 

« Le ravitaillement militaire est dans 
beaucoup de cas mal assuré. Les ressour- 


RE 
‘ces sanitaires sont insuffisantes: défaut de 
médicaments, ne surtout, d'avions 
capables d’évacuer blessés dont beau 
coup meurent faute d’un transport ra. 
 pide. » 

Ainsi donc, alors qne nous. passons 
de temps à des questions | _ Sn. 
‘avons laissé, malgré les avertissements 
h co nous criions de cette tribune, mourir 
des jeunes Français faute de leur avoir 
envoyé les avions nécessaires à leur Éva- 
| cualion! 
, Concevez-vous cambien cette négligence 
est ragramn ue et à + ae elle est res 
sentie par lous ceux dont un pare 
bat en Indochine ? 7. 


Fuis nous avons pris connaissance des 
conclusions de la commission parlemen. 
taire à son retour d’Indochine, Nous sg 
vons maintenant que les vues exposées 
par nous dans cette Assemblée étaient 
exactes. Le matériel était insuffisant, là 
relève n’était pas assurée, disions-nous, 
Dans cette commission parlementaire, 
qui, pourtant, ne comprenait des mem 
bres des partis composant le Gouverne 
ment, l'unanimité s'est réalisée en: favew 
de la rédaction d'un tel procès-verbal de 
| carence. À 4 
. J'en déduis que quand M. Ramadier 
ayant été interpellé par moi, au moment 
même où partait cetle mission, répondait 
du ban: du Gouvernement , depuis un 
an, le matériel avait été rénové dans la 
proportion de 50 p. 100, il produisait une 
affirmation fausse. Quel mépris du Parle 
ment! 

Ce sont, soyez-en sûrs, des éléments de 
nature à inquiéter non seulement nos amis, 
mais tous ceux qui pourraient traiter aveg 
nous. 

Les questions. militaires ne sont d'ail 
leurs pas les seules à envisager. 

J'ai reçu ce matin, monsieur le ministre, 
deux journaux qui m'ont qu des nou- 
velles d'Indochine. L'un d'entre eux est 
l'organe officiel d’Ho Chi Minh. Car vous 
traitez avec Bao Daï, mais vous: laissez 
Ho Chi Minh distribuer dans tout Paris son 
journal officiel, ainsi qu'il est indiqué en 
première page. 

Cette page contient des articles où l’on 
peut lire: « Bao Daï ne jouit d'aucun pres- 
tige... » « Bao Daï, homme duw capita- 
lisme... » « L'opinion publique vietna- 
mienne hostile à Bao Daï... » « Le corps 
expéditionnaire français... » « L'armée na- 
tionale vietnamienne... » « La situation 
militaire en marge du conflit... », 


Ainsi, tout ce qui peut étre imprimé 
dans le monde contre la France, contre 
l'Union française, se trouve reproduit par 
ce journal. 


Que peuvent penser nos soldats qui se 
battent là-bas, en apprenant que les hom- 
mes qui les assassinent peuvent ainsi, im- 
punément, à Paris, distribuer des journaux 
reproduisant les communiqués ofliciels de 
l'armée du Viet Minh ? 

Le deuxième journal que j'ai reçu s'x 
pelle La Défense. Voici ce qu'il a publié 
ce Inatin: 


« Les miliciens et les S. S. du corps ex- 
éditionnaire appliquent et font appliquer 
es méthodes expérimentées en France ct 
en Europe. Cette femme vietnamienne à 

été violée et pendue par les pieds... ». 


Une photographie accompagne Farticle. 


« Les campagnes vietnamiennes, comme 
mur les rues de Tulle ou les villages 
d'Ukraine, sont pleines de gibets comme 





celui-ci, auxquels sont pendus des paysans 
innocents », 
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RENE oi . 

« Tel est le visage de cette guerre > 
quste et atroce pour laquelle on _ 
mande encore des dizaines et me - es 
de milliards pour payer les s0 _ EF 
renouvellent Chaque jour un nouvel Ura- 
dour sur le sol du Viet Nam ». 

voilà comment vous laissez ‘traiter nos 
goldats. « 
onsieur le ministre, si eela est exact, 
‘vraiment nos soldats ‘se conduisent 
comme des soudards, si vraiment ils assas- 
ginent, s'ils tuent, S ils violent, je suis le 
premier à VOUS €n pu punissez sans 
merci les chefs incaps 

Mais si, comme je veux encore l'espé- 
rer, re m'est pas vrai, saisissez ces feuilles 
jenobles, mettez en prison ces gens qui 
publient de tels mensonges. of 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
ps iront en prison. (Mouvements divers.) 


si 


M. André-François Monteil. Il s’agit, 
dans ces articles, de ceux que M. Guillon 
appelait « les petits gars ». 


M. Frédéric-Dupont. Je vous remercie de 
l'assurance que vous venez de me donner. 
J'en prends acte en quittant cette tribune 
avec la joie que vous concevez. (Applau- 
dissements à droite «et sur certains bancs 
à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à Mme Du- 
vérnois. 


Mme Eugénie Duvernois. Mesdames, mes- 
sieurs, la guerre continue en Indochine 
malgré les promesses de paix qui nous 
sont faites tous les jours. 

Nous, communistes, ne sommes pas 
étonnés d'une telle situation, car on ne 
peut établir la paix avec un ex-souverain 
qui n'a plus aucune attache avec le peu- 

le, La paix ne peut se conclure qu'avec 
l'authentique représentant du peuple viet- 
uamien, avec le président Ho Chi Minh. 

Vous n’ignorez pas que cette guerre in- 
juste et criminelle sème et fait eontinuel- 
lement des ruines, multiplie les deuils 
dans les familles françaises. 

Dans mon département, de nombreuses 
communes sont endeuillées par cette 
guerre. I n’est, d'ailleurs, pas de dépar- 
tement en France où des familles ne pleu- 
rent un fils ou un jeune mari tombé là- 
bas. 

Dernièrement, une délégation de fem- 
mes est allée à Versailles, à l'assemblée 
de l'Union française, pour demander que 
cesse cette guerre d’Indochine. 

H ne se trouvait pas que des communis- 
tes parmi elles; il y avait anssi des fem- 
lies catholiques, des républicaines, des 
meres, Ces femmes ont demandé aux re- 
présentants de l'Union française ‘que l’on 
lasse cesser cette guerre et qu'on leur 
rende leur fils le plus tôt possible. 

D'autres disaient: « Nos fils nous écri- 
vent constamment qu'ils ont peur, qu'ils 
on! très peur là-bas, qu'il se passe des 
choses qu'ils ne peuvent pas dire, » 
Ces mères ajoutaient: « Nous ne vou- 
0NS pas que nos fils restent là-bas, il 
faut absolument nous les rendre, » 

Nous savons que là-bas — des jeunes 


nous l'écrivent souvent — des anciens SS 
el des miliciens continuent leurs crimes 
qui étaient devenus pour eux uve imsti- 
lution d'Etat, 

Certains de nos collègues ont gardé sur 

corps les traces des atrocités de ces 
lommes æt savent par expérience com- 
ment ces derniers peuvent se conduire en 
Indochine, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


1 
! 
î 


1 





« La honte de notre Gouvernement, écri- 
vait un jeune, est de nous embrigader, 
nous, avec des nazis et les assassins d'Ora- 
dour-sur-Glane. » s 

Nos sentimerits à nous, Français, se ré- 
voltent lorsque nous apprenons les atro- 
cités qui se passent là-bas. D'ailleurs, le 
Gouvernement sent bien cette honte, car 
les embarquements pour l'Indochine sont 
faits presque clandestinement. Combien de 
jeunes ‘qui avaient signé un engagement 


| militaire d'une certaine durée, mais non 


pas pour faire la guerre en Indochine, sont 
envoyés de force là-bas ! 

Je me permettrai de rappeler à M. le 
ministre une lettre d'un jeune soldat, 
dont j'avais demandé, au nom de son 
père, qu’on ne le fasse pas partir en Indo- 
chine ‘alors qu'il ne lui restait que quel- 
ques jours de ‘service militaire à accom- 
plir, On m'a répondu qu’il n'était pas pos- 
sible d'intervenir et ce jeune homme a 
été envoyé de foree en ludochine. | 

Des gardes républicains ont refusé 
d'aller se battre Jàtbas. Par exemple, M. 
Jean Plignou, du département de Ja 
Vienne, a été condamné dernièrement à 
un an de prison pour avoir refusé de par- 
üir; il est actuellement au ChercheMidi 
parce qu’il n’a pas voulu êire le complice 
de cette guerre injuste. 

On menace également une maman 
d’Aulnay-sous-Bois parce qu'elle a dormé 
à un journal démocratique de notre dé- 
partement l'acte de décès de son fils. Cette 
inère disait dernièrement devant les repré- 
sentants de l'Union française : « Vous vou- 
lez tout simplement m'empêcher de dire 
que mon fils est mort pour les impérialis- 
tes et non pas pour une cause juste, » 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


En ce moment, une pression est faite sur 
les jeunes qui sortent des centres d’appren- 
tissage. Comme ils n’ont pas de travail, on 
leur offre, comme on la fait À plusieurs 
vus gens d’Etarnpes, un moyen d'éviter 
e chômage: un engagement pour Ja guerre 
d’Indochine. 

Lorsque nos jeunes sont rapatriés pour 
blessures ou, c'est le cas d'un grand nom- 
bre, pour maladie, la police redoute telle- 
ment que la population entre en contact 
avec eux ou que leur colère se manifeste 
publiquement que l’on écarte les specta- 
leurs, 

Vous semez là-bas la haine, en jetant les 
uns contre iles autres des hommes qui de- 
vraient être des frères. 

Pour le profit deiqui ? Nous le répétons : 
pour le profit des colonialistes, des mar- 
“hands de caoutchouc, de la Banque d'in- 
dochine. 

Qui verse son sang ? Ce sont toujours les 
nôires, c’est-à-dire le peuple. 

Le Gouvernement prélève tous les jours 
des impôis de plus en plus lourds. H lui 
faut toujours plus d'argent pour continuer 
ec que l’on a qualifié sur certains bancs 
de « sale guerre » d’Indochine. 

Qui fait tous les frais ? Le peuple de 
France, tout-comme il les fera dans la nou- 
velle guerre mondiale que prépare le pacte 
Atlantique, 

Mais le peuple tout entier demande que 
cesse la guerre du Viet Nam. La paix du 
Viet #am ne peut être conclue qu'avec un 
gouvernement d'union démocratique. 

C'est ce que weulent les mères, qui 
m'ont chargée de vous demander, an nom 
de lassgciation que je représente ici, le 
retour immédiat de leurs fils. 

Le 29 mai, dans quelques jours, la France 
honorera les mères. Peaucoup d’entre elles 
pleurerent, ce jour-là, le fils qu’elles me 
reverront plus. 


- 





Au nom de ces mères, au nom des mères 
et des jeunes femmes qui ont leur mari 
là-bas, nous vous demandons que cesse 
immédiatement cette guerre injuste, cette 
guerre criminelle que l’on mène en Indo- 
chine, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. 
M. Mokhtari. 


M. Mohamed Mokhtari. Nous voterons 
contre de projet qui nous est soumis, non 

s que nous soyons opposés à l'unité du 
Viet Num, mais parce que nous estimons 
que le problème indochinois doit être 
traité dans son ensemble et dans le respect 
du droit des peuples à disposer d'eux- 
mêmes, comme le proclame la Constitu- 
tion. 

Or, que constatons-nous ? Tout d’abord, 
alors que l'on se trouve en pleine guerre 
avec le Viet Nam, alors que le penple viet- 
namien tout entier est passé à la résistance 
derrière son chef Ho Chi Minh et lutte pour 
sa liberté, on institue une assembiée terri- 
toriale en Cochinchine, afin d'obtenir d'elle 
son avis sur le rattachement du territoire 
au reste du pays. Résultat: les populatiors 
n’ont pu être consultées que dans la pro- 
portion de 1 p. 100 et se sont abstenues 
dans la propertion de 85 p. 100, afin de 
marquer leur opposition à l'égard de la 
politique poursuivie par le Gouvernement, 

On peut dire que les membres commpo- 
sant cette assemblée, qui sont presque 
tous des notables et des fonetionnaires, ont 
été triés sur le volet «et, ‘de ec fait, ne 
représentent qu'eux-mêmes et les colonia 
listes qui les ont choisis. 

Peut-on, dans ces conditions, dire que 
le droit des peuples à disposer d'eux- 
mêmes ait été respecté dans eetle partie 
de l’Union française ? Nous disons qu'il ne 
l’a pas été et les faits nous donnent raisun, 

Ensuite, le Gouvernement, visiblement, 
met tout en œuvre pour que Bao Daï ap- 
paraisse comme un libérateur et le chef 
véritable du peuple vietnamien, On veut 
donc nous donner le change et le projet 
: ° nous est soumis entre dans le cadre 

e celte politique hypocrite. 

Les aceords conclus avec Bao Daï n’ont 
pas mis fin aux hostilités. Au contraire, 
hous assistons dans tout le pays à une 
recrudescence des hostilités et, par voie 
de conséquence, au renforcement du corps 
expéditionnaire. 

3 Ainsi, le résultat de la politique que 
l'on nous demande d'entériner et que nous 
condarmons est le suivant: 

D'une part, on continue à engloutir dans 
la « sale guerre » des dizaines de milliards 
de franes, alors qu'on lésine à donner 
les quelques milliards nécessaires à la réa- 
lisation de légalité des droits réclamée 
par les anciens combattants d'outre-mer. 

. D'autre part, des dizaines de milliers de 
Jeunes sont arrachés à leur famille et rem- 
placés dans leur pays par des troupes Spé- 
ciales, 

Pendant que l’an expédie ces jeunes sur 
des terres igrates et des eieux incormus, 
il arrive que les troupes spéciales se li 
vrent à des provocations et à des agres- 
sions contre les familles de ces jeunes 
soldats, comme ce fut le cas dernièrement 
à Mascara, dans Je département d'Oran. 

Ce jour-là, veille du 47 mai et fête des 
travailleurs, jour de fête aussi pour Ja lé- 
gion, à Mascara, des dizaines de légionnai- 
res en élat d'ébriété, patrouille en tête 
et sous l'œil bienveillant des autorités 
chargées de la sécurité, sont descendus 
dans le quartier arabe de la ville et, avec 
des cris de guerre et des chants hillériens, 
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se sont livrés à une véritable razzia et à 
des agressions qui auraient pu avoir de 
graves conséquences sans le calme et le 


sang-froid dont a fait preuve la popula-4 


tion, pénétrant dans les établissements et 
les maisons, faisant des dégâts importants 
et plus de cent blessés dont trente et un 
ont été hospitalisés. 

Un policier désarmé, des personnes bles- 
sées par balle, des enfants et des vieillards 
malmenés, une femme blessée par coup de 
baïonnette au sein, un tué, un bain maure 
et des cafés pillés ou saccagés, tels furent 
les résultats de cette sinistre journée, 

Pendant ce temps, des centaines de 
she Algériens étaient embarqués ou sur 
e point d’être embarqués en Indochine. 

Mesdames, messieurs, cette politique de 
zuerre et de division doit cesser, La carte 
ao Daï est une carte dangereuse, con- 
traire aux intérêts des peuples que nous 
représentons. Cessez de la jouer et donnez 
au problème vietnamien la seule solution 
qui convient: avant tout, paix avec le 
Viet Nam, respect des accords de 1946. 

Mais la paix n’est possible que si vous 
la négociez avec Ho Chi Minh, seul repré- 
sentant qualifié du peuple vietnamien. 

Alors, la ee et la liberté recouvrées, 
le peuple indochinois, libre et majeur, dé- 
cidera en toute indépendance de son sort 


4 


et de son unité, 

D'ailleurs, la loi que vous vous apprêtez 
à voter n’a aucune raison d'être, car le 
rattachement de la Cochinchine au Viet 
Nam, la jeune république démocratique l'a 
pratiquement réalisé dans les faits. 


M le ministre de la France d'outre-mer. 
Et la Constitution ? 


M. Mohamed Mokhtari, D'autre part, Ja 
guerre injuste dans laquelle ces jeunes 
sont engagés a moralement renforcé con- 
sidérablement cette unité. 

Le projet de joi que vous nous sou- 
mettez aujourd'hui n’a pas d'autre but 
que de nous donner le change. Les ma- 
nœuvres des colonialistes continuent avec 
Ja carte Bao Daï. Cette carte, nous ne vou- 
lons pas la jouer; elle signifie pour nous 
et pour les peuples de l'Union française : 
guerre et misère. 

En même temps que des centaines de 
railliards sont inutilement dissipés, ce 
sont des dizaines, sinon des centaines de 
jeunes qui disparaissent chaque jour. 

Non! Nous ne voulons pas vous suivre 
dans cette voie de destruction et de divi- 
sion. Voilà pourquoi nous voterons contre 
le projet. 

Les peuples que nous représentons aspi- 
rent à vivre en paix, dans l'amitié avec 
le peuple de France. En même temps 
qu'ils aspirent à la liberté, nos jeunes veu- 
lent acquérir un métier et davantage 
d'instruction, fonder un foyer. 


Si c'est cela que vous désirez, alors 
cessez la guerre, traitez avec Ho Chi Minh, 
rappelez les soldats que vous avez expa- 
triés, retirez les troupes spéciales que 
vous nous imposez comme au temps de 
la conquête! 

A ces conditions seulement, vous inspi- 
rerez conflance à nos populations, Et vous 
aurez jeté les bases d’une union frater- 
nelle véritable, gage de justice et de pro- 
grès. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 


La discussion générale est close. 





Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute interrompre maintenant le dé- 
bat jusqu'à vingt-deux heures ? (Assenti- 
ment.) 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
| rire minutes, est reprise à vingt-deux 
eures.) 


(M. André Le Troquer, vice-président, 
prend place au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 


M, le président. La séance est reprise. 


—. 13 — 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE D'’'ARBITRAGE DE L'AS- 
SEMBLEE 


M. le président, J'ai reçu de M. le prési- 
dent du conseil une demande tendant à 

rovoquer l'arbitrage de l’Assemblée sur 
l'avis défavorable donné par la commission 
des territoires d'outre-mer sur la demande 
de discussion d'urgence du projet de loi 
autorisant le Gouvernement à organiser 
par décret un referendum dans les établis- 
sements français dans l'Inde et à engager 
les dépenses afférentes aux frais de dépla- 
cement et de séjour des observateurs neu- 
tres appeiés À assister à cette consultation. 

En conséquence, la demande d’arbitrage 
est inscrite d'office en tête de l’ordre du 
jour du prochain jour de séance. 


14 — 
STATUT DE LA COCHINCHINE 


Reprise de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président. Nous poursuivons la dis- 
cussion d'urgence du projet de loi modi- 
fiant le statut de la Cochinchine dans 
l'Union française. 

Cet après-midi, l’Assemblée a prononcé 
la clôture de la discussion générale et a 
ordonné le passage à la discussion des ar- 
ticles. 

Je donne lecture de l'article 1*, 

« Art. 1%, — Dans le cadre fixé à l'arti- 
cle 60 de la Constitution de la République 
française et après l'avis émis, dans sa 
séance du 23 avril 1949, par l'assemblée 
territoriale de Cochinchine, le statut de la 
Cochinchine est modifié dans les condi- 
tions prévues à l’article ci-après. » 

Je suis saisi de deux contre-projets. 

Le premier a été déposé par MM. Rivet, 
Pierre Cot, de Chambrun, Apithy; le se- 
cond, par M. Capitant. 

Il est ainsi libellé: 


« Art, 1%, — La trêve proposée par le 
Gouvernement du Viet-Nam pour la sauve- 
garde des digues pendant la saison des 
pluies sera immédiatement acceptée ». 

« Art, 2. — Des négociations seront ou- 
vertes à cette occasion pour proposer: 

« a) La suspension immédiate des hosti- 
lités ; 

« b) L'échange des otages; 





« c) Des élections général 
trôle de l'O. MU; à : 480 con. 
« d) La réunion de la Cochinchi 
l'Etat associé du Viet-Nam », Pain 1 


Le second contre-projet est ainsi Conçu: 


« Article unique. — Est autorisé 
changement de statut de la Cochinchine 
dans les mr a eu prévues par l'article 7 
de la Constitution, et son raltachement à 
l'Etat associé du Viet Nam. 

« Le statut de territoire d'outre-mer 
cessera de s'appliquer à Ja Cochinchin 
dès que la situation du Viet Nam dans 
l'Ugion française sera définie par une 
convention presés entre la République 
française et le Viet Nam et régulièrement 
ratifiée en vertu d'une loi. » 


C'est le contre-projet déposé yr 
M. Rivet et plusieurs de ses collègues qui 
s'éloigne le plus du texte de la commis. 
sion. 


La parole est à M. Rivet. 


M. Paul Rivet, Mesdames, messieurs, ji 
eu l'impression, cet après-midi, que von 
aviez accueilli avec une particulière atten. 
tion les quelques propos que j'ai en 
devoir tenir à la tribune de l’Assemblée. 

_ Devant cet accueil, j'ai pensé que js 
pouvais peut-être rédiger un contre-projet 
capable de réunir une très forte majorité 
issue de tous les partis de cette Assemblée, 

Le contre-projet dont M. le président 
vient de donner lecture est, en somme, 
la conclusion de l'exposé que je vous ai 
fait cet après-midi. 

Il ouvre une voie vers la paix, but que 
nous voulons tous atteindre dans cette 
Assemblée, x une énorme majorité. 

J'ai peur que nous ne nous engagions 
dans la voie de la guerre, qui nous ferait 
perdre l’Indochine. 

J'essaie de vous adresser un appel 
pathétique, dénué, vous le sentez bien, 
de tout caractère poiitique. 

Que l'Assemblée accepte ce contre-projet 
et elle aura, en même temps, rendu un 
grand service à la France et au Viet Nam. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le-président. Ta parole est à M. le 
président de la commission, 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission. Le contre-projet qui nous est 
proposé n'a pas été examiné par la com- 
mission et, certes, je ne proposerai pas 
à l’Assemblée d'interrompre, une fois de 
plus, ses travaux pour permettre à mes 
collègues de se réunir. 

Cependant, sans vouloir juger au fond, 
ca je n'ai pas autorité pour le faire, je 
puis dire que ce contre-projet me parait 
dépasser largement les limites du projet 
de loi en discussion. 


Je vois bien que le dernier alinéa de 
l'article 2 relie, par un certain artifice, 
l'ensemble du contre-projet à l'objet de 
nos débats, 

Tout de même, l'ampleur de ce texte, 
ui définit, peut-on dire, toute une poli- 
tique nouvelle en Indochine, est telle que 
la commission, qui n'a pas été consultée, 
ne peut pas, par ma voix, émettre un avis. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. Le Gouvernement ne 
peut que repousser ce contre-projet, car l: 
ne correspond pas aux questions en dis- 
cussion, aujourd'hui, devant l’Assemblée 
uationale, 
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must à ? 
Pourtant, il n'entend pas fuir le débat 

at il exprimera sen avis sur les mesures, 

d'inspiration généreuse, je le reconnais 
bien volontiers, que proposent M. Rivet et 
quelques-uns de Ses coègues. 

Ce n'est pas la première fois que le 
vie! Nam propose une trêve pour la sauve- 
garde des digues ; il Fa déjà fait deux ou 
Trois fois; chaque fais, nous l'avons accep- 
tée, par la voie de la radio, et nous avons 
pris toutes mesures convenables. 

NL nous faut contrôler, cette fois, si la 
proposition est exacte, Car sur va pro- 
hlome aussi grave, noùs ne pouvons. pas 
nous fier à des informations de presse. Si 
elle l'est, de mème que nous l'avons accep- 
tée antérieurement, nous l’accepterons en- 
core. 

Abordant l’article 2, je fais abserver que 
ee n’est pas à la France de prendre Fini- 
tative de la suspension immédiate des 
hostilités. 

Cependant, bien que ce ne soit pas dans 
son rôle, son désir, à cet égard, est tel, 
qu'elle Fa déjà fait: IH vous souvient que, 
dans le discours prononcé à Adong par le 

haut commissaire de France en Indochine, 
nous avions proposé à nos adversaires, à 
certaines conditions, une suspension d’ar- 
es immédiate. Cette offre n’a pas été 

acceptée. Ce n’est point à nous, qui l'avons 
déjà faite d’une façon généreuse, qu'il 

appartient de la remouveler. C’est à ceux 
qui l’ont refusée d'en formuler de nou- 
velles s'ils vienment à résipiscence. 

A propos de l'échange des otages, Les 
négociations ont été fréquentes et nom- 
breuses. Elles continueront. Elles ont 
abouti souvent à des échanges de fait. 

Quant aux élections générales, sous le 
conirôle de FO, N,. U., je crois avoir ré- 
pondu lorsque j'ai dit, cet après-midi, À 
cette tribune, que le Viet Nam n'était 
point un Etat étranger, mais un Etat asso- 
ié à l'Union française. C’est une affaire 
qui relève strictement de l’Union française 
nt je considère que PO. N.U. n'e pas à 
ntervenir. 

En ce qui concerne la réunion de la Co- 
hinchine à l'Etat associé du Viet Nam, le 
ontre-projet de M. Rivet et de quelques- 
uns de ses collègues ne va pas assez foin. 

Cette mesure est urgente. .H ne s’agit 
pas d'engager les négociations pour la réa- 
iser, I s’agit de faire l’unité des trois Ky. 
Le moyen le plus rapide de la faire est de 
repousser le contre-projet et de voter les 
yopositions du Gouvernement. 

Sur la prise en considération du contre- 
projet, je demande le scrutin. 


. M. le président. La parole est à M. Pierre 
Cot, pour répondre à M. le ministre. 


n Gaston Defferre. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. Monsieur Defferre, je 
ne peux donner J+ parole qu'à un <eul 
orateur pour répondre au Gouvernement. 


M. Gaston Defferre. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote, 


M, le président. Il n'est plus possible 
d'expliquer son vote sur un amendement. 


M. Gaston Defferre. Il est possible d’ex- 
pliquer son vote quand le scrutin est de- 
inandé. 

_ M. le président. Monsieur Defferre, veuil- 
ez vous reporter à l'extrait du procès-ver- 
bal de la réunion du bureau, en date du 

(3 avril dernier, qui a été distribué. 

La parole est à M. Pierre Cot, 





M, Pierre Cot. J'éprouve une certaine 
émation en prenant parole, J'ai l’im- 
pression, après avoir entendu M. le rminis- 
tre de la France d'outre-mer, que nous 
pourrions aisément nous entendre. Peut- 
être allons-nous ne pas y parvenir unique- 
ment du fait de toutes petites questions; 
ce serait alors extrêmement grave. 

Grâce à l'initiative de M. Rivet, nous 
avons ce soir, sermable-t-il, la possibilité de 
remettre bien des choses au point. 

Je ne voudrais pas que, pour des rai- 
sons politiqies, de vanité blessée on de 
susceptibilité, nous manquions cette occa- 
sion. 

Qu'aæ dit M. le ministre de la France 
d'outre-mer ? Ses déclarations devraient, 
me semble-t-il, aboutir à eette conclusion 
que l’Assemblée pourrait prendre en consi- 
dération netre contre-projet et ke renvoyer 
à la commission. 

J'indique très nettement, au nom de mes 
amis, que nous sommes prêts à modifier 
notre texte et à accepter n'importe quoi, 
ou presque, si nous pouvons aboutir, 

Sur la question de la trève, M. le minis- 
tre de la Framee d'outre-mer nous a dit: 
« Nous l'avons déjà acceptée, nous som- 
mes encore prèts à le faire, eous réserve 
que la proposition ait été faite ». 

Sur l’article t du contre-projet, par con- 
séquent, pas de difficulté. Kien n'empêche 
le Gouvernement d'accéder à notre désir. 
Nous vous demandons un geste d’huma- 
nité, un géste qui doit être fait dans l’in- 
térèt d'hommes et de femmes innocents 
et qui risquent demain de souffrir. 

Puisque le Gouvernement est décidé à 
faire ce geste, alors prenons-en arte, en 
votant l'article 1° du contre-projet. 

Prenons l’article 2. Le Gouvernement 
nous dit: « An sujet de l’arrêt des hesti- 
liés, nous n'avons pas à renouveler les 
offres précédemment faites; mais nous 
n'avons pas d'objection ». C’est du moins 
ce que j'ai cru comprendre. Alors, rien, 
semble-t-il, ne s'oppose à cette partie de 
notre texte. 

Sur l’échange des otages, il en est de 
mème. Nous sommes d'accord pour estimer 
qu'il est bon de sauver les otager, quels 
qu'ils soient, si cela est possible. 

Sur le troisième point, une seule ré- 
serve. M, le ministre de la France d’outre- 
mer nous dit — et il a peut-être raison de 
le diré — qu'il s’agit d’une affaire à régler 
au sein de l’Union française, qu'il ne sau- 
ait donc être question du contrôle de 
l'O. N. U. 

Monsieur le ministre de la France. d’ou- 
tre-mer, si vous acceptez un contrôle par- 
lementaire, contrôle exercé évidemment 
par tous les groupes, nous sommes prêts 
à substituer cette proposition à celle que 
nous avions faite. Par conséquent, en com- 
mission, nous pourrons nous entendre, 

N reste alors le quatrième point. Nous 
n'irions, paraît-il, pas assez loïn dans la 

uestion du ratiachement de la Cochin- 
chine an Viet Nam. Là encore, nous som- 
mes prêts à aller plus loin, aussi loin qu’il 
le faut, pour rendre un accord possible. 


Mes chers collègues, je fais appel À vous. 
Vous savez tous que Ja question est grave. 
Aucun d’entre vous ne peut se faire d’illu- 
sions, Nous ne savons pas, les uns et les 
antres, quels seront les résultats des tenta- 
tives faîtes par le Gouvernement, Aucun 
d'entre nous n'aurait la folie, pour des 
raisons politiques quelles qu’elles soient, 
de vouloir fermer la porte à l'avenir, 
Vous avez là un espoir, une possibilité, 
Nous vous demandons uniquement la 
prise en considération de ce contre-projet. 


” 


‘ 





Si un autre texte permet d'aboutir, mous 
le voterons, quel qu'il soit. S'il y à uns 
possibilité de réaliser une trêve, de faire 
que le sang ne coule plus au Viet Nam 
et que le fossé entre le peuple vietnamien 
et le peuple français.ne s'élargisse pas da- 
vantage, de ramener la paix dans l’Union 
française, je vous demande de ue pas em- 
pècher cette chance de jouer, pour des 
considérations de prestige ou de parti. 

C'est pourquoi re vous demsnde, mal 

é la position du Gouvernement, sans 
donner votre vote aucune allure anti- 
gouvernementale, mettant au-dessus ds 
tout l'intérêt que nous avons tous à trou- 
ver une voie vers la paix, de prendre 
en considération notre contre-projet. 

Que risquez-vous en le faisant ? En tout 
cas, vous aurez montré au Viet Nam, à 
ceux qui souffrent, à nos combattants et 
au monde entier que, lorsqu'il s’agit de 
faire un effort, vous le faites. Nous ne 
vous demandons pas autre chose. 

Je ne veux pas prolonger mon inter- 
véntion. Je dirai simplement que je l’a 
faîte en tant que Français, et non pas en 
tant qu'hormmme de parti (Ayppluudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je vais consulter l’'As 
semblée sur la prise en considération da 


contre-projet de MM. Paul Rivet, Pierre 
Cot, de Chambrun, Apithy. 
M. Gaston Defferre. Je dépose 1 amen- 


dement à <e contre-projet. 


M. le président. Il ne peut être présenté 
d'amendemment à un contre-projet que & 
celui-ci est pris en considération. 


M. Gaston Defferre, Je deniande la pæ 


role. 


M, le président. Quelle que soit notre 
amitié personnelle, je dois appliquer }e 
règlement, I] ne m'est pas possible de 
vous accorder une faveur spéciale, 


M. Gaston Defferre. Je ne sailicile an- 
cuve faveur, monsieur le président, 

M. le président. Je consunite }’Assemblés 
sur la prise en considération du eontre- 
projet de MM. Pau! Rivet, Pierre Cot, de 
Chambrun, Apithy. 

M. Paui Rivet. Nous 


LU 
r 
LL]. 


lemandons le seru- 


M. le président. Le scrutin esi déjà de- 
mandé par le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande 
plus à voter 2. 

Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires font le dépouilte- 
ment des vates.) 


M. le président. Voici le résul'at du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants... 596 
Majorité absolme........ss.. 298 
Pour l'adoption. 194 
Contre sv. Àln) 
L'Assemblée nationale n'e pes adopté. 
arole est . nt por 
, Le parole est à M. Capitant your soe- 


tenir son contre-projet, 


M. René Capitant. Mesdames, messieurs 
une difficulté à particulièrement provoqué 
les réflexions et suscité les discussions au 
sein de la commission des territoires d’ou- 
tre-mer. 
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C'est celle qu'il y a à déterminer quel 
sera le statut applicable à la Cochinchine 
lorsque, par l'effet du projet de loi soumis 


à-nos délibérations, aura été abrogé, pour 


13 Cochinchine, le statut de territoire d’ou- 
tre-mer dont elle bénéficie jusqu’à pré- 
gent. 

Dans la pensée du Gouvernement, 
d'après le texte du projet, il semble bien 
que ce slatut doive être celui qui s’appli- 
quer: un jour au Viet Nam. Or, ce s'atut 
est encoré en cours de négociation dans 
des conditions incertaines et reste en tout 
cas inconnu des membres de l'Assemblée. 

J'ai, à la commission, avec plusieurs de 
res collègues, fait remarquer tout ce qu'il 
y avait de dangereux et de singulier dans 
je fait d'abroger un statut certain pour y 
substituer un statut incertain et mème 
inexistant, 

Si cette incertitude découle de la nature 
des choses pour le Viet Nam lui-même, 
pour l’Annam et le Tonkin, qui ont souf- 
fert d'événements dont nous subissons en- 
core le contre-coup, n'est-ce pas aller gra- 
tuitement au devant du danger que de 
plonger la Cochinchine dans les mêmes 
difiicultés? N'est-ce pas lancer la Cochin- 
chine dans une sorte de vide juridique qui 
gerait évidemment plein de risques du 
point de vue politique même? 

Ces risques seraient d'autant plus grands 
que nous n'avons encore aucune certitude 
sur le point de savoir si les accords en 
négociation verront finalement le jour. 

Done, incertitude quant au statut, in- 
certitude même quant à l'éventualité de 
celui-ci 

Sans doute a-t-on parfois agi comme si 
les accords dont je parle existaient: l'ex- 
posé des motifs du projet se réfère à la 
déclaration commune du 5 juin 1948 ct 
aux «accords du 8 mars 1949. 

Il est inutile, je pense, que j'insiste 
longuement sur le fait qu'il ne s'agit que 
de projets, et non pas d'accords délinitifs. 

Mème lorsqu'ils auront été conclus, ces 
accords, en vertu de l’article 75 de la Cons- 
titution, ne seront définitifs et n’auront 
pleine valeur que le jour où ils auront été 
portés à la connaissance du Parlement, 
sous forme de projet de loi et approuvés 
par les assemblées, selon Ja procédure 
constitutionnelle. 

Or, rien de tout cela n’a encore été fait. 

C'est précisément pour éviter les diffi- 
eultés qui doivent inévitablement résulter 
d'une telle conception, c'est pour manifes- 
ter notre inquiétude et pour offrir une 60- 


lution que j'ai l'honneur de proposer à, 


d'Assemblée mon contre-projet. 


Ce contre-projet, tout en affirmant notre 
volonté de reconnaitre le droit pour la 
Cochinchine de s'unir au Viet Nam, subor- 
donne néanmoins l'abandon du statut. de 
territoire d'outre-mer par la Cochinchine 
à la conclusion régulière et à la ratification 
en vertu d’une loi de l'accord qui doit être 

assé entre la République française et le 
Pet Nam, afin de définir, conformément 
à l'article 61 de la Constitution, la situation 
du nouvel Etat associé au sein de l'Union 
francaise, et partant le nouveau statut ap- 
plicable à la Cochinchine. 

Voila la solution simple et claire que je 
propose à l'Assemblée et que je lui de- 
mande de préférer à celle du Gouverne- 


ment ou à celle de la commission. 
Il est vrai qu’au cours de la discussion, 
en commission, puis à cette tribune, M. le 


ministre de la France d'outre-mer à fait 
üne déclaration importante dont je veux 
prendre acte avec, je l'avoue, une certaine 
gatisfaction, 


Cette déclaration avait pour but de lui 

ermettre d'échapper aux objections que je 
ui signaïais et au danger que je dénon- 
çais. 
. J'espère ne pas la résumer de façon 
inexacte. 

Elle consiste à proclamer qu'aussi long- 
temps qu'un nouvel accord n’est pas con- 
clu, le Viet Nam reste soumis au statut 
d'Etat protégé, que les vieux traités de 
protectorat n’ont pas cessé d’être en vi- 
por qu'ils lient toujours l’Annam et le 
onkin et, par conséquent, $'appliqueront 
aussi à la Cochinchine à partir du moment 
où elle aura cessé d’être un territoire 
d'outre-mer, Ainsi, il n’y aurait pas 
d'interrègne, il n’y aurait pas de solu- 
tion de continuité, comme je le redoutais. 

Je prends acte de cette déclaration, Msi5 
je suis bien obligé aussi de constater 
qu’elle est nouvelle dans la bouche du 
ministre et qu’elle semble témoigner 
d'une évolution singulièrement rapide. 

Dans le texte du projet gouvernemental, 
il était bien question des accords de 1948 
ainsi _ de ceux de 1949 et le statut de 
la Cochinchine semblait bien suspendu à 
ces actes en formation, 

Lorsque au début de la discussion, en 
commission, M. lé ministre de la France 
d'outre-mer, dressant l'oreille et fronçant 
le sourcil, comme il sait si bien le faire, 
se init en mesure de répondre à l'argu- 
mentation qui lui était adressée, il com- 
mença par Jeter un peu de lest. Il recon- 
nut que les accords du 8 mars, non pu- 
bliés et passés avec un simple médiateur, 
pouvaient difficilement servir de support 
au nouveau statut de la Cochinchine. Bat- 
tant ainsi en retraite, il nous proposa de 
limiter la référence à la seule déclaration 
commune du 5 juin 1948 qui ayant été 
conclue avec le général Xuan et non point 
avec Bao Daï ne souffre pas de la même 
précarité. 

Mais M. le ministre de la France d’outre- 
mer, emporté par l'évolution rapide que 
je signale, ne s’est pas arrêté à cette posi- 
tion intermédiaire. Comme on lui faisait 
rernarquer que la déclaration du 5 juin 
1948, si elle avait bien été portée la 
connaissance des députés, m'avait cepen- 
dant pas été approuvée dans les formes 
Jégales, mû par une inspiration aussi heur- 
reuse que subite, il ne craignit pas de 
poursuivre sa retraite beaucoup plus loin, 
jusqu'aux vieux traités de proteciorat tou- 
jours en vigueur, selon lui, en Annam et 
au Tonkin. 

Cette déclaration me paraît malgré tout 
un peu trop subite et je me demande si 
elle ne comporte pas plus d’habileté que 
de réalité poiitique. Est-elle bien conforme 
au projet gouvernemental ? Je ne le 
crois pas; ui davantage au texte de la 
commission, car celle-ci, inquiète elle aussi 
dé la fragilité des accords du 8 mars, n’a 
trouvé à lui substituer qu'une déclaration 
du président du conseil... 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Une déclaration du Gouvernement français. 


M. René Capitant. une déclaration du 
Gouvernement français en date du 19 août 
1948, qui — je le crains et je le crois — 
aggrave encore la situation au lieu de la 
çorriger. 

Personne, en effet, n’a oublié le carac- 
tère habilement équivoque de cette décla- 
ration, qui donna lieu immédiatement à 
deux explications de vote qui, diamétrale- 
ment opposées, prétendaient également à 
l'interprèter, 

Cette volonté de rechercher dans des ac- 
tes, des textes ou des déclarations datant 





| de 1948 la définition du statut, ue corres- 





ü 7.— 
pond évidemment pa à la thèse selon la 
quelle les traités de protectorat seraient 
toujours en vigueur. 

Cette thèse correspond-elle enfin 
volonté des partenaires, à la volonté” 44 
négociateurs, à la volonté du gouverne. 
ment provisoire vietnamien ou à celle @ 
Bao Daï lui-même ? Rien ne permet de l’at. 
firmer dans tous les documents dont nous 
avons pu. avoir connaissance et qui, au 
contraire, semblaient jusqu’à présent l'ex. 
clure, implicitement sinon expressément. 

Enfin je ferai remarquer ce qu’aurai 
singulier le fait de faire Per 

asser la Cochinchine du statut de terri. 
oire d'outre-mer, dont elle bénéficie ge. 
tuellement, à celui d'Etat protégé — cela 
constituerait certainement un recul et une 
dégradation par rapport à la situation ac. 
tuelle, puisque les Cochinchinois échange. 
raient le statut de citoyens français con 
celui de simples protégés français — puis 
à celui d'Etat associé le jour où les accorÿ 
seraient signés et mis en vigueur. 

LL y a là un plan subtil, qui peut & 
demment fournir des ar cmt étod 
dans une discussion, maïs qui ne semble 

as donner matière à une solution satis. 
iaisante sur le plan des réalités. 


C’est pourquoi je pense que la seule s0- 
lution claire est celle que mon contre-pro- 
jet propose à l’Assemblée: considérer que 


| la Cochinchine, promise à la dignité d'Etat 


associé, continuera de bénéficier du statut 
de territoire d'outre-mer jusqu’à ce que les 
accords soient définitivement et régulière. 
rement passés et approuvés par le Parie- 
ment français. 


Je persiste à penser que le projet de la 
commission, même s’il devait être corrigé 
par la réponse trop habile de M. le minis 
tre de la France d'outre-mer, recèle quel- 
que chose d’équivoque contre quoi je 
m'élève précisément. 

Un de nos collègues, M. Maurice Schu- 
mann — il me permettra de le nommer — 
me disait tout à l’heure dans les couloirs: 
« J'ai lu les résolutions que vous avez 
prises dans vos congrès, j'ai lu les motions 
ont paru dans vos journaux et je me 

emande ce qui les distingue des solutions 
que nous vous proposons; je cherche en 
vain les raisons de votre opposition. » 


M. Pierre Cot, C'est très intéressant, 


M. René Capitant. Je lui répondrais, si 
je l’apercevais à son banc — vous me per- 
imettrez de le faire en son absence — que 
ce qui nous sépare de lui et de ses amis, 
dans ce problème indochinois, ce sont 
beaucoup moins les objectifs à atteindre 
que les méthodes à employer pour y arri- 
ver. 

Nous voulons construire l'Union fran- 
çaise sur des principes que — permettez- 
moi de le rappeler — nous n'avons pas peu 
contribué à poser et à définir et dont la 
Constitution ne donne qu’une ébauche trop 
imparfaite; mais nous voulons la cons- 
truire dans la clarté, daris la réalité, dans 
la vérité, en nous gar@nt de la fiction, de 
l'illusion et de l’équivoque. 

Vous voulons sincèrement, réellement, 
un Viet Nam uni, c’est-à-dire le rattache- 
ment de la Cochinchine au Viet Nam. Nous 
l'avons dit maintes fois et je le répète si 
c'est nécessaire. 

Nous ne faisons aucune objection à cette 
union, à condition qu’elle soit voulue, 
qu’elle corresponde à la volonté réelle- 
ment et librement exprimée par les parties 
intéressées. 

Mais, lorsque nous apprenons comment 
l’Assemblée territoriale de Cochinchine 5 
été formée, lorsque nous savons comment 
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elle a délibéré, nous ne pouvons pas Con- 
sidérer qu’il y ait eu là une mani estation 
libre et réelle de volonté. Nous n'y voyons 

rune fiction, pour ne pas dire une co- 
medie organisée afin de donner le change 
ou de créer l'apparence d’un fonctionne- 
ment régulier de l'article 75 de la Consti- 
tution. En réalité, rien de sincère, rien de 
gra!, rien d’authentique, et partant rien de 
golide. " 

On +, à propos de la question préa- 
lable, donné des indications sur ce point. 
Je ue veux pas les reprendre, mais enfin, 
lœsqu'on considère que 592 électeurs ont 
exprimé la volonté d'un million de Cochin- 
chinois, dans la région de Saïgon-Cholon, 
on cest bien obligé dire qu’il y à dans 
Je rapprochement de ces deux chiffres 
une disproportion génante. Lorsqu'on sait 

ue 165 électeurs, d’ailleurs désignés par 
l'acministration, ont exprimé la volonté 
de : millions de Cochinchinois habitant 
Jes provinces autres que celle de Saïgon- 
Cholon, on éprouve un sentiment de 
malaise encore plus net, 

Enfin, lorsqu'on apprend que, sur 64 
membres de l'Assemblée, 40 ont été dési- 
gnés par ces 165 électeurs, on ne peut 
plus sincèremerit prétendre qu'il y a eu 





mise en œuvre des principes de libre 

déicrmination des peuples ni fonctionne- 
| ment sincère de la démocratie, ce qui, 
+ pourtänt, constitue l'idéal que nous enfer- 
lat mons dens les mots d'Union française. 
ut J'ai donc raison de dire qu’on se trouve 
es en peine fiction, sinon en pleine hypo- 
+ 9 crisie, et C'est précisément ce que nous 
e- dérlorons. 

Nous voulons, nous aussi, un Viet Nam 
là independant et libre, mais nous pensons 
6 que cette indépendance et cette liberté 
# exigent que soit mis fin à la terreur que 
I le parti communiste fait peser sur les 
l Viefnamiens. 


{ n'est pas possible d'obtenir ni même 
de rechercher la consultation sincère 
d'une population avant que celle-ci n'ait 
été libérée de la crainte des représailes 
— et souvent de représailles terribles, Il 
ÿ a hypocrisie ou illusion à faire le 
contraire. 

fe premier devoir de la France à l'égard 
du Viet Nam, c’est ce devoir de protection. 

Nous pensons que ce devoir, il faut 
l'accepter. Car je reprendrai volontiers un 
mot que je me rappelle avoir. entendu 
prononcer ici par notre ami René P:even: 


i 

| « L'Union française est faite, pour nous, 
| | 

à 

} 
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de plus de devoirs que de droits ». 


Parlons moins de nos droits, même de 
nos droits de souveraineté; parlons da- 
Vantage de nos devoirs. Comprenons no- 
tamment que le devoir de protection qui 
8 impose à nous à l'égard du Viet Nam 
exige de nous, dans les circonstances ac- 
tuel'es, un eflort, un dur effort militaire, 
dont l'accomplissement n'exclut d’ailleurs 
as que soit saisie toute occasion de faire 
a trève ou la paix. 

Si, tout à l'heure, nous avons voté-con- 
{re le contre-projet qui nous était présenté 
ar MM. Rivet et Pierre Cot, c’est essentiel- 
ernent parce que nous n'avons pas pu 
considérer qu'il 2 eme comme l'avait 
fait remarquer d’ailleurs M. le ministre de 
la France d'outre-mer, au problème qui 
nous est posé. 


M. Pierre Cot, La fo66rme! 


M. René Capitant, Mais je tiens à dire 
qu'autant et plus que tout autre dans cette 
Assemblée, nous aspirons à la paix, à con- 
dition qu'elle comporte la garantie de la 
jiberté et de la sécurité des personnes. 





Mais ce devoir de protection, ce devoir 
militaire qui doit nécessairement accom- 
pagner et servir de support à l'effort de 


construction pote, e Gouvernement 
l'accomplit-il avec la rigueur et avec la 
sincérité nécessaires ? 


Nous sommes obligés là encore de cons- 
tater qu'il n’en est pas ainsi. Je dois rap- 
peler que le Gouvernement interpellé, il 
n'y à pas très longtemps, a fui le débat. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Après trois jours de discussions ? 


M. René Capitant., Mais de discussions qui 
n'avaient pas porté sur le problème 
essentiel, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Du exactement le sujet de l’interpella- 
on. 


M. René Capitant. Non, le ministre de 
la défense nationale n'avait pas répondu 
aux questions qui lui avaient été posées. 

Les documents que j'ai pu obtenir mon- 
trent que le Gouvernement continue de 
ruser avec son devoir, en ce domaine, 
qu'au moment même où il promet des 
renforts et où il fait semblant d'en en- 
voyer, il confond ces renforts avec les 
relèves de troupes. 

S'il est vrai que des officiers et sous- 
officiers d'encadrement blancs partent 
pour l’indochine, pour assurer la relève, 
il en rentre autant et même plus. 

D'autre part, lorsqu'on envoie des unités 
marocaines en Indochine, on ne peut pas 
considérer que leurs cadres soient dispo- 
nibles pour encadrer des unités vietna- 
miennes. 

Or, actuellement, malgré les promesses 
faites, malgré les envois effectués, nos 
troupes d’indochine constatent qu’elles 
sont viclimes de semblables procédés. 

N'est-il pas nécessaire de condamner 
également — je ne fais qu’une allusion à 
ce sujet, car on en a déjà pee à à tri- 
bune — la faiblesse ou {a uplicité d’un 
Gouvernement qui tolère la propagande 
que continuent à mener en F ance les 
représentants d'Ho Chi Minh ? 

Enfin, nous voulons un Viet Nam asso- 
cié, Mais nous voulons donner aux mots 
leur véritable sens. Nous no voulons pas 

ue l'association qui doit rassembler les 

ifférents peuples de l'Union française de- 
vienne un processus de dislocation de 
l'empire français. 


M. Gabriel Lisette. L'empire français ? Je 
proteste. 


M. René Capitant, Au moment où, en 
Europe, tous les pays sentent la nécessité 
de s'évader du statut d'Etats souverains 
et indépendants les uns des autres, de ce 
statut de droit international qui a dominé 
le XIX° siècle mais qui ne peut se pro- 
longer au XX° sans consommer les z2atas- 
trophes, au moment où l'idée fédérale 
s'impose à nous et incite les Européens à 
s'unir, est-il opportun de dénouer les liens 
qui unissent les membres de l’Union fran- 
Caise et de ramener ceux-ci à l’idée de 
souveraineté et d'indépendance récipro- 
que ? 

Non, évidemment, car l'Union française 
souffrirait alors des mêmes maux dont 
souffre l'Europe, et perdrait vite sa liberté 
en rnéine temps que son unité. 

Le mouvement est vers l'union; ii est 
vers la fédération, Le but n'est done pas 
d'affabilir les liens qui réunissent les Etats 
de l'Union française. Il est d'en changer 
la nature, 

+ 





Alors qu'hier, ces liens étaient fondés 
sur la dépendance, pour les uns, et la su- 
périorité, pour les autres — c'était l’essen- 
tiel du régime colonial — il s'agit aujour- 
d'hui de fonder ces liens sur ure fédéra- 
tion de peuples égaux et associés. 

Mais qui dit fédération ne dit pas sim- 

lement aïiance et ne saurait se conten- 
er de liens aussi lâches que ceux qui 
ont cours dans la société des nations ou 
dans l’organisation des nations unies. 

Qui dit fédération dit nécessairement 
création d'organes communs, afin d'assu- 
rer l'unité de la politique étrangère et de 
Fa défense nationale et de gérer em com- 
mun les intérêts communs. 

Où sont ces organes communs ? 

A graud'peine, nous avons créé un haut 
conseil, qui est un organisme consultatif. 

Où sont, dans vos accords, les organes 
communs entre l’Union française et le 
Viet-Nam ? 

Mais le Gouvernement a-t-il suffisam- 
ment la volonté d’unir le Vict-Nam à la 
France ? 

Ne cède-t-il pas trop à un sentiment de 
pessimisme, de défaitisme, de fatalisme 
qui le porte à croire que les temps sont 
révolus, que l'effort nous dépasse, et 
qu'un jour prochain il faudra nous rési- 
gner à l’inévitable ? 

N'y a-t-il pas, sinon chez tous les mem- 
bres du Gouvernement — je ne mets pas 
en cause le ministre de la France d’outre- 
ner — du moins chez certains, ce senti- 
ment de fatalisme, qui se prend trop sou- 
vent pour sagesse — une bien fausse s2- 
gesse ? 

N'en est-il pas qui, le jour où on rap- 
porterait devant eux, à cette tribune même 
ce propos qui leur est attribué : « Quittons 
l’Indochine sur la pointe des pieds », ont 
négligé de le démentir, bien qu'ils fus- 
sent assis au banc du Gouvernement ? 

N’en est-il pas dont le dessein, dans la 
psychologie, est non pas de provoquer ce 
départ, ni d'en proposer publiquement le 
projet. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement tout entier est partisan 
du maintien de la présence française en 
Indochine, 


M. Edmond Michelet, On ne le dirait pas 
toujours ! 6 


M. René Capitant. ...mais d'attendre que 
l’évolution des événements nous mette un 
jour devant le fait accompli et que l'opi- 
nion lassée accepte alors ce qu’elle tek 
serait aujourd'hui ? 

N'y a-t-il pas une tactique consistant à 
laisser « pourrir » une situation pour la 
laisser se dénoncer elle-même et éviter 
ainsi d’avoir à prendre les décisions qui, 
en temps utile, auraient pu comporter une 
solution ? 

J'ai la conviction que tel est, plus ou 
moins consciemment, l’état d'esprit d’une 
partie du Gouvernement. 

Ceux mêmes qu sont dans un état 
d'esprit contraire tolèrent à leurs côtés ces 
inactions. ces négligences, dont ils de- 
vraient bien voir où, fatalement, elles 
nous conduiront. 

Laisser « pourrir » une situation, c’est 
peut-être une recette politique, mais c’est 
aussi le moyen de pourrir la France et 
l’Indochine. 

Je crains qu’à force de laïisser se ré- 
pandre ainsi dans notre corps expédition 
naire.ce sentiment d'abandon, nous ne 
lassions Île courage de nos soldats. 
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Lorsqu'on appelle les Français à se bat- 
tre pour la France on pour l'Union fran- 
çGaise, alors, oui ! dans notre pays, on 
trouve des volontaires. 

Mais quand ils peuvent avoir le soup- 
GUIL QU Oh 405 EXPUSE, Hô pas POUF Sauver 
l'Indochine, mais pour couvrir un défai- 
tisme qui n'ose pas dire son nom, alors, 
comment un certain découragement ne se 
répandrait-ii pas ? Comment ne pas s’expli- 

qu'il devienne difficile aujourd’hui 


quer 


ter des volontaires pour l’Indo 
chine ? 


L'administration française en Indochine 
ressent, elle aussi, ce sentiment de pré- 
carité, Elle en souffre dans son idéal et 
ième dans sa moralité, 

Les renseignements qui me parviennent 
montrent qu'il se produit un relâchement 
moral redoutable chez certains de nos ad- 
aninistrateurs, 

Enfin, les hommes sur qui nous comp- 
tons actuellement pour rassembler dans 
l'Union française le peuple vietnamien, 
pe Sommes-nous pas en train de les pour- 
suivre nous-mêmes sur la voie des illu- 
sions et des fictions en les détournant de 
l'action réelle et du véritable contact avec 
leurs peuyles ? 

Etes-vous sûr qu'à ce régime îils incar- 
neront avec suflisamment de pureté et 
d'ardeur l'idéal nécessaire à l'Union fran- 


C 9 
Lai i 
Mes chers collègues, peut-être estimerez- 
vous que je me suis écarté du sujet, + 
Pourtant, je vous l'ai dit, ce que je re- 


proche au texte qui nous est proposé, 


c'est, dans son incertitude juridique, de 
porter Ja luarque du Gouvernement et du 
rein 

Je n'ai pas l'illusion de croire que le 


simple vote du contre-projet que je vous 


propose serait suffisant pour redresser à 
lui seul une situation compromise — il y 
faudrait un changement profond de vo- 
ont le politique — mais tout tout au 
Inoins j'y verrais le premier signe d’une 
volonté nouvelle d'agir désormais dans 
Ja clarté et de répudier l’équivoque. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à gau- 


hi 


M. le président. La parole est à M. Def- 
ferre, pour combattre le contre-projet, 


M. Gaston Defferre, Mesdames, messien 


/ » Ne 29 
je Hi …àl Pas !1 tenilon de rep mdre à len- 
semble du discours, très ji iteressant d'ail- 
leu] jue vient de prononcer M. Ca- 


pitant. Le n'est pas mon rôle, J'ai simple- 
ment l'intention de répondre au contre- 
projet qu'il a déposé. 

Le deuxième paragraphe de ce 
projet est ainsi rédigé: 

Le statut de territoire d'outre-mer ces- 
de s'appliquer à la Cochinchine dès 
que ?a situation du Viet Nam dans }'Union 
française sera définie par une convention 
assée entre la Répubiique française et le 

iet Nam et régulièrement ratifiée en vertu 
d'une lai » 

Ce qui revient À dire que les disposi- 
tions du projet de loi que ke Gouvernement 
ous demande de voter ne doivent pas être 
adoptées par notre Assemblée tant que, la 
paix étant rétablie au Viet Nam, un statut 
d'Etat associé ne sera pas conféré à ce 


contre- 


sera 


territoire, statut que nous devrons attendre 
pour provoquer le rattachement de la Co- 
cimenine au Viet Narn. 

M. Capilant 1 ajouté qu'il considérait 
mpossible de raltacher la Cochinchine au 
Viet Nam, car, a-t-il dit, le Viet Nam n’est 
pas pour ie moment un Elat associé, 


Je répondrai à M. Capitant en invoquant 
rticle 0 de la Constitution, qui indique 
que Union Jrançaise est formée, d’une 
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part, de la République française qui com-: 


prend la France métropolitaine, les dépar- 
tements et territoires d’outre-mer, d’autre 
part, des territoires et Etats associés. 

Cet article précise qu'il existe des Etats 
associés et donne la qualification d'Etat 
associé. » 

Cette notion de qualification des Etats 
assocés est tout à fait différente de Ja 
notion à laquelle s’est référé M. Capitant 
2" est celle de statut des Etats asso- 
ciés. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien! 


M. Gaston Defferre. M. Capitant nous dit 
d'attendre que le statut existe. 

Nous lui répondons: Non, à partir du 
moment où la notion de qualification a été 
donnée, J'Etat associé existe. 

Quant à son statut, nous pouvons atten- 
dre pour le connaître, Et puisque le Viet 
Nam existe en tant qu'Etat associé, il-est 
possible de lui rattacher la Cochinchine. 
C'est ce que le projet du Gouvernement 
nous demande de faire. 

Avant de conclure, je me contenterai 
d'ajouter que si l'on se réfère à ce projet 
du Gouvernement, on s'aperçoit qu'il ne 
tend pas à donner à Ja Cochinchine un 
statut d'Etat associé, mais à retirer simple- 
ment à la Cochinchine le statut de terri- 
toire d'outre-mer. 

Par conséquent, si nous nous référons à 
l’article 60 de la Constitution, et si nous 
nous rappelons cette notion bien précisée 
par H Constitution, nous devons accepter 
de déc:arer que la Cochinchine ne sera plus 
un territoire d'outre-mer, pour être ratta- 
chée à un Etat associé, qui a cette qualité, 
et que le statut de cet Etat associé sera 
défini dans l'avenir, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 


mission ? 


M. le président de la commission, La 
commission des territoires d'outre-mer n’a 
pas examiné ce contre-projet, mais elle a 
discuté longuement sur l’amendement dé- 
posé par M. Capitant à l’article 2, et dont 
l'énonéé a été repris dans le texie du 
contre-projet. 

La commission a repoussé à une forte 
majorité l'amendement de M. Capitant, 
par conséquent son contre-projet, pour 
des raisons qui ont déjà été exposées, sur 
le plan juridique, par M. Defferre, Je n'y 
reviendrai pas. 

J'ajouterai seulement que d'autres rai- 
sons ont déterminé un grand nombre de 
membres de la commission à ne pas ac- 
cepter le contre-projet de M. Capitant, 

En particulier, certains estiment que ce 
n'est pas maintenant que ces critiques de- 
vraient être formulées, mais qu’elles au- 
raient dû l'être il y a un mo et demi, 
lorsque vint en discussion le projet de 
loi sur la création d'une assemblée terri- 
toriale. 

Le fait d’avoir voté l'institution de 
cette assemblée territoriale cochinchinoise 
comporte pour nous un engagement mo- 
ral. Nous n'avons pas le droit, ayant cons- 
titué cette assemblée, d’aller, aujourd'hui, 
à l'encontre des vœux qu’elle a pu expri- 
mer, 


M, le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien! 


M. le président de la commission. D'au- 
tre part, il ne faut pas se le dissimuler, 
le problème n'est pas seulement d'ordre 
juridique. Il est incontestable que le fait 
âe voter le contre-projet ou de le repous- 
ger revêt une signification politique, 
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La majorité de la commission, tou: en 
s’associant, au moins pour que -uns 
de ses membres, à certaines | m0 critiques 

M. Capitant, n’en est pas moins fivora. 
ble à une approbation de l’ensemble de La 

sition du Gouvernement, définie 

ns la déclaration commune du 6 juin 
ph jee la décarauan Le 3 

u t — bien que, R a e 
personnellement les réserves” mme 
par l'orateur — soit, enfin, dans l'analyée 
donnée par M. le ministre de la France 
d'outre-mer des accords du 8 mars conrlus 
entre M. le Président de’ la Répub!que 
française et Sa Majesté Bao Daï. 

C'est pour ces raisons que la commission 
peut êlre considérée comme ayant re. 
poussé, à une forte majorité, le contre. 
projet de M. Capitant. ë 


M. le président. La parole est à M. Je 
miaistre de la France d'outre-mer, 


M. ie ministre de la France d'outre-mer, 
Le Gouvernement repousse le eoutre 
projet de M. Capitant pour trois ordres à 
raisons : des raisons juridiques, des raisons 
tirées des accords du 8 mäirs, et des raisons 
politiques. 

Tout d’abord, des raisons dguridiques 
M, Capitant a bien voulu dire, il y a quel 
ques instants — j'ai pris sous sa dictée — 
« que j'avais présenté dans la discussion 

énérale des thèses qui ettraient 

‘échapper aux dangers qu'i alait et 
aux objections qu'il formulaff ». Bien que 
M. Capitant dénonce mes évolutions ra. 
ides, je n'ai point changé d’avis depuis 
e 140 mai. Je maintiens la thèse x j'a 
présentée dans la discussion générale &t 
j'échappe done, de son propre aveu, aux 
objections juridiques de M. Capitant. 

Ensuite, des raisons tirées des accorls 
eux-mêmes. J'ai dit, à maintes repri-c, 
que les accords du 8 mars comportaient 
une clause de cadueité pour le cas où la 
Cochinchine ne serait point rattachée à 
YEtat associé du Viet Nam, Il est dom 
contradictoire de nous inviter à obtenir 
ce rattachement le plus vite possible et 
d'empêcher le vote du projet permettant 
la mise en application du statut, 

Raisons politiques, enfin, car il ne faut 
pas qu'il y ait d’équivoque. Nous pensons 
qu'en jouant la carte de Ja jation 
Bao Daï, nous nous approchons de la paix. 
Or, la paix ne peut pas attendre. Le contre- 

rojet de M. Capitant aurait pour résultai 
e retarder son avènement, 

C’est pour cet ensemble de raisons que 
le Gouvernement repousse le contre-projet 
et éeman&e le serutin. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la prise en considération du contre 
projet M. Capitant. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillæ 
ment des votes.) 


M, le président, Voici le résultat du dés 
pouillement du serutin: 

Nombre des votanis.....sews 997 
Majorité absolue.......seress 299 
Pour l’adoption.....a 60 

CD. sir de 7 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Sur l’article 4®, la parole est à M. Pierré 
ot 


.. 
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M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, à 
l'occasion de l'article 1*, qui est sans 
doute le plus important du texte rapporté 
nar la commission, vous me permettrez 
d'attirer votre attention sur les inconvé- 
nients du projet qui nous est soumis, 

J'estime que la méthode adoptée par le 
Gouvernement et suivie par la commission 
est mauvaise, Le texte dont nous sommes 
saisis révèle, en eflet, la confusion, je ne 
veux pas dire le désordre, qui règne dans 
toute cette question. 

Que nous demande-t-on, en effet ? De 
voter un projet qui consacrerait l'entrée 
de la Cochinchine dans l'Etat associé du 
Viet Nam. 

[a méthode normale, en pareille ma- 
titre, aurait été, de toute évidence, de 
constituer d’abord l'Etat associé du Viet 
Nam. Après quoi, traitant avec les repré- 
sentants de €@et Etat et avec ceux de la 
Cochinchine, nous aurions vu dans quelles 
condiuons pouvaient s’opérer les modifica- 
tions de statut qui auraient permis d’inté- 
grer la Cochinchine dans le Viet Nam. 

Gr, vous le savez, ce n’est pas du tout 
ce qui à été fait. M. le ministre de la 
France d'outre-mer, dans une de ces im- 
provisations dont a parlé M. Capitant, à 
annoncé ce matin devant la commission et 
cet. après-midi devarng l’Assemblée, que, 
d'après lui, le Viet Nam était un Etat asso- 
cié de l'Union française. 

Nous sommes heureux de l'apprendre. 
Jamais, en effet, le Parlement n'a été saisi 
de la question de savoir si le Viet Nam 
était un Etat associé, jamais un vote n’a 
été émis sur cette question. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Je croyais que le Parlement avait voté la 
Constitution sur laquelle se fonde ma 
thèse juridique. 


M. Pierre Cot. Prévoyant votre objection, 
je me suis muni du texte de la Constitu- 
tion. Or, elle dispose que l’Union fran- 
çaise est formée, d’une part, de la Répu- 
blique française qui comprend, notam- 
ment, les départements et les territoires 
d'outre-mer, d'autre part des territoires 
et Etats associés. Elle fixe le cadre, mais 
il est évident qu'il appartient au Parle- 
ment français, et à lui seul, de dire ce 
que contient ce cadre, et que, sans un vole 
précis, nous ne savons pas quels sont les 
Etats associés. 

Comment! La Constitution indique, dans 
son article 75, que, lorsqu'il s’agit de pré- 
ciser où de modifier les dispositions du 
statut des Elats associés, une loi est néces- 
saire.., 


M. René Mayer. C'est le projet. 


M. Pierre Cot. Vous avez raison. 

. tandis que, d'après vous, monsieur 
le ministre de ia France d'outre-mer, ce 
serait le Gouvernement, et lui seul, qui 
dirait que tel Etat a ou n’a pas le statut 
d'Etat associé ? C’est inadmissible. * 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Ce raisonnement est exactement l'inverse 
de ma thèse, : 


M. Pierre Cot. Quelle est-elle donc alors ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Ma thèse, c'est que la Constitution a fait 
novation d'une situation antérieure. Or, 
la Constitution a été votée par le Parle- 
ment et non édictée par le Gouvernement. 


M. Pierre Cot. Ia Constitution a tracé le 
cadre. Quelle est, d’après vous, l'autorité 
qui est chargée de déclarer que tel Etat 





ou territoire a telle ou telle qualification 
juridique ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
IL convient de distinguer l'Etat associé 
avant la promulgation de la Constitution, 
pour léquel ii y a eu novation, et le terri- 
toire ou le département d'outre-mer qui 
accède au statut d'Etat associé. 

Ces deux hypothèses sont complètement 
différentes: dans la première, j'ai dit que 
je pensais que la Constitution avait con- 
sacré uñ état de fait; dans la seconde, 
j'adhère à la thèse que vous défendez. 


M. Pierre Cot. Vous dites, monsieur le 
ministre, que dans la pan hypothèse, 
il s'agit de savoir si tel Etat, qui était Etat 
associé, a gardé son titre. 

Mais, avant la Constitution, il n'exis- 
tait pas d'Etat associé. IL y avait, vous le 
savez, un certain nombre d'Etats qui 
étaient liés à la France. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Par des actes ! 


M. Pierre Cot, par des traités de pro- 
tectorat. 

Ces Etats avaient un statut juridique in- 
ternational. 


Vous nous dites : il y a eu novation. 


Comment! IL y a eu novation par la 
volonté de la France, et par la volonté 
seule de notre pr Ce serait alors, et 
je m'en étonñe, la thèse du Gouvernement 
de déclarer qu'un Etat, bénéficiaire d'un 
certain statut dans la vie internationale 
et dans le droit international, pourrait 
voir ce statut affecté par une décision de 
l’Assemblée nationale française ! Je 
m'étonne, monsieur le ministre, que le 
juriste que vous êtes ait pu soutenir une 
thèse semblable. 

Je vous ai posé une question d'applica- 
tion: Votre thèse vaut-elle pour le Maroc 
et pour la Tunisie ? 

Vous avez été évidemment amené, par 
la logique même de cette théorie — im- 
provisée ou longuement méditée, peu im- 
orte — à répondre que, d’après vous, le 
Maroc et la Tunisie étaient des Etats a6so- 
ciés. 

Comment! Nous allons proclamer cela, 
nous allons déclarer que le Maroc et la 
Tunisie sont des Etats associés, c'est-à- 
dire, pour reprendre votre expression 
même, qu’il y a eu novation dans leur 
condition ? 

Dans quelles conditions peut-il y avoir 
novation dans une situation qui résulte 
d'un accord ? Pour que la novation soit 
valable, il faut un autre accord, un autre 
contrat. Où donc, quand donc ce contrat 
a-t-il été passé ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
M. Deflferre vous a déjà répondu par la dis- 
tinction juridique, tout à fait exacte, entre 
la qualification et le statut, 


M. Pierre Cot. C'est ce que je vous dis. 
Vous prétendez, vous, que la Constitu- 
tion française a modifié la qualification du 


“Statut de ces Etats. Je vous réponds, avec 


le bon sens, la logique et, excusez-moi de 
vous le dire, avec le droit international, 
que la quelification d'un statut ne peut 
varier, quand il s’agit d’un statut conven- 
tionnel, sans que la convention ait été 
modifiée et qu'il faut, par conséquent, un 
nouveau contrat, un nouvel accord. 
Actuellement, qu'il s'agisse des Etats 
d’Indochine, de la Tunisie ou du Maroc, 
tout ce que nous seit dire, c'est qu’en 
vertu de la nouvelle Constitution française, 
ces Etats sont invités à faire partie de 





l'Union française. Mais, tant qu'ils n'ont 
pas accepté votre invite, tant qu'ils n'ont 
pas adhéré à l'Union française, vous n6 
pouvez leur imposer ce changement de 
qualification. 

Un principe domine le droit des gens, 
aussi bien dans l'ordre interne que dans 
l'ordre externe: ce qui a été fait par la 
convention ne peut être modifié que par 
la convention, J’estime qu'il est nécessaire 
que, dans un Parlement français, nous 
affirmions un tel principe. 

Accueillons très largement les Etats qui, 
hier, étaient des Etats protégés. Faisons- 
leur observer que leur intérêt est de mo- 
difier leur qualification et leur statut, de 
devenir des Etats associés, mais gardons- 
nous de le ieur imposer. 

Vous le savez, il y a, entre l'Etat associé 
et l'Etat protégé, au regard du droit inter- 
national, une différence considérable, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Votre thèse serait à la rigueur, va'able, 
bien que je la croie fausse — je l'ai dit 
cet après-midi — pour les autres Etats 
associés, mais non pour le Viet Nam, puis- 
que Ja déclaration du 5 juin affirme ex- 
le ange l'adhésion du Viet Nam à 
‘Union française en qualité d'Etat associé, 


M. Pierre Cot. Ah! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est même pour cette raison que la com- 
mission s’y est référée expressément, dans 
le projet qu'elle soumet à l’Assemblée na- 
tionale, 


M. Pierre Cot, Je suis heureux de votre 
réponse, monsieur le ministre. 

Si je comprends bien, vous nous avez 
dit cet après-midi, avec l'autorité qui s'at- 
tache — je le pense tout au moins — à vo- 
tre qualité de membre du Gouvernement, 
que la thèse était valable dans l'absolu, 
qu'elle s’appliquait à la Tunisie et au 
Maroc. Maintenant, vous nous dites qu'elle 
vaut uniquement pour les territoires d’In- 
dochine, en raison de l'adhésion qu'ils ont 
donnée, 


M, le ministre de la France d'outre mer. 
Pas du tout! 


M. Pierre Cot. Je serais heureux, alors, 
que vous renouveliez votre explication. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
J'ai dit que je maintenais ma thèse teile 
que je l'avais exposée cet après-midi et 
qu'il était inutile de discuter du problème 

u Viet Nam,.puisqu'il y a un texte précis. 


M. Pierre Cot. N'allons pas trop vite. 


Sur le premier point, vous exposez une 
thèse, Je la combats et je n'hésite pas À 
dire que vos déclarations créeront vrai- 
semblablement en Tunisie et au Marge 
un certain émoi que je désirerafS voir $e 
dissiper rapidement, par un accord entre 
Etats qui sont, les uns et les autres, des 
personnes du droit international. 

Ju$qu’à présent, en effet, l'Etat tunisien 
et l'Etat marocain, qui sont des Etats pro- 
tégés, mais qui sont tout de même des 
personnes du droit international, ne font 
pas partie, pour des raisons qu'ils sont 
seuls maîtres d'apprécier, de l'Union fran- 
çaise, 

Vous avez donc créé cet après-midi, sous 
une forme qui, peut-être, par son impor- 
tance, dépassait votre position, le germe 
d'un différend ou d'un conflit possible en- 
tre le Gouvernement — le Gouvernement 
actuel, tout au moins — et certains Etats 
avec lesquels nous sommes alliés en vertu 
de traités. 
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J'arrive au cas tout à fait spécial du 
Viet Nam. 

Vous nous dites, monsieur Je ministre, 
que, pour je Viet Nam, il y a eu novation 
et que cette novation a été acceptée, argu- 
ment qui affaiblit singuièrement votre 
thèse quand il s’agit de la Tunisie el du 
Maroc. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Vous devriez en être ravi, puisqne vous 
me combattez. 


M. Pierre Cot, Envisageons Ja siluation 
particulière du Viet Nam, 

D'après votre thèse, la novation à été 
accepiée. Un nouvel acte aurait été passé 
entre l'Etat du Viet Nam, d’une part, et 
la Répubiique française, d'autre pat. En 
vertu de cet acte, le Viet Nam serait de- 
venu un Etat associé. 

Mais alors je vais me permettre de poser 


deux questions: 1° Avec qui avez-vous 
passé cet acte ? 2° Quand en avons-nous 
été saisis ? 


Là également, je vous ramène à nn pro- 
bième de droit constitutionnel et de droit 
public élémentaire. 

Pour qu’il puisse y avoir cette navation 
dans les rapports de l'Etat français et de 
l'Etat vietnamien, lequel, vous le savez, 
n'existait pas auparavant — mais je laisse 
de côté cette difficulté supplémentaire — 
i faudrait que, d'une part, vous eussiez 
traité avec les représentants qualifiés de 
l'Etat vietnamien, et, d'autre part, que 
la négociation menée au nom du Gouver- 
nement avec l'Etat vietnamien eût été 
soumiee au Parlement, que celui-ci ex eût 
délibéré, qu'il ne se fût pas borné, évi- 
dernment, à une vague adhésion donnée 
à une déslsration ministée'eile, mais que, 
d’après les textes mêmes de la Consttu- 
tion, il eñt donné cette adhésion par une 
loi, c'est-à-dire après un examen détaillé 
e’appliquant à tous les articles. 

Or, je suis obligé de constater qu'il 
n'en à rien été. 


M. René Mayer, J'aurais compris vos ob- 
servalions à propos de l'article 2. Je ne 
les comprends pas à l'artic.e 1° 


M. Pierre Got. Je les place à l'article 1°, 
parce que celui-ci dispose que ia modifica- 
ion de statut envisagée aura lieu dans 
l le statut vi > aura 1 dur 
e cadre fixé à l’article 60 de la Constilu- 
} re fixé à l’article 60 de la Constitu 
tion de la République française, Cet arti- 
cie se réfère done expressément à Ia situa- 
tion constitutionne.le, 

Si j'avais pris votre conseil, monsieur 
René Mayer, j'aurais présenté mes obser- 
vations sur l'article 2 et j'y aurais peut- 

tre gagné, de même que, lorsque vous 
et le mème que, lorsque vou 
faites certa nes bservations, VOUS gagne- 
riez peut-être à prendre mon avis; mais 


comme nous n'avons ni l’un ni l'autre 
l'habitude de le faire, voulez-vous avoir 
l'obhiirenance de me laisser conduire 


ma 
méthode, cer- 


discussion selan ma propre 


tainement inférieure à la vôtre, mais qui 
e l’avantoge d'être ‘a mienne ? 

M. René Mayer. Cela me permettra de 
vous répondre. 

M. Pierre Cot. D'accord! 

Je suis persuadé que lorsque nous dis- 
cuterons lartiele 2, ayant eu tout Le 


temps de voir la situation et d'y bien 
réfléchir, vous appuierez l'argumentation 
que je présente, 

Je disais done que vous n'aviez pas 
lraité avec les représentants qualifiés du 
Viet-Nam. 

Faut-il en faire Ja 


iémonstration ? 





Cette démonstration résulte du texte 
même du Gouvernement, Le texte du Gou- 
vernement, et non pas celui de la com- 
mission, se réfère à deux séries d'accords : 
d'une part, la déclaration commune du 
5 juin et, d'autre part, les accgds du 
8 1nars 1949, 

La déclaration commune du 5 juin à été 
faite à :a fois par le Gouvernement fran- 
çais et par le gouvernement du général 
Xuan, et les accords du 8 mars 1949 ont 
été passés entre le Gouvernement de la 
République et l’ex-empereur Bao Dai. 

Mesdames, messieurs, on parlait tout à 
l'heure de confusion; n’avais-je pas rai- 
son ? Ne voyez-vous pas que, d’après le 
Gouvernement lui-même, em ne sait pas 
très bien qui à qualité pour traiter au nom 
du Viet-Nam ? Est-ce le général Xuan ? 
Mais alors, pourquoi citer les accords avec 
Bao Dai? Este Bao Daï? En ce cas, 
qu'est-il advenu au générai Xuan ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Vous n'oubliez qu’une chose: c'est que 
Bao Daï est cosignataire de laccord du 
5 juin. 


M. Pierre Cat. Vous mous avez dit que 
le généra] Xuan avait formé le gouverne- 
ment provisoire; le gouvernement provi- 
soire est-il habilité pour réaliser un chan- 
gement de régime de l'Etat vietnamien 
ou pour faire naître et apparaître cet Elat 
dans l'Union française ? 

Un gouvernement provisoire, vous le 
savez, par définition inême — je ne vou- 
drais pas rappeler à l’éminent juriste 
que vous êtes des définitions élémen- 
taires — n'a que des pouvoirs d’adminis- 
tration; À n'a pas le pouvoir de modifer 
la forme de l'Etat. 

En outre, l'autorité d'un gouvemement 
provisoire est une question de fait. Allez- 
vuus dire que le gouvernement provisoire 
du général Xuan a une autorité de fait sur 
tout l'Etat vietnamien et sur tout le ter- 
ritoire du Viet-Nam ? Vous savez bien 
qu'il n’en est rien. 

La vérité, monsieur le ministre, c’est 
que vous traitez avec un Etai que vous 
urétendez associé, alors que le Parlement 
fvançais n'a pas encore considéré si cet 
Etat était on non un Etat associé. Vous 
traites avec des autorités qui n’ont pas de 
pouvoir de fait sur le territoire vietna- 
mien et qui ont si peu ee pouvoir de fait 
que la guerre civile se prolonge et que, 
par conséquent, de ee point de vue, toute 
votre théorie, tout votre échafaudage 
s'effondre. 

Nous sommes en présence d’anciens 
Etats protégés en voie d'évolution. Lers- 
que vous aurez traité avec les représen- 
tants qualifiés du pa vietnannen, et 
vous savez que pour cela, il faut que vous 
traitiez avec Ho Chi Minh; lorsque vous 
serez parvenus à un accord sur le nou- 
veau statut de l'Etat vietnamien; lorsque, 
par un acte qui aura été librement 
approuvé par les deux parties, c’est-à-dire 
par le gouvernement représentant vral- 
ment le peuple vietnamien, d’une part, et 
ar Le Parlement français, d'autre part, 
Fiat vietnamien sera constitué, rs, 
mais alors seulement, vous pourrez poser 
la question de savoir quels seront les rap- 
ports entre cel Etat et la Cochinchine. 

Mais, pour le moment, la vérité, c’est 
que vous êtes en pleine confusion, en 
plein désarroi, en plein chaos, R y a quel- 
ques années, vous traitiez avee Ho Chi 
Minh; ensuite, vous avez traité avec le 
général Xuan; acjourd’hui, vous traitez 
avec Bao Daï, dans des conditions d’ail- 
leurs singulières, car, mesdames, mnes- 
sieurs, il est tout de mème curieux que, 





dans un projet sérieux — car un 
déposé par le Gouvernement est certai 
nement sérieux — on mous parle 
accords du 8 mars 1949 comme sit s’agis. 
sait d’accords entre deux its 
Et, dans une déclaration L'ea = er 
les déclarations d'un ministre Sont tou. 

rs sérieuses — M, le ministre de la 

ace d'outre-mer nous dit: « Non, Ba0 
Daï n’est pas un chef d'Etat. D'une part 
il n’a pas formé de gouvernement ; d'autre 
part, nous ne le considérons comme 
un empereur, nous le eonsi seulc- 
ment comme un médiateur ». 

Quelle est donc cette curieuse doctrine 
d’après laquelle on passe un accord avec 
un homme que l'on charge d'une médis- 
tion, et un accord tel que l'on s’appuie sur 
lui pour déclarer qu'au sein de l'Union 
française les ra ts op à entre 
l'Etat français et l'État vietnamien ont été 
modifiés ? 

Tout cela, permettez-moi de Je dire, 
pe tient pas; ce n’est pas sérieux. Ou bien 
Bao Daï est un chef d'Etat, en ce cas, 
dites-le, passez des accords avee lui, dites. 
ous pourquoi vous considérez qu'il est 
valablement le représentant du Viet Nam ! 
Ou bien il n’est qu’un médiateur; alors, 
donnez-lui des instructions ou, tout au 
moins, négoeiez avec Jui, mais dans la 
coulisse; chargez-le d'une mission, mais 
ne dites pas ce s'agit d'un aecord qui 
peut fier l'état de choses existant. 

Voilà pourgmoi j'ai dit que vous êtes 
en pleine confusion. 

Voilà pour la première partie de ces 
observations. 

J'arrive à la seconde, concernant la mo- 
dification du statut de la Cochimchine. 

A la base de cette modification, nous 
devons trouver un aëcord, établi sous le 


pur de la République francaise, 
entre l'Etat du Viet Nam ct la Cochinehine, 


Vous nous dites que, du point de vue 
de la Cochinchine, votre position est inat- 
taquable, que les choses ont été régu- 
lières pin. en vertu d’une loi, vous 
avez consulté les assemblées ecchinchi- 
noises, 

Je ne veux 
tration qui a 


s revenir sur la démons- 
té faite à cette tribune par 
M. le général Aumeran. Mais ndant 
qu'il parlait, j'ai consu:té les ehiffres tels 
qu'ils ont été exposés et confirmés 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer, 
Nous counaissions d’ailleurs ces ehiftres, 
à quelques unités près; on nous les avait 
donnés à titre officiel ee matin à la eom- 
mission des territoires d'outre-mer. 

J'ai exprimé précédemment l'avis que 
ce que vous faisiez n'était pas séreux. 
Ces chiffres, permettez-moi de le dire, 
monsieur le ministre des territoires d’ou- 
tre-mer, démontrent qu'il s'agit d'une vé- 
ritable farce, d'une véritable perodie de 
démocratie, 


Pour représenter 5 mnrillions d’habi- 
tants, vous avez élu ou, plus exactement 
désigné un certain nombre d’éleeteurs. il 
y avait — je m'excuse d'avoir laissé le 
chiffre exact à mon banc, mais j'en sais 
l'ordre de grandeur — environ 7.000 élec- 
teurs. Si, prenant le chiffre global de ces 
électeurs, je fais le total des électeurs 
chargés de représenter a de Sai- 
gon et des électeurs chargés de reprisen- 
ler la province, j'admettrai — ce qui est 
évidemment une pure supposition — que 
ces électeurs ont été nommés régulière- 
ment, qu’ils ont été élus suivant une pro- 
cédure démocratique — et si, em regard 
de ce total, j'inseris le nombre de ceux 
qui ont voté, je m'aperçois qu’il y a en 
non pas comme le disait le général Aus 
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0,2 p. 100 près. 

J'ai fait le caleul — si je me suis 
trompé, vous rectifierez le chiffre que je 
vais donner — et je puis préciser que, dans 
j'encemble du pays, 15,025 p. 100 des élec- 
tours seulement — et il s'agit d'élecieurs 
désignés — ont voté. 

Mesdames, messieurs, me croyez-Vous 
pas que j'avais raison de parler de 
comédie et de farce ? 

Comment pouvons-nous dire que nous 
savons ce que veut la Cochinchine! 

La vérité, c'est que cette proportion 
illustre tragiquement toute votre peli- 
tique. 

Mème les délégués mommés par vous, 
gar votre administration, n’ont pas voulu 
se prêter à cette mascarade, à cette paro- 
die de démocratie. 85 p. 100 ont refusé 

d'y participer, même parmi ceux que vous 
aviez désignés à cause de leur fidélité, 
Alors, comment voulez-vous que nous pre- 
nions cela au sérieux quand nous avons, 
d'un côté, un Etat associé dont mous ne 
savons pas bien quelle est la qualification 
et quel est le statut et, d'autre part, une 
asscmbée territoriale nommée dans ces 
conditions qui ne sont E j'ai le droit 
de le dire, très honora ur le Gou- 


vernement qui à procédé à de telles opé- 
rations. 
Comment ne vous rendez-vous pas 


compte que de tels procédés ne vont pas 
faciliter demain notre besogne et celle de 
la France! 

J'en aurai fini.en disant que c’est la 
raison pour laquelle nous ne pouvons 
accepter de voter cet article 1%, pas es 
d'ailleurs que l'article 2, pas plns que 
l'ensemble, car nous prenons très au sé- 
ricux ceite histoire tragique du Viet Nam 
et de l'indochine. 

Ne vous ÿ trompez pas, pour le monde 
entier, notamment pour la France, ct, en 
tout cas — j’invoquerai le témoignage de 
nombreux collègues — pour tous les terri- 
ioires de l'Union française, ce que vous 
faites là-bas, c’est un test: c’est l'épreuve 
permettant de savoir si vous êtes capables 
de ramener la paix, de traiter avec tout le 
monde, de tenir compte de la modification 
des circonstances nouvelles et de vons y 
adapter; c'est aussi le test qui permet de 
Savoir ce que vous entendez lorsqne vous 
déclarez que vous pouvez appliquer la 
démocratie dans l'Union française par des 
délégués nommés dans des conditions 
telles que & p. 100 d’entre eux ont tout 
de même eu le réflexe de proclamer qu'ils 
ne participeraient pas à cela. 

Dans ces conditions, je vous le demande, 
Tevoyez toute votre politique, car elle nous 
inquièle tous, anssi bien les membres de 
la majorité que ceux de la minorité. 

Vous jouez la carte Bao Daï. Mais qui 
donc se fait beaucoup d'illusions sur la 
carte Bao Daï ? En la jouant, vous appuyez 
voire action par des démonstrations de 
force. Mais, comme vous l'ont déclaré cer: 
ains collègues, si vous voulez appliquei 
la force, il faut l'appliquer complètement. 

La force qu'on applique à la petite se- 
naine, à la petite mesure, est pire que Ja 
faiblesse, C'est à la fois la marque de la 
Véritable faiblesse et la preuve que l'on 
ne sait passer du terrain de la force 
Au terrain de la négociation. 

Voilà pourquoi mon ami M. Rivet et 
Inui-Mmême avions présenté une proposi- 
lion penisettant tout au moins une trêve 
Dour mégocier. 

Monsieur le ministre, je vous le déclare 
en descendant de cette tribune, si, comme 





il est possible, — je n'en veux pas dire plus 
— voire politique échoue, une responsa- 
bilité terrible pèsera sur le Gouvernement 
et sur la majorité qui l'aura soutenu. 

Alors que, par notre proposition. nous 
permettions au Gouvernement, en gardant 
ses positions, dans la dignité de son #thi- 
L'tude, d'essayer de tendre une main fra- 
ternelle à ces hommes qui souffrent, qui 
luttent là-bas pour leur indépendance, 
vous n'aurez en ni le cœur ni l’habileté de 
saisir cette planche de salut que nous vous 
tendions. 

Monsieur le ministre, aujourd'hui je 
vous avertis. Je souhaite que, demain, je 
n'aie pas à vous plaindre. (Appluudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. te président, Personne ne demand» 
plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 4, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je demande le scrutin. 


M. le président, Le Gouvernement de- 
mande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
rouillement du scrutia : 


Normbre des votants........ 992 
Majorité absolue ............ 297 


Pour l'adoption..... 280 
Contre Lise en 212 


L'Assemblée nationale a adopté, 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le territoire 
de la Cochinchine est rattaché à l'Etat as- 
socié du Viet Nam suivant les termes de 
la déclaration commune du 5 juin 1948 et 
de la déclaration du gouvernement fran- 
cais du 19 août 1948, 

« La Cochinchine cesse, en conséquence, 
d'avoir le statut de territoire d'eutre- 
mer, » 

La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Je renonce à la parole. 


M. le président, La parole est à M. Guil- 
on. 


queiques éclaircissements sur l'article 2. 

Dans le texte présenté par le Gouverne- 
ment, cet article était ainsi conçu; 

« Le territoire de la Cochinchine est 
rattaché à l'Etat associé du Viet Nam sui- 
vant les stipulations de la déclaration com- 
mune du 5 juin 1948 et des accords du 


conséquence, d'avoir le statut de territoire 
d'outre-mer. » 

Et puis est intervenu l'avis de l’Assem- 
blée de l'Union française qui supprimait 
la phrase: « suivant les Sipuiotions de 
la déclaration commune du 5 juin 1948 et 
des accords du 8 mars 1949 ». 

À la commission des territoires d'outre- 
mer, nous avons repoussé, À la fois. le 
texte du Gouvernement et le texte de F'As- 





semblée de l'Union française et. finale- 
ment, il s'est trouvé une majorité pour 
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retenir un amendement présenté par M 
Defferre, texte qui constitue l’article ! 
présenté par la commission, ainsi conçu 

« Le territoire de la Cochinchine est rab 
taché à l'Etat assoc 6 du Viet Nam suivam 
les termes de la déc'aration commune dx 
5 juin 18 et de la déc'arat on du Gouver 
nement français du 19 août 1M8, La Co- 
chinchine cesse, en conséquence, d'avoir 
le statut de territoire d'outre-mer. » 

En quoi consistait la déclaration gouver- 
nementale du 19 août 1948 ? Je lis au jour 
nal officiel : 

« Le Gouvernement renouvelle l'appel 
du haut commissaire à toutes les fam iles 
spirituelles et politiques du Viet Narn (Ap- 
nsigemnts à gauche ct sur divers 
Lones au centre), ir qu'elles viennent 
coopérer sur cette base à ce travail d'in- 
dépendance et de paix. » 

Je dois dire que cette formule a suscité 
des interprétations différentes. Je we sou- 
viens, en effet, que notre collègue M. De- 
vinat, qui à celle époque siégeait sur un 
autre bane, affirma qu'il ne fallait pas dis- 
cuter avec Ho Chi Minh et que, pour celte 
raison, il approuvait la déclaration gou- 
vernementale. 

Quant à M. Juglas, président de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, il dé- 
clarait : 

« Si nous ne devions exclure aucune 
famille politique ni spirituelle, je ne puis 
que prendre acte du fait que l'une d’entre 
elles s'est exclue. Ceux qui parent du man- 
teau du nationalisme leur idéologie... » 
— l'allusion visait Ho Chi Minh — »… 
s'étant exclus eux-mêmes, il ne saurai 
être question de négocier avec eux. (Ap 

laudissements au centre et sur diver 
Les à gauche et à droite.) » 


M. Pleven, pour sa part, rappelait: 


« Dès lors que le haut commissaire a dé- 
cidé de traiter avec le chef de l’ancienne 
dynastie de l'empire d'Annam le devoir 
de loyauté à l'égard de notre vis-à-vis est 
de ne jamais traiter avec personne d'au- 
tre. » 

La qe de M. André Marie, alors pré- 
sident du conseil, ne figure pas au Journal 
officiel, puisqu'il s'est contenté d'un ho- 
chement de tète. Nous sommes cependant 
un certain nombre à avoir vu cette ré- 
ponse de M. le président du conseil. 

M. Pleven sajoutait que cette attitude 
était d’ailleurs dans la ligne générale de 
la déclaration du Gouvernement du mois 
de décembre 1947, selon laquelle le Gou- 
vernement donnait mandat au haut com- 
missaire en Indochine de poursuivre, en 
dehors du gouvernement de fait de Ho Chi 
Minh, toutes actions et négociations sus- 
ceptibles de rétablir la paix et ja liberté 
dans jies pays vietnamiens. 

Aussi, avant de passer au vote d'un 
texte aussi important que eetui de l’arti- 
cl; 2, pensons-nous qu'il conviendrait 
d'avoir quelques précisions sur l'interpré- 
tation que l'actuel Gouvernement compte 
donner à Ia déclaration du 19 août 1948 
à laquelle se réfère ledit article. 


M. le président. La parole est à M. Le mi- 
nistre de la Frame d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
J'ai défini, dans te débat relatif 4 l'assem- 
blée territoriale de Cochinchine, l'interpré- 
tation à donner de cette déclaration. Je 
n'ai rien à ajouter à cette définition et je 
renvoie M. Guillon au Journal officiel. 


M. Jean Guillon. Je m'excuse, monsieur 
le ministre, mais je n'ai pas ce numéro 
du Journal officiel sous les yeux; or le 
vote va intervenir dans quelques minutes. 


gr mn Rt, AÉ DPEDREISA SES 
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Si vous consentez à une suspension de 
séance afin que je puisse consulter le 
Journal officiel, je m'nelinerai, Je pense 
toutefois qu’il serait plus sérieux que Je 
Gouvernement donnât une réponse précise 
à cette question : « Oui ou non, le Gouver- 
nement exclut-il Ho Chi Minh des négocia- 
tions ? » 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement a déjà déclaré qu'il fai- 
sait appel à toutes les familles spirituelles 
du Viet Nam, à l'exception de celles qui 
se sont exclues elles-mêmes, 


M. Jean Guillon. Je m'excuse d'insister 
encore, mais, si je ne suis pas Normand 
— je le dis sans intention blessante à 
l'égard de nos collègues normands — 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Comme je ne suis pas à votre disposition, 
je mets un point final à ce dialogue, 


M. Jean Guillon. ..je suis Poitevin et, 
comme tel, assez entêté, tels les mulets du 
Poitou. (Sourires.) 


M. René Mayer. Il en est dans tous les 
pays! (Aires.) 


M. Jean Guillon. Je demande donc à 
M. le ministre de bien vouloir aq 
quels sont ceux qui se sont exclus des 
familles spirituelles du Viet Nam. 

C'est là une question qu’un député a 
le droit de poser au représentant du Gou- 
vernement. Ayant à nous prononcer, il 
est intéressant pour nous de savoir s’il 
est une attitude précise que M. le ministre 
de la France d'outre-mer ne veut pas 
rendre, comme c'est son droit; mais qu’il 
Le dise ! 

Je répète done ma question: « Oui ou 
non, Ho Chi Minh est-il exclu des négo- 
ciations à venir ? » 


M. le président, Je mets aux voix l’arti- 
cle 2. 


M. Jean Guillon. Je demande le scrutin. 


M. le président, Le Gouvernement à de- 
mandé le scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis} 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouilement du scrutin, 


Nombre des votants. «700550 0 601 
Majorité absolue.....sessssse SU1 


Pour l'adoption...... 391 
Contre ,,.:.... ss.ses 210 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Temple a déposé un amendement ten- 
dant à insérer après l’article 2 un nouvel 
article ainsi rédigé : 

« En cas de changement du statut du 
Viet Nam, le statut de la Cochinchine fera 
l'oRES d'une nouvelle délibération des as- 
semblées prévues à l’article 75 de la Cons 
titution (titre VIH: « De l'Union fran- 
çaise »). 

La parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple, Mesdames, mes- 
sieurs, la commission des territoires d’ou- 
tre-mer a cru devoir x à rl l’article 3 
du projet de loi et j'ai l'impression que 
celte décision eut des causes diverses. 





Certes, une question de forme se posait. 
Peut-être aussi certains ont-ils été frappés 
par l’automatisme de l'application de l'arti- 
cle 3. Quant à moi, j'ai essayé, par mon 
amendement, de concilier toutes les ten- 
dances. 


Je me permets, pour que l’Assemblée 
décide en pleine clarté, de donner lec- 
ture de l’article 75 de la Constitution : 

« Les statuts respectifs des membres de 
la République et de l’Union française sont 
susceptibles d'évolution. 

« Les modifications de statut et les pas- 
sages d’une catégorie à l’autre dans le 
cadre fixé par l’article 60 ne peuvent ré- 
sulter œue d’une loi votée par le Parle- 
ment après consultation des assemblées 
territoriales et de l’Assemblée de l'Union, » 

Ainsi, mesdames, messieurs, c’est dans 
le respect de l’appiication de la Constitu- 
tion que nous aurons assuré, si cet amen- 
dement est voté, le règlement des ques- 
tions qui peuvent se poser dans l'avenir. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Roger Duveau, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, l'amendement de M. Temple n’a 
pas été soumis à la commission. Je ne puis 
donc pas vous donner son avis. 

Je puis, cependant, vous fournir une 
précision : 

Le texte du Gouvernement prévoyait que 
les dispositions de Ja loi seraient caduques 
en cas de changement du statut du Viet 
Nam dans l’Union française. 

Ce texte avait pour objet non seulement 
de garantir l'intégrité de l’Union française, 
mais encore de protéger la Cochinchine 
contre une sécession éventuelle dn Viet 
Nam. 

En supprimant cet article 3, la commis- 
sion a lié définitivement le sort de la Co- 
chinchine à celui du Viet Nam. Elle a tout 
simplement perdu de vue un vœu formelle- 
ment exprimé par l'assemblée territoriale 
de Cochinchine, dans sa séance du 23 avril 
1949, d’après lequel le rattachement effec- 
tif et légal ie la Cochinchine est admis 
dans le cadre du Viet Nam, étant entendu, 
toutefois, que ce rattachement deviendra 
nul et non avenu dans le cas de change- 
ment de statut du Viet Nam dans l'Union 
française. ; , 

Ainsi, si nous repoussions l'amendement 
de M. Temple, nous priverions tout simple- 
ment la Cochinchine d’une clause de sau- 
vegarde qu'elle a réclamée elle-même par 
la voix de son assemblée territoriale. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement accepte l’amendement 
déposé par M. Temple. Il reflète la pensée 
de l'assemblée territoriale et est plus pro- 
che du texte initial. 


Le Gouvernement demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Sen- 
ghor, contre l'amendement, 


M. Léopold-Sedar Senghor. Je regrette de 
faire entendre une voix discordante. 

Au nom du groupe des indépendants 
d'outre-mer, j'avais déposé en commission 
un amendement tendant à la suppression 
de l'article 3. Cet amendement fut adopté. 


Je m'appuyai, pour le défendre, sur le 
fait que l’article 3 était inconstitutionnel, 
d'une part, impolitique, d'autre part, 

Je crains que l’amendement de notre col- 
lègue M. Temple ne soit inutile, d’une part, 
impolitique, d'autre part, 





Inutile, puisqu'il ne fait que reprodui 
les dispositions de l’article 75 de # Consti, 
tution. Même si cet amendement n'existait 
pas, « toute modification de statut et le 
nn de d'une catégorie à une autre » de 
"Etat associé du Viet Nam devraient être 
consacrés par une loi votée par le Parle. 
ment français, après consultation de l'As. 
semblée de l’Union. 

Que peut-il arriver ? 

I se peut que l'Etat associé du Viet Nam 
respecte la Constitution et veuille, un jour, 
devenir département français ou territoire 
d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Ou territoire associé, ce qui est l’hypo- 
thèse la plus vraisemblable, 


M. Léopold-Sedar Senghor, Ou, en effet, 
territoire associé. 

Mais, dans ce cas, le Parlement francais 
votera une loi pour l'intégrer dans la Ré- 
publique et, à ce moment, ji ne sera pas 
besoin de faire un sort particulier à Ja 
Cochinchine, puisque celle-ci reviendra au 
sein de la République française. 

Autre hypothèse: l'Etat associé du Viet 
Nam veut sortir de l’Union française par Ja 
force. La Constitution ne prévoit pas de sé. 
cession et je crains un peu que l’amende- 
ment de M. Temple ne prévoie la sécession 
du sein de l’Union française, ce qui serait 
une interprétation très dangereuse, 

Mais, en cas de coup de force de l'Etat 
associé au Viet Nam, vous pensez bien que 
la question ne se réglerait pas par un 
amendement ou une loi; elle se régierait à 
coups de canon, à défaut de négociations 
amiables. 

Je prétends que cet amendement est im- 
politique. 

Je crains que, demain, l’on nous repro- 
che de retirer de la main gauche ce que 
nous aurons accordé de la main droite. J1 
faut répondre au désir des Vietnamiens qui 
est l'unité des trois Ky, désir qui anime 
aussi bien Je général Xuan, que Bao Dai 
ou les partisans d’Ho Chi Minh. 

J'estime que nous serons bien inspirés 
en accomplissant un geste large et géné- 
reux. 

C'est pour ces raisons que nous, indépen- 
dants d'outre-mer, ne voterons pas, tout en 
le regretlant, l'amendement de M. Temple, 


- LS le président. La parole est à M. Tem- 
pie. 


M. Emmanuel Temple. M. Senghor me re- 
proche de répéter, dans mon amendement, 
une disposition de Ja Constitution. 

Je m'en félicite, au contraire : Il y a des 
principes sur lesquels on ne saurait trop 
insister. 

Abordant la deuxième partie de l’argu- 
mentation de notre collègue, je précise que 
{° ne prêle aucune mauvaise intention au 

Jiet Nam. 

Cependant, s’agissant d’unir Ja Cochin- 
chine au Viet Nam, il m’apparaît que le 
sort de ce pays mérite que nous Jui pré- 
tions une attention toute particulière, C’est 
pourquoi j'estime qu'il est tout à fait nor- 
mali de réserver complètement l'avenir. 


Sans doute, je ga les termes de là 
Conslitution, mais il y a des événements 
que ni M. Senghor, ni moi-même, ne pou- 
vons prévoir. 

ll ne serait pâs admissible que la Cochin. 
chine s’unisse au Viet Nam, je ne dirai pas 
sans condition, mais en préjugeant l’ave- 
nir, qui ne lui appartient pas compiète- 
ment: 
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Voilà pourquoi, tant en application des 


principes constitutionnels — qu'il ne me 
dcplait pas, je le répète, de réexprimer 
d'ure façon plus modeste, mais pertinente, 
par l'amendement que je vous ai soumis 
uen raison de l'intérêt d'agir en plicine 
cr en cette matière, je prétends que 
. amendement est non seulement utile, 
is indispensable pour la Cochinehine et 
J'Union française. 

M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
derent de M. Temple, accepté par Je Gou- 
ver nement. 

1. Gouvernement demande le scrutin. 

1: cerutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Je scrutin est clos. 

(UM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M, le président. Voici le résultat 
du dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants.....,... 587 
Majorité absolue ............ 2% 
Pour l'adoption...... 393 
Chaire ii.ssorsaces 


l’Assemblée nationale a adopté. 

MM. Capitant et Malbrant ont présenté 
un amendement tendant à iesérer, après 
l'article 2, un article nouveau a:nsi conçu: 
__« Les intérêts du Cambodge à l'égard de 
la Cochinchine feront l'objet d'un accord 
conclu entre le ‘ambodge et le Viet Nam, 
sous l’arbitrags de la République fran- 
çaise » : 

La parole est à M. Capitant, 


M. René Capitant. Mesdames, messieurs, 
plus que des intérêts, le Cambodge a des 
druits en Cochinchine. 

l'mportantes minorités cambodgiennes, 
vous le savez, entendent sauvegarder leur 
parlicularisme et leur autonomie. Le 
Cambodge n'a accès à la mer que par la 
Cochinchine et le port de Saigon. 

D'autre part, des relations et des liens 
hislwiques très profonds présentent, pour 
l'opinion et le gouvernement cambodgiens, 
une importance très grande. 


Or, jusqu’à maintenant, le garant des 
droiis du Cambodge, c'était la République 
francaise, c'était le statut de territoire 


d’ itre-mer de la Cochinchine. Si, demain, 
la Cochinchine adhère au Viet Nam, eette 
garantie disparait, Cette éventualité n'est 
pas sans provoquer, je le répète, de 
grandes inquiétudes chez les Cambodgiens. 

D'ailleurs, celles-ci se sont manifestées 
dans des lettres envoyées par le roi du 
Cambodge au Président de Là République 
française, dans les déclarations des repré- 
sentants du Cambodge à l’Assemblée de 
l'Union française. 


Ta France et l’Union française ont un 
devoir à rempiir à l'égard du Cambodge, 
un devoir de. protecteur, de garant, un 


devoir de loyauté et de reconnaissance 
aussi envers un des Etats associés qui 
Sest montré le plu® loyal et le plus 


di, 
IuC'e 


Le Gouvernement ne conteste pas, je 
Crois, les devoirs qui nous incombent, 
Mais il semble préférer les assumer par 
d'autres voies. 

Notre amendement a pour objet de 
demander que la réserve nécessaire soit 
inscrite dans la loi mème qui va modifier 
le statut de la Cochinchine. 








Le Parement est compétent, en vertu 
de l'article 75 de la Constitution, pour 
modifler le statut de la Cochinchine. Mais 
cette modification, faite dans l'intérêt de 
l'unité vietnamienne, ne peut pas el ne 
doit pas être réaliste au déiriment des 
droits cambodgiens. C'est dans laëte 
même qui va réaliser l'unité vietna- 
mienne que doit s'inscrire la réserve, la 
servitude, si je puis employer ce terme 
juridique, qui doit être st'pulée au profil 
du Cambodge en reconnaissance de droits 
historiques. 

Je dermande done à l’Assemblée de bien 
vouloir voter l'amendement que M. Mai- 
brant et moi-même avons déposé. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? ; 


M, le président de la commission. C’est 
pour moi un devoir très pénible de ne 
pouvoir, au nom de la commission, 
m'associer à l'amendement déposé par 
MM. Capitant et Malbrant, lequel reprend 
l'article 3 de l'avis de VAseemblée de 
l'Union française. 

Je crois pouvoir dire que si la rommis- 
sion’ des terrioires d'outre-mer n'avait ré- 
pondu qu’à ses sentiments, elle aurait, 
sinon unanimement, du moins dans sa 
très grande majorité, accepté cet amen- 
dement et retenu en commission l'avis de 
l’Assemblée de l'Union. 


Elle considère, en eflet, que nous avons 
le devoir de nous préoccuper du sort et 
des intérêts de ceux qui ont été toujours 
pour nous des amis particulièrement 
fidèles. Mais ce devoir, nous ne pouvons 
malheureusement l’accomplir. Nous nous 
trouvons, en eflet, pour reprendre l'expres- 
sion de M. le ministre de la France 
d’outre;mer, en face d'une sorte de para- 
doxe juridique: il est tout de mére im- 

ossible, à propos d'un Etat tiers, de légi- 
érer au sujet d'un autre Etat, 


Aussi, la commission des territoires 
d'outre-mer a-t-elle l'intention de déposer, 
sous le nom de l’un de ses membres, au- 

uel se sont associés, d’ailleurs, p'usieurs 

e nos collègues de la commission, une 
proposition de résolution qui invitera le 
Gouvernement à tenir compte des droits 
du Caïubodge à l’occasion de la mm 
tion du statut de la Cochinchine. 


Nous sommes persuadés que cette pro- 
per de résolution sera approuvée par 
e Gouvernement et que nous pouvons 
compter sur lui pour Que les intérêts de 
nos amis Combodgiens soient 
ment:sauvegardés. 


Lifie 
aifica- 


serieuse- 


M, le président, Quel est l'avis du Gou- 


vernement ? 


M, le ministre de la France d'outre-mer. 
Je ne veux pas prolonger la discussion à 


cette heure matinale, en répélant ce que | 


j'ai dit longuement au cours de l'exposé 
que j'ai eu l’occasion de faire dans la dis- 
cussion générale du projet de loi. 
D'ailleurs, il m'est facile 
synthèse en quelques mots, 


d'en faire la 

Je suis, au fond, complétement d’aceord 
avec la déclaration entière de M. Capitant, 
mais je ne peux pas, pour les raisons de 
droit que j'ai exposées et auxquelles vient 
de s’associer M. le président de la com- 
mission, laisser dans la loi un texte qui 
n’y est absolument pas à sa place, 

C'est pourquoi je repousse l'amende. 
ment, en disant que je m'associerai bien 
volontiers, dans un instant, an vœu pré- 
senté par la commission des territoires 
d'outre-mer, 








M. Gaston Defferre, Je demande la pa- 
iole contre l'amendement de M. Capitant, 


M. le président. Ia parole est à M. Def- 
ferre, contre l'atuendeiment, 

M. Gaston Defferre. An debat de celte 
discussion j'ai interrompu M. Duveau, rap- 
porteur, en lui demandant d'insérer dans 
san rapport le lexte de la proposition .de 
résolution que j'ai ms avec un cer- 
tain nombre de nos collègues. Par suite da 
difficultés de procédure, il ne peut étra 
donné suite à ma demande. 

Répondant a@vœu qui est formulé, aussi 
bien pal M. le présider! de la commission, 
que par M. le-ministre de la France d’ou- 
tre-mer, je demande à M. le président la 
Jerrnission de déposer immédiatement sur 
e bureau de l’Assemblée la Es 
de résolution suivante, qui suivra le cours 
normal de la procédure parlementaire : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à faire en sorte que la conci- 
liation des intérêts du Cambodge et du 
Viet Nam soit assurée aussi rapidement que 
possible, suivant une procédure amiable, 
ou en faisant appel aux instances prévues 
par la Constitution. » 

Cette proposition de résolution porte ma 
signature, ainsi que celle de MM. Juglas, 
Bourgès-Maunoury, Abelin, Dumas, Du- 
veau et Pleven. 

Je n'ajouterai rien aux raisons qui nous 
ont poussés, les uns et les autres, à dé- 
poser ce texte. 

M. le président. Conforméraent an règle- 
ment, cette proposition de résolution sera 
renvoyée à la cominission compétente. 


M. René Capitant, Je deinsnde La 


Pa 
role. 
M, le président, La par st à M. Capk 
tant. 
_ M. René Capitant, S le: r°- us 
jindique et qui semb.ent, au found, trou- 
ver l’assentiment général, ne sont pas ins- 
crites dans la loi elle-même, comme je le 
demande, je ne IS Pas, j ridiqueraent, 
de quel pouvoir disposera le Gouverne- 
ment pour les faire respecter par ie Viet. 
Darn. x 
En réalité. elles seront ! es à la dis- 


crétion de celui-ci, et 1a propositi n de 


résolution qu’on vous deman de voler 
ne sera qu'Un VŒu pieux, Commune nous en 
voltons si souvent et comn souvent 
nous éprouvons qu'ils restent sans effet. 


\] + . . *. + . . 
Pour des raisons juridiques — puisque 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
a employé le mot — j'insiste donc pour le 


À 


vote de mon amendement ei Je den inde 
le scrutin. 

M. le président, Ja mets aux voix 
l'amendement de MM. Capitant et Mal- 
brant, repoussé par la comm par 

Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demar de scrutin 
présentée au nom du groupe d'action dés 
InGcratique ei sociale. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueil 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 7. 

Le scrutio est clos. 

(MH. les secrétaires font le dénouilles 
ment des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouiilement du scrutin: 


Nombre des votants, 0... 565 


Majorité absolue......,.... 286 
Pour l'adoption...….s 77 
Contre ss ussse 483 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. le président. Nous arrivons aux ex- 

plications de vote sur l’ensemble, 
La parole est à M, Defferre, 
M, Gaston Defferre, Mesdames, 


mes- 


sieurs, le groupe socialisté"totera le pro- 
jt présenté par le Gouvernement et dont 
"Assemblée nationale a adopté les arti- 
cics, 

Je veux liquer en quelques mots les 
raisons qui nous poussent à voter*ce pro- 
et de Joi. Mais, avant de 1e faire, je de- 
mande !| ition de déposer sur Je 


} 
bureau de l’ASs miblée nationale une pru- 
position de résolution ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à s'assurer de la réalité des 
prapositior ive pour la sauvegarde 

int la saison des pluies 


, dans le cas où elles auraient été effec- 
tivement présentées dans l'intérêt des po- 
pulations, à s prendre en considéra- 
ion, » 

Cette proposition de résolution est s$i- 
gnée par un certain nombre de mes col- 


L: 
lègues du groupe socialiste, en particulier 
ar MM. Noguères, Borra et Métayer et, je 
indiq ie à sa demande, par M. Delache- 
nal qui s'était abstenu tout à l'heure dans 
le gserutin sur le eontre-projet présenté 
par MM. Cot et Rive. 

Nous demandons à l’Assemblée, suivant 
ja procédure ordinaire, de se saisir de 
cette proposition et de la voter en temps 
utile. 


M. le président. La proposition de résolu- 
&ion sera renvoyée à Ja commission compé- 
tente, conformément au règlement, 


M. Gaston Defferre. J'indique que nous 
avons tenu à déposer ce texte dès ce soir 
parce que nous w'avons pas été insen- 
sibles aux appels lancés par MM. Rivet 
et Cot quand ils nous ont demandé de 
tout faire pour que la paix soit rétablie 
ie pius ramidement possible en Indochine. 

Si nous n'avons pas voté Jeur texte — 
et le règlement m'a empêché tout à 


l'heure de m'’e%pliquer sur ce point - 
c’est parce que ce texte était un contre- 
projet. 


Je suis certain que les intentions de nos 
collègues étaient parfaitement pures, Mais, 
si nous avions volé ce contre-projet- et 
s’il avait été adopté par l’Assemblée, il 
nous devenait aïors impossible de voter 
projet du Gouvernement que nous 
approuvé en commission et auquel 
mous avions par avance donné notre ac- 
cord le 14 mars 1949 en acceptant le texte 
qui prévoyait la réunion de l'assemblée de 
Cochinchine, 


avions 


Nous nous serions ainsi mis en contra- 
diction avec nous-mêmes. 

Je pense que nos collègues auraient pu, 
au lieu de présenter au début de la discus- 


sion un contre-projet qui, s'il était voté, 
paralvserait nos travaux, nous soumettre 
ine proposition de olulion, Ceci,.d'’ail- 


leurs, aurail etc plus logique, puisque 


€ es! ur Gou "ner \t q V'i]s s'adressaient 
gour lui demander d'a OIpiir certains 
est N 

La proposition de résolution que nous 
uéposons n p'ouuil, d'aïlours, qu'une 





——— —— 


artie du texte présenté 

Rivet, parce que la seconde partie de ce 
texte est rédigée de façon que, si nous 
l'avions votée, nous nous serions mis en 
contradiction avec nous-mêmes, et nous 
n’avons pas voulu le faire. 


| DRE 
Maintenant, je veux très rapidement indi- ; 


quer les raisons qui nous incitent à voter 
le texte gouvernemental. 

La première de ces raisons — je ne ferai 
que le rappeler — c’est l'engagement mo- 
ral qui nous lie depuis le jour où rous 
avons voté la loi du 14 mars 1919. 

La seconde, c’est que nous pensons faire 
ainsi un grand pas dans la vole de la paix. 

En effet, depuis le jour où des difficul- 
tés ont commencé en Indochine, tous les 
porte-parole du peupie indochinois, qu’il 
s'agisse d’Ho Chi Minh, du général Xuan 
ou de Bao Daï, ont réclamé l'union des 
trois Ky. Les uns et les autres en ont fait 
la première et la plus importante «es re- 
vendications du peuple vietnamien. 

Le texte volé, qui va permettre cette réa- 
lisation et apporter une satisfaction au 
peuple vietnamien, nous engagera, nous 
à ORSTONS. dans ja voie de la paix, car, 
en donnant satisfaction aux revendications 
nalionales de ce peupe, nous pouvons 
hâter le moment où la paix sera conclue. 

Nous espérons que cette loi recevra une 
prompte application. 

Si nous avons accepté certains amende- 
ments ayant un caractère transactionnel, 
si aujourd'hui nous votons l’ensemble de 
ce projet de loi qui, comme certains tex- 
tes que nous avons votés précédemment, 
ne nous donne pas entièrement satisfac- 
lion, c’est parce que nous avons voulu alter 
vite pour permettre que, dans les délais 
les plus courts, les hostilités cessent au 
Viet Nam. 

C'est aussi parce que, n'ayant pas d’ar- 
rière-pensée politique, nous n'avons pas 
voulu agir comme d’autres collègues qui 
siègent de part et d'autre de l’Assemblée, 
qui se sont attachés à paralyser jes tra- 
vaux de la commission, à empêcher le 
vute d’un texte quelconque, si bien que 
nous nous somunes retrouvés à la fin de 
telle séance de la commission sans avoir 
aucun tlexle à rapporter devant l’Assem- 
blée. 

Pour nous, nous avons voulu faire un 
travail constructif, positif. C'est ainsi, à 
notre avis, qu'on pourra rétablir, la paix 
en Indochine. (Applaudissements à qgau- 
che, au centre et sur quelques bancs à 
droite.) 


M. le président, La parole est à M. Apithy. 


M. Sourou-Kigan Apithy. Je renonce à la 
parule, monsieur le président. 


M, le.président. La parole est à M. Cot. 


M. Pierre Cot, Je répondrai en quelques 
mots à M. Defferre pour lui montrer que 
nous ne peasons pas que ses arguments 
soient vraiment dictés uniquement par des 
considérations de règlement. 

Si nous avons proposé ce contre-projet, 
après l'avoir assorti du commentaire que 
nous avons présenté, c’est uniquement 
pus que nous aurions voulu que, dans 
a Imêmme séance où l’on se prononçait sur 
le sort de la Cochinchine, on règle la ques- 
tion des digues et celle des nouvelles ou- 
vertures de paix que nous aurions désiré 
voir intervenir, 

eût été possible d'adopter le contre- 
projet, ou de le prendre en considération, 


et de le compléter par le texte du Gou- : 


vernement. 
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ar MM. Cot et - Il suffisait pour cela de reprendr 
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texte du Gouvernement ou, plus no 


ment, celui de la commission, par + 
d'amendement. Ce travail — d'alhis Fe 
cette mise au point, et même cette eni- 
sine — se serait fait de la manière ja ins 
uaturelle en commission. . 

Par conséquent — nous l’avions dit à 
. M. Defferre et c’est la raison pour laquelle 

j'ai pris la paroïe — il aurait été facile 

| laut à la fois, de voter la prise en consi. 
: dération de notre’ contre-projet et de con. 
tinuer le travail que désirait faire l'As 
semblée. 
* Nous n'avons pas été mûs, monsieur 
Defferre, à des considérations de parti. 
Vous préférez aujourd’hui présenter cetta 
proposition de résolution à la fin du débat, 
de manière qu’elle porte votre signature. 
Cela nous est tout à fait égal. 

Je ne dirai même pas que l’on saura 
très bien que cette proposition de rés0- 
lution n’est qu'un reflet de lidée sou- 
tenue ici par M. le professeur Rivet, ce qui 
n’est déjà pas mal. 

Ce qui compte, c’est l'intention d’abou- 
tir, et je tiens à affirmer ici que notre 
procédé aurait permis d'aboutir aujour- 
d'hui et de remplacer par un texte de 
Joi ce qui ne sera demain qu'un vœu 
pieux. 

Ceci dit, permettez-moi, mesdames 
messieurs, de vous indiquer brièveruent 
les raisons pour lesquelles nous voterons 
contre le projet. 


Je ne pense pas avoir besoin de répon- 
dre à M. Defferre qui à fait allusion à 
certains collègues qui auraient, paraît-il, 
paralysé les travaux de la commission, 


J'ignore qui il disait. Ce que je sais, 
c’est que, s'agissant d’une äffaire extré- 
mement délicate, la commission a été 
saisie hier et qu'aujourd’hui, en fin de 
matinée, le travail était fait. : 


Je pense — et je suis sûr d’avoir l’assen- 
‘{iment de nombre de nos collègues qui 
ont assisté aux séances de la commission 
- qu’il eût été plus normal et plus eon- 
forme à l'intérêt du régime parlemen- 
taire que nous prétendons tous défendre, 
de déclarer, au contraire, qu’en €com- 
mission, dans des conditions difficiles, 
chacun d’entre nous défendant sa posi- 
tion comme c'était son droit et son de- 
voir, dans des débats qui furent toujours 
courtois, un travail sérieux a été fait, à 
telle enseigne- qu’on est tout de même par- 
venu à rapporter, dans un très court délai, 
le projet du Gouvernement, modifié par 
la commission. Mais je n’iusisie pas, 


M. le président de la commission. M. Def- 
ferre a fait simplement allusion à la séance 
de vendredi après-midi, et non pas à celle 
qui s’est déroulée dans la matinée de sa- 
medi, qui-a été d'une correction parfaite. 


M. Gaston Defferre, M. Pierre Cot n'était 
pas présent à la séance de vendredi après- 
midi. IL est simplement venu à la séance 
de la commission de ce matin. 


M. Jean Guitlon. La séance de vendredi 
a été parfaitement correcte. 











M. Pierre Cot. Lorsqu'une commission 
est en mesure, après deux séances d’étu 
des, de rapporter un tel projet, ne vau- 
drait-il pas mieux déclarer qu'elle a bien 
fait son travail, plutôt qhe de critiquer 
certains collègues en procédant par ailu- 
sions et sans les nommer ? 


M. René Malbrant. M. le président de la 
commission - des territoires d'outre-mer 
l'vient de laisser entendre que la séance de 
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ndredi après-midi n'avait pas été d’une 
parfaite correction. (Protestations.) 


M. le président de la commission. Je re- 
tire le mot « correction », 


M. René Maïbrant. J'accepte cette rectifi- 


cation. 
M. le président. L'incident est clos, 


M. Pierre Got. Je ne voudrais pas donner 
& M. Defferre l'impression d'un débat 
eatre nous. 

Je suis, an contraire, extrêmement heu- 
geux qu'il ait repris le texte de M. lô-pro- 
fesceur Rivet, et je le dis très frankhe- 
went. J'espère que ce texte présenté par 
M. Lefferre nous permettra de donner un 
début de satisfaction et, en tout cas, de 
montrer que nous désirons nous engager 
dans une voix différente de celle qu on à 
suivie jusqu’à présent. 


M. lo ministre de la France d'outre-mer. 
Ce n’est pas une voie différente, puisque 
cette trève a été acceptée Aéjà à deux re- 
prises, 


M. Pierre Cot. Si nous votons contre le 
projet, ce n’est pas que nous SOYONS Oppo- 
sés à l'intégration de la Cochinchine dans 
le Viet Nam. C'est parce qu'il est impos- 
sible de dégager ce texte de votre poli- 
tique, monsieur le ministre, qui d’ailleurs 
n'est pas là politique de M. Paul Coste- 
Floret, mais celle du Gouvernement tout 
entier. 

Nous pensons que cette politique est 
mauvaise et nous vous mettons en garde 


contre elle. Nombre de nos collègues com-- 


mencent à se rendre compte que cette po- 
litique est mauvaise, ou tout au moins ils 
sont inquiets. Beaucoup se disent : la ques- 
tion n'est pas de savoir si la politique 
actuelle réussira, mais combien de temps 
on pourra la prolonger. 

Ce | nous vous reprochons, c'est, 
pour des considérations de parti, de re- 
fuser de voir la réalité. 

La réalité, elle commande de traiter avec 
les représentants du peuple vietnamien, 
de ne plus essayer de s'arranger avec un 
général qui ne représente pas grand-chose 
ei avec un ex-empereur qui ne représente 
rien, d'aller carrément au peuple viet- 
narnien, de Jui faire confiance, de lui de- 
ander sa confiance et de lui prouver 
voire confiance. 

Tant que vous ne serez pas convaincus 
de cela, vous irez, de six mois en six mois, 
d'essais en tentatives, d'échecs en faillite. 

Si ce n'était que la faillite d'une poli- 
ique gouvernementale, peu importerait; 
mais, vous le savez bien, en vous crarn- 
ponnant à cette vieille politique, en la- 
queile, au fond de vous-mêrnes, vous 
n'avez plus confiance, vous risquez de 
compromettre la situation de la France. 

C'est la raison pour laquelle nous vole- 
rons contre. 

Nous somimes convaincus que, inalgré 
les fautes accumulées, il est encore pos- 
sible au peuple vietnamien et au peuple 
français de s'entendre. 

Si le Gouvernement ou si des partis se 
mettent en travers de celte entente, ce 
sont les peuples qui la réatiseront. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. je grésident., La parole est à M. Li- 
sette, 


M. Gabriel Lisette, Mesdames, messieurs, 
les juristes ont essayé de démontrer au 
Gouvernement et à ceux qui le soutiennent 





que le texte présenté pour régulariser la 
situation de la Cochinchine manquait de 
base juridique. 

Le Gouvernement n'a pas suivi ces ju- 
ristes. 

D’autres ont essayé de lui montrer qu’il 
existait en Cochinchine une situation de 
fait, l’état de guerre, et que le seul moyen 
efficace de régulariser la situation de ce 
pays était de transformer cet état de fait 
en un autre état de fait, l'état de paix. 

Le Gouvernement et sa majorité n'ont 
pas davaniage voulu les suivre. 

Ils ont ainsi laissé échapper l'occasion 
que leur avait offerte M le professeur Ri- 
vet et quelques-uns de ses collègues, de 
se rallier à un texte qui leur aurait permis 
de sortir de l’impasse. 

Il est vrai que ce texte a-été repris en 
périie par notre collègue M. Defferre. Mais, 
en le reprenant sous la forme d’une pro- 
position de résolution, vous n’avancez pas 
plus qu'avec le texte du Gouvernemeut 
inême assorti des modifications que vous 
y avez apporltes. 

En vous ralliant au texte gouvernemen- 
al, vous vous êtes ralliés à une formule 
absolument creuse, et vous le regretterez 
certainement dans quatre ou six mois, 
comme l'a dit M. Pierre Cot. 

Non seulement vous vous êtes ralliés à 
un texte qui ne vous permet pas de réta- 
blir au Viet Nam cette paix que vous sem- 
blez souhaiter, mais vous l'avez encore 
aggravé en votant l'amendement de M. 
Termpie. 

Vous n’ignorez pas dans quelles condi- 
tions l'assemblée cochinchinoise a de- 
maudé que le rattachement de la Cochin- 
chine au Viet Nam devienne caduce s’il sur- 
venait une modification du statut du Viet 
Nam au sein de l’Union française. Vous 
savez très bien qu'il a fallu l’interven- 
tion énergique du général Xuan pour que 
ces dispositions soient adoptées. Vous sa- 
vez fort bien que la majorité vietnamienne 
autochtone y était opposée. 


Le général Xuan a adopté une position 
assez conciliante, je dirai même de fair 
play. Il appartenait à la majorité de cette 
Assemblée de rattraper l’étroitesse d'’es- 
prit et de cœur — nous pouvons nous per- 
mettre ces termes — de certains membres 
européens de l’Assemblée cochinchinoise 
en faisant preuve, à son tour, comme l’a 
fait le général Xuan, d'un certain fair play. 

Elle ne devait pas introduire dans le 
texte qu’elle allait voter l'amendement de 
M, Temple. 

Le groupe du rassemblement démocra- 
tique africain estime de son devoir de rcs- 
pecter l'esprit de la Constitution ct le droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes, droit 
qui, dans la circonstance qui nous inté- 
resse, doit se traduire par la faculté pour 
les Cochinchinois de se pronocer nette- 
ment en faveur du Viet Nam et, pour le 
Viet Nam, de choisir le régime et le statut 
qui lui plaisent. 

Parce que le texte qu'on nous propose 
ne respecte pas ce devoir et pour toutes 
les raisons que j'ai exposées, notre groupe 
votera contre ce texte. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Au- 


mceran. 


M. Adolphe Aumeran, Au terme de ce 
débat, sans gloire pour notre pays et dont 
les échos seront aceueillis avec stupeur en 
Cochinchine, je constate avec une infinie 
tristesse que nous avons élé une minorité 
infime, dans cette assemblée, à ne pas 
vouloir que la France verte la responsabi- 





lité d’un ge indigne d'elle; je veux par- 
ler de l'abandon de la Cochinchine. dans 
des conditions si pénibles qu'on en ressent 
une sorte de honte. ° 

Je ne veux pas croire encore que vous 
ayez consenti à faire ce geste. Vous avez 
jueé qu'il était le tribut nécessaire pour 
e retour de Bao Daï qui, d'après vous, 
pourrait peut-être ramener la paix. 

C'est payer bien cher une incertitude. 
Pour ma part, je suis, hélas! persuadé du 
contraire et je vois un avenir bien sombre 
pour tous ces peuples de l'Indochine qui 
n’ont jamais caché la haine ou le mépris 
qu'ils avaient les uns des autres. 

C’est pourquoi je voterai contre ce pro- 
jet de loi qui représente un acte portant 
une atteinte grave à l'intégrité du patri- 
moine dé la France et qui est susceptible 
d'avoir des répercussions redoutables pour 
l'Union française. 


M. le président, La parole est à M. Jean 
Guillon, 


M. Jean Guillon. Mesdames, messicurs, 
il ne nous est pas possible de voter le texte 
qui nous est présenté, car il part du néant 
pour aboutir au néant. 

Il part d’une assemblée territoriale qui a 
été élue dans de telles conditions qu'elle 
ne peut en rien prétendre représenter la 
population vietnamienne de la Cochin- 
chine. 

A quoi est-ce qu’il aboutit, à quel résul- 
tat politique ? Vous persistez à jouer la 
carte Bao Daï, c’est-à-dire à mener une 
politique qui se traduit par un échec total 
et par la continuation de la guerre. 


Le texte actuellement soumis à notre 
approbation n’apportera nullement la paix; 
il facilitera au contraire la poursuite de 
votre politique de guerre. 

Monsieur le ministre, vos réponses — 
ou l'absence de réponse — ont nettement 
fait entendre qu'avec votre texte, il serait 
impossible d'aboutir à une entente quel- 
conque avec-la République démocratique 
du Viet Nam et son président Ho Chi Minh. 

Au fond, votre texte permettra de pour- 
suivre cette tentative de division du peus 
ple vietnamien, afin d'imposer une solu- 
ion colonialiste à la guerre qui se déroule 
actuellement là-bas. Il ne permet pas à la 

opulation vietnamienne d'exprimer sa vo- 
onté en toute indépendance. Il porte at- 
teinte à la liberté des peuples à disposer 
d'eux-mêmes, 

Lorsque, au cours des débats, il s'est 
agi de résoudre certaines difficultés qui 
og surgir entre le Cambodge et le 

liet Nam, nous avons été amenés à re- 
ousser l'amendement qui était présenté. 
lais nous l'avons fait dans un tout autre 
esprit que vous. Nous avons voulu indi- 
quer qu’il appartenait au Viet-Nam et au 
Cambodge de régler, en toute indépen- 
dance et en toute souveraineté, par des 
conversations bilatérales, les différends qui 
pouvaient exister entre les deux pays. 

Ce n’est pas les dirninuer que d'envisa- 
er ainsi le problème; c'est même accrot- 
re l'importance que nous leur reconnais- 
sons. 

En résumé, le texte qui résulte des déli- 
bérations de cette Assemblée n’est pas un 
texte de paix: c’est un texte de guerre. Il 
ne permet pas à un peuple de s'exprimer 
librement et continue à défendre les posi. 
tions colonialistes dans ce territoire do 
l'Union française. Pour toutes ces raisons, 
nous ne pouvons pas le voter, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. René 
Mayer. 














2796 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 MAI 1949 





M. René Mayer. Le groupe radical et 
radical socialiste votera le prajet de loi. 
Il a déjà voté la loi du 14 mars 1949; il 
entend, par suite, rester fidèle à la logique 
d'un système qui, contrairement à ce que 
M, l'ierre Cot à soutenn à cette tribume, 
ne lui parait pas contraire à la Constitu- 
tion, ni mème à la réalité du contenu de 
l'article 2 du présent texte, 

Je me permets de le dire à M. Pierre 
Cot, non point pour lui donner un conseil 
dont il na pas besoin, mais pour attirer 
son attention, la réponse à l’objection qu'il 
a soulevée se trouve précisément dans Per. 
ticle 2 du projet gouvernemental: « Le 
territoire de Ja Cochinchine est rattaché à 
l'Etat ocié du.Viet Nam », Le Parlement 
est iSi, pPuisqu il est app lé à voter la 
] 


Que recherchait-on ? H fallait que ce ter- 
1 


ritoire ne L plus ni un territoire d'outre- 
mer, ni un département d'outre-mer, et 
en même temps qu'un lien contractuel 
] unisse à la France. Ce lien contractuel, 
nous le trouvons dans les dispositions qui 


fout l'objet de l’article 2. 


M, Pierre 


1 
Lit 


t RTE NP traire de la 
Co ee VU CSL 40 ADI 4 ii C 16 di 


{ ite 


M. René Mayer. Dans ces conditions, le 
jupe radicai ne se laissera pas arrêter 
r la voie qui permettra, pour la première 
is — c'est une chose grave, que nous 
isons-là, en petit nombre, mais avec une 
taine solennité — d'appliquer l'arti- 
cle 75 de la Constitution, 

Je ferai seulement observer à ceux de 
nos colègues qui siègent à l'extrême gau- 
che que, pendant bien longtemps, ils ont 
demandé que l’on rétablisse la paix par 
Funion des trois Ky. Il est surprenant de 
les voir prendre aujourd’hui une attitnde 
qui, si elle était adoptée en ia totalité des 
membres de cette Assemblée, empêcherait 
jrrémédiahlement, au moins jusqu’à des 
événements imprévisibles, cette union et 
l’éva'ution qu'ils ont eux-mêmes si sou- 
vent réclamées. 


AL 


C'est pour ces raisons, et dans l'espoir, 
comme Fa dit M. le ministre de la France 
d'outre-mer, que le projet de loi que nous 
avons discuté aujourd'hui nous rappro- 
chera de la paix, que nous voterons l’en- 
semble. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président, La parole est à M. Tem- 
p'e. 


M. Emmanuel Temple, Je sais bien qu'il 
est dans la tradition des hommes politiques 
d'arriver, au cours d'une longue carrière, 
à se contredire. Je ne croyais pas cepen- 
dant qu'il rait possible de se contredire 
d'une facon aussi formelle et à queiques 
minutes d'intervalle, comme l'a fait M. Li- 


Notre collègue a soutenu Avec véhé- 
mence, À celte tribune, que le texte qui 
nous élait proposé reposait sur de simples 
arguties juridiques. Voici que tout à 

heure, de son banc, il a déclaré qu'il re- 
greitait qu'on n'ait pas écouté les juristes, 
réfutant ainsi, d'une facon éclatante, la 
thèse qu'il avait initialement soutenue. 

HN à ajouté que mon amendement allait 
aggraver la situation de la Cochinchine, Or, 
cet amendement tend à réserver les droits 
de la Cochinchine et à lui permettre éven- 
tuellement, en vertu de l’article 75 de la 
Constitution, une nouvelle consultation de 
ses assemblées territoriales. 

Or, quelques heures auparavant, n’avait- 
| pas contesté Ia validité des élections à 
ces assermihices À 





Lorsque M. Lisette a parlé de sophisme, 
Ü pensait très probablement aux siens. 

Puisque nous en sommes aux explica- 
tions de vote, je reprendrai pour expliquer 
le mien, les raisons exposées par M. René 
Mayer. 

On a parlé tout À l'heure d’un média- 
teur, Nous, les indépendants, qüi dans une 
situation confuse n'avons qu'une idée, ja 
recherche de la paix, nous voyons là une 
petite chance, très frêle peut-être, mais 
une chance tout de même. 

Que nous demande-t-on aujourd'hui ? 
D'attendre ou de choisir entre un média- 
teur qui vaut ce qu'il vaut et en qui nous 
avons le devoir d’avoir confiance, parce 
qu'il accomplit un geste courageux, et des 
gens qui parlent de nous jeter à la mer. 

Eh bien! le choix est tout fait pour les 
Français. Nous avons le devoir, non pas 
d'attendre, c'est-à-dire d'enregistrer tous 
les jours des pertes de vies vietnamiennes 
ei françaises, mais d'essayer, peut-être 
avec désespoir, en tout cas avec convic- 
lion, de nous racerocher à une chance de 
paix. : 

Voilà pourquoi la majorité des indépen- 
dants votera pour un projet qui parai: 
nous accorder cette chance, Lorsque, je le 
répèle, tous les jours tombent des Vietna- 
miens et des Fimeçais, nous devons, non 
pas atlendre, mais nous eflorcer de tenter 
quelque chose dans l'honneur, et je dirai 
presque dans la sécurité, (Anplaudisse- 
monts œu centre et sur quelques bancs à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Le groupe du mouve- 
ment républicain populaire votera le pro- 
jet de loi qui nous est soumis. ; 
_Nous pensons que l'unification du Viet- 
Narg est favorable à la paix aussi bien sur 
le plan politique que sur le plan écono- 
nique. 

En fait, au Viet Nam même cette unifi- 
cation n'a pas d’'adversaire sérieux. 

L'unité suppose pour la Cochinchine cer- 
laines concessions, voire certains sacri- 
fices. Elle ne peut être faite qu'A certaines 
conditions et dans un climat bien déter- 
miné. C’est pourquoi elle doit se référer 
à la déclaration commune du 5 juin 1948, 
que nous considérons bien comme une 
convention passée avec or gouvernement 
provisoire, mais représentatif, Elle doit 
être conforme aussi à la déclaration faite 
par le Gouvernement francais le 19 août 
1948, déclaration qui a pu être interprétée 
de façon diverse, mais qui est la consé- 
cration solennelle de la déclaration com- 
rune du mois de juin 1948, 

Nous eussions aimé également nous 
référer aux accords du 8 mars 149. Ces 
accords n'ayant pas été publiés, nous 
n'avons pu le faire, 

Si nous vou'ons nous référe À ces 
divers textes officiels, c’est pour donner 
le sentiment de la continuité de Ja poli- 
tique française. Il est tout à fait impor- 
tant, nous le savons bien, qué la politique 
française soit logique et s'exprime vis- 
à-vis du Viet-Nam de Ja manière la plus 
nette. L'expression la plus profonde de 
cette continuité, c’est bien le maintien de 
la présence française au Viet Nam. 


Du maintien de cette présence française, 
la population vietnamienne doit être 
assurée, 

Unité du Viei-Nam, présente francaise, 
voilà deux conditions essentielles pour 
rétablir la paix que nous souhaitons ous. 
(Applaudisements au centre.] 





M. le président. Personne ne demaxs 
pius la parole ?... demande 


Je mets aux voix l’ensemble du j 
de loi. Prout 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter *:, 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font la dépouille. 
ment des votes.) 


M. le président, Voici les résultats du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des vOolanis sus 260 
Majorité ADO... ces 281 


Pour l'adoption... 354 
Contre CREREEEERRLILE) 209 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 15 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi 23 mai, à quinze 
heures, séance publique : 

Nomination, par suile de vacances, de 
membres d’une commission’; 

Discussion d’urgence du projet de Loi 
tendant à proroger dans les départements 
de la Guyane française, de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de 1a Réunion, la 
date de clôture de l'exercice 1948, la date 
limite de vote pour l'exercice 1948 des 
impositions directes par les assemblées 
locales, ainsi que la date limite de clôture 
de la session budgétaire des conseïls géné- 
raux pour l'exercice 1949. (N° 7073-7227. 
— M. Albert Petit, rapporteur.) - 

Demande d’arbitrage de M. le- président 
du conseil sur l'avis défavorable donné 
par la comm'ssion des territoires d’outre- 
mer à la demande de discussion d’urgenca 
du projet de loi autorisant le Gouverne- 
ment à organiser par décret un referen- 
dum dans les établissements français dans 
l'Inde, et à engager les dépenses afférentes 
aux frais de déplacement et de séjour des 
observateurs neutres appelés à gssister à 
cette consultation. (N° 7161). 

Discussion du projet de loi relatif à 
diverses ispositions d'ordre économique 
et financier. (Nes 7220-7245. — M, Charles 
Barangé, rapporteur général.) 

L n’y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du’ jour-est ainsi fixé. 


tt — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la pro- 
duction industrielle demande à donner son 
avis sur le projet de loi (n° 7220) relatif à 
diverses dispositions d'ordre économique 
et financier, qui a été renvoyé pour exa- 
men au fond à la commission des finances. 

La commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme demande à donner 
son avis sur: 

1° La proposition de résolution (n° 7250) 
de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment À prendre toutes mesures utiles pour 
octroyer aux chômeurs de la régian pari 
sienne (Seine, Seine - et - Oise, Seine -et- 
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Marne) le bénéfice de la demi-gratuité sur 
Les transports en commun, autobus, métro, 
chemins de fer; 

9 La proposition de résolution (n° 7224) 
de M. Cermolacce et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
A prendre d'urgence toutes mesures utiles 
pour octroyer aux chômeurs totaux et 
artiels le bénéfice de la demi-gratuité sur 
transports en commun, tramways, au- 
tobus, chemins de fer, qui ont été ren- 
soyées pour examen au fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciiie. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis ? (Assente 
| EE né.) 


= 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu de M. Pierre 
Meunier une demande d'interpellation sur 
les scandaleux incidents auxquels ont 
donné lieu la vente aux enchères publi- 
ques d'objets ayant appartenu à Pétain et 
sur les conditions dans lesquelles la police 
à protégé les perturbateurs. 


J'ai recu de M. Joseph Dumas une de- 
mande d’interpellation sur les désordres 
qui se sont produits à l'occasion de la 
vente aux enchères des objets ayant à 
partenu à l’ex-maréchal Pétain et sur 1a 
carence manifestée par les forces du ser- 
Wwice d'ordre en cette circonstance. 

La date de ces débats sera fixée ulté- 
ricurement. 


Gi 
JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Sil- 
vandre une demande d’interpellation sur 
la politique économique et financière du 
Gouvernement dans les territoires d'outre- 
mer. 

Conformément à l’article 91 du règle- 
ment, M. Silvandre demande que son in- 
terpellation soit jointe à celles ayant le 
mème objet et dont l’Assemblée a décidé 
de procéder à la fixation de la date de dis- 
cussion le mardi 24 mai 1949. 

Le Gouvernement ng fait pas obstacle à 
la jonction. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 91 du règle- 
ment, Ja jonction est ordonnée. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Deixonne déclare retirer ja 
proposition dé résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir le libre mar- 
ché des pneus de tourisme (n° 7215) qu'il 
avait déposée dans la séance du 19 mai 
4949. 

Acte est donné de ce retrait. 


ds M mt 
REFUS PARFIEL D'HOMOLOGATION 


M, le président. En application de l'ar- 
ticle 16 de la loi du 20 septembre 1947 por- 
tant statut organique de l'Algérie, j'ai 
reçu de M. le ministre de l'intérieur noti- 
fication d'un refus partiel d'homologation 
de la décision de l'Assembiée algérienne 





ayant pour objet d'étendre aux foncetion- 
naires et agents tributaires de la caisse 
générale des retraites de l'Algérie la loi 
du 20 septembre. 1M8 portant réforme du 
régime des pensions. 

Ce document sera imprimé sous le 
n° 7248, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
osition, renvoyé à la commission de l'in- 
érieur. (Assentiment.) 


ST. 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues une 
proposition-de loi tendant à supprime: ou 
à réduire les droits de succession en ligne 
directe en faveur des enfants qui s’enga- 

ent à rester à la terre et à exploiter le 

ien familial. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7240, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des tinances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waïdeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à faciliter l'accession à la pro- 
ques familiale agricole par la réduction 

e 50 p. 100 des droits de vente. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7241, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des financés. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Citerne et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à surseoir à toute augmentation du 
prix des loyers pour le deuxième trimes- 
tre de 1949. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7242, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Louis Rollin une propo- 
sition de loi ayant pour objet de complé- 
ter la loi du 1° septembre 1948 sur les 
loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7246, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Deixonne et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à définir les conditions dans les- 

uelles doit s’opérer le transfert des 
charges scolaires des houillères aux com- 
munes minières, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7247, distribuée ct, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cadi Abdelkader et plu- 
sieurs de ses coliègues une proposition de 
loi tendant à accorder une amnistie aux 
délinquants forestiers pour pacages et la- 
bours illicites dans les forêts domaniales 
d'Algérie. : 

La proposition de lai sera imprimée sous 
le n° 7249, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


FT 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président, J'ai recu de MM. Wai- 
deck Rochet et Boutavant une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux agriculteurs vic- 





times de l'orage de grêle qui a sévi en 
Saône-et-Loire (région de Saint-Gengoux- 
le-National) le 24 avril 1949: 1° une juste 
indemnisation; 2° l'exonération des im 
pôts de 1949 et du prélèvement exception- 
nel. 

La proposition de résolution sera impris 
mée sous le n° 7243, distribuée et, s'il r'# 
a pas d'opposition, renvoyée à là commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs dé 
ses collègues une proposition de résolue 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre libre le commerce du charbon à 
usage domestique. 

La proposition de résolution sera imprk 
mée sous le n° 7250, distribute et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la Lommis- 
sion de la production industrielle. (Assem- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Defferre et plusieurs de 
ses collègues une og og de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
établir une trêve dans la région des digues 
en Indochine. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 7251, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (As 
sentiment.) 


= 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Made. 
leine Braun un rapport, fait au nom de 
la commission des immuunités parlemen- 
taires, sur la demande en autorisation de 
oursuites n° 6722 contre un membre de 
"Assemblée. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7248" 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Charics Barangé, rappor- 
teur général, un rapport, fait au nom de 
la commission des finances, sur le projet 
de loi relatif à diverses dispositions d’or 
dre économique et financier (n° 7220). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 724 
et distribué, 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée le dimanche 22 ma 
1949, à une heure vingt-cinq minutes.) 


Le Che] du service de la sténographëg 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 





Convocation 
de la conférence des présidents. 





La conférence des présidents, prévue 
ar l'article 59 du règ'ement, se réunira 
undi 23 mai 19, à quatorze heures 


trente, dans le cabinet de M. le président: 
organisation du débat sur le projet finas 
cier (n° 7220). 


LES 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 





GROUPE D'UNION DÉMOCRATIQUE 
DES INDÉPENDANTS 


(11 membres au lieu de 10.) 
Ajouter le nom de M. Chevallier (Louis}, 
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Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 21 mai 1949 l’Assem- 
Llée a nommé: 


1° M. Hugonnier membre de Ja commis- 
sion de la presse, en remplacement de 
M. Bartolini; 


90 M. Lavergne membre de la commis- 
sion du ravitaillement, en remplacement 
de M. Citerne; 


3° M. de Chambrun membre de la com- 
mission du sufirage universel, du règle- 
ment et des pétitions, en remplacement 
de M. Chambeiron; 


4° M, Citerne membre de la commission 
des territoires d'outre-mer, en rermplace- 
ment de M. Pronteau; s 

5° M. Chambeiron membre de la com- 
mission des immunités parlementaires, en 
remplacement de M. Dreyfus-Sehmidt, 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe communiste a désigné 
Mme Isabelle Claevys pour remplacer, dans 
la commission de la justice et de législa- 
ton, M. Pierrard; 

Le groupe du centre républicain indé- 
pendant d'action paysanne et sociale a 
désigné M. Toublane pour remplacer, dans 
la commission du ravitaillement, M. Sour- 
bet ; 

Le gronpe d'action démocratique et 
sociale et apparentés a désigné: 

1° M. Castellani pour remplacer, dans la 
commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique, M. Michelet; 

2° M. Terrenoire pour remplacer, dans 
la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions, M. Castellani 

(Ces candidatures seront ratiflées r 
l’Assemblée si, avant la nomination, "4 
n'ont pas suscité l'opposition de cein- 
quanke membres au moins.) 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par la commission des territoires 
d'outre-mer à la discussion d'urgence de- 
mandée p?r M. le président du conseil 
pour le projet de loi autcrisant le Gou- 
vernem.nt à organiser par décret un re- 
ferendum dans les établissements fran- 
çais dans l'inde et à engager les dépen- 
ses afférentes aux frais de déplacement 
et de séjour des observateurs r ‘utres ap- 
pelés à assister à cette consultation 
(n° 7161). 





2) mai 1949, 


M eur le président, 

En 1) des à ions du troisième ali- 
néa de l’artiele 62 du règlement, qui spécifie 
que i urgence peut être vi lablement acrep- 
(6e par la commission qu'à la suite d'un vote 
émis à la majorité des membres la commpo- 
sans, 14 commission des territoires d'’outre- 
mer, d a deuxième séance du 20 mai 1949, 
n'a } adopté la demande de discussion d’ur 
L'A1 du projet de loi (n° 7161} autorisant le 
Gouvernement à organiser par décret un re- 
Î ndum dans les établissements français 
dans l'Inde et à engager les dépenses affé- 
rentes aux frais de déplacement et de séjour 
des o! vateurs neutres appelés à assister à 








cette consuliation, 46 voix seulement s'étant 
noncées pour l'urgence et 3 volx contre, 
commissaires se sont abstenus. 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité a voté pour l'urgence estimant 
que le te Bebe A respecter les dé- 
lais fixés par les assemblées locales de J'Inde 
française. 


AVIS DE LA MINORITÉ 


La minorité estime que le projet de loi mé- 
tite d'être étudié d’une façon approfondie et 

ue certaines explications complémentaires 
oivent être fournies à son sujet par le Gou- 
vernernent. 


Veuilez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 
Pour le président de la commission : 
Le vice-président, 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
Mme Rose Guérin pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à attribuer, comme par le passé, 
la farine panifiable nécessaire aux indus- 
tries utilisatrices françaises (n° 7162). 


20 mai 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer Ja 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 17 mai 41949 par 
Mme Guérin pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer comme par le passé la farine panitiable 
nécessaire aux industries utilisatrices fran- 
çaises 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
cette proposilion vise une mesure essentielle- 


ment temporaire qui doit être rapportée dès | 


que les circonstances le permettront, 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut gr nan un avis défavorable à l'égard 
de celte demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération. 


Signé: QUEUILIE. 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission des moyens de 
communication et du tourisme à la dis- 
cussion d'urgence demandée par M. Bon- 
net pour proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures nécessai- 
res à l’affiliation des employés de trans- 
ports routiers à la caisse autonome de 
retraite des agents de chemin de fer 
secondaire d'intérêt général, d'intérêt 
local et des tramways (n° 7144), 


1° Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 20 mai 41949, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 17 mai 1949 par M. Bon- 
net pour sa proposilion de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d’ur- 
gence les mesures nécessaires à l'affiliation 
des employés de transports routiers à la caisse 
autonome de retraite des agents de chemin 
de fer secondaire d'intérêt général, d'intérêt 
local et des tramways. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
l'examen de cette proposition ne paraît pas 
possible avant que n'aient été recueillis les 


avis motivés des partis intéressés et aient 
Eêté effectués les calouls actuariels néceseahen 


Dans conditions, le Gouvernement 
en 1 qu'émeltre un avis défavorable à l'égard 
e discussion d'urgence. 


e dèémande de 
Je vous prie d'agréer, monsieur le m » 
l'emeranes de ma très haute pr À mine 
Signé: Queue. 


2° Avis motivé de l'opposition Pelé 


la commission des moyens com 
municalion et du tourisme. 


Paris, le 18 mai 1949, 


Monsieur le président, . 


En vertu des dispositions du troisième alinéæ 
de l’article 62 du my qui spécifie qua 
l'urgence ne peut être valablement. aecepiée 
par la commission qu'à la suite d’un vote 
émis à la majorité absolue des membres la 
composant, j'ai lhonneur de vous imformer 
que la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme, dans sa séance du 
mercredi 18 mai 1949, n’a pas valablement 
Le cs la demande de discussion d'urgence 
de la proposition de résolution (n? 7141) de 
M. Bonnet tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires 
à l’affiliation des employés de transports rou- 
tiers à la caisse autonome de retraite des 
agents de chemins de fer secondaires d'intérêt 
général, d'intérêt local et des tramways. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 


Le président de la comraission, 
Pixrre BEAUQGUER. 





AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
commission du travail et de la 


19 Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 21 mai 494. 
Monsicur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer ]4 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 17 mai 9, par 
M. Croizat, pour sa proposition de loi tendant 
à majorer de nouveau et compter 
4:r avril 19:9, de 10.000 francs par an, le taux 
de l'allocation aux vieux travailleurs anciens 
salariés. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
l'allocation en cause ayant déjà fait l'objet 
au mois de février 4 d'un relèvement 
appréciable, le Gouvernement estime qu’üne 
nouvelle augmentation ne présente aucun ca- 
ractère d'urgence et émet dans ces condi- 
tions un avis défavorable à j’égard de la de- 
mande déposée par M. Croizat. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le présk 


dent, l'expression de ma très haute considé 
ration. 


Signé: QURUILLE, 


29 Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission du travail ct de la 
sécurité sociale, 


Paris, le 49 mai 4949. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que dans 
sa séance du 18 mai 1949, la commission 
travail et de la sécurité sociale, par 18 vols 





contre 40, a repoussé la demande de discus- 
sion d'urgence de la proposition de loi 


(n° 7467) de M. Croïzat tendant à majorer és 
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Co et à compter du 4e avril 1949 de 
00 1 par ën taux de l'allocation 
aux vieux travailleurs anciens salariés. 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité de la commission s’est déclarée 
hostile à l'adoption de la procédure d'urgence 
pour cette p ition entrainera une dé- 

euse &PMR supp taire de 20 mil- 
hards, alors que les disponibilités du fonds 
national d’assurance-vieillesse présentent pour 
uue grande part un caractère exceptionnel. 
Elle « décidé d'étudier l'origine exacte de cet 
excédent, ainsi que le vœu récemment adopté 
per le conseil supérieur de la sécurité so- 
ciue relatif à l’utilisation de l'excédent 
exceptionnel du fonds de l'assurance-vieik 
lesse. 

AVIS DE LA MINORITÉ 


Les députés appartenant au groupe COMMU- 
niste ce sont prononcés en faveur de la dis- 
cuscion d'urgence de la proposition de lei de 
M Croizat pour les deux raisons essentielles 
suivantes : . 

40 La nécessité de relever le taux de l’alle- 
cation des vieux travailleurs ne fait de doute 
pour PCTSONMEe ; 

% Les chiffres fournis par M. Croizat dans 
son exposé des motifs indique d'une façon 
irrétutable qu'il est possible d'accorder satis- 
faction aux vieux. 


Veuillez agréer, 
l'assurance de ma 


Le président de la commission, 
BEUGNIEZ. 


PPS PPPPPPSPPPPPPSPPPPPPPES 


monsieur le président, 
haute considération. 





QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 MAI 1949 


(Application des articles 94 à 97 dy règlement.) 
EME TE," sidi eonsre ts dés à 


.« Les questions doivent être très sommatre 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 


« Art, 97. — Les questions écriles sont Pu- 
blites à la suite du compte rendu in extCnso, 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 


e Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclurer par écrit que l'intérêt public leur m 
lerit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse, ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
AO1S, v 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


10389. — 21 mai 1919. — M, Roland de Mous- 
ier expose à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
idence du conseil (fonction publique et ré- 
lorme administrative) que le concours de 
‘école nationale d'administration a remplacé 
lepuis 1945 tous les concours particuliers qu, 
unlérieurement, au sein de chaque régie, don- 
aient accès aux emplois supérieurs des 
icrvices centraux de l'administration civile. 
L était autrefois de principe que le fonction- 
taire candidat à l’un de ces concours avait 
lroit av remboursement de ses frais de dépla- 
‘erment et de séjour. Or, sous le régime 
icluel, le même agent, qui n’a plus d'autre 
ressource que l'E N. A. ne peut obtenir le 
remboursement de ces frais, et demande s'il 





n'est pas possible de remédier aux cogsé- 
quences d’une anomalie aussi flagrante qu in- 
justifiée. 





t0381. — 21 mui 1919. — M. Roland de Mous- 
tier expose à M. te secrétaire d'Etat à 
sidence du conseil (fonction 
forme administrative) | 
concours de l'école nationale d'administration, 
concours « étudiants » Où Concours « fonc- 
tionmaires » qui, à défaut de suocès complet, 
ont été admiSsibles, ont la possibilié d'accé- 
der à la foncton de secrétaire d'administra- 
tion. Cette situation, aceeptable au moins pro- 
visoirement pour un étudiant, n'offre pour la 
ge des fonctionnaires candidats à ME 
N. A., absolument aucun intérêt, en sorte que 
l'admissibilité à ce concours — difficile tant 
par son niveau que par le nombre des aspi- 
rants — ne confère pratiquement aucun avan- 
tage. H demande sil ne serait pas possible 
d'accorder aux admissibles, au sein de leur 
propre edrainistration, des avantages compa 
rables à ceux qui existent dans l'enseigne- 
ment pour les vrofesseurs adenissibles & 
i'agrécation — concours dont I difficulté 
n'est pas sensibiement plus grande — depuis 
un décret publié au Journal officiel du 15 avril 
1919, lequel améliore les indices de reclasse- 
nent les admissibles à l'agrégation par rap- 
Port aux professeurs simplement licenciés. 





AGRICULTURE 


10382. — 21 mai 1919 — M. Pierre André 
expose les fails suivants à M. le ministre é@e 
icuiture qu'un acheteur adresse dans 

les conditions prévues par les avis, publiés 
au Journal officiel du 23 janvier et du 
18 février 12#9, un bon de commande pour 
une quantité déterminée d’une céréale d'im- 
portation d’origine également précisée. En rw. 
ponse, l'office national interprofessiennel des 
cérales lui fait connaître que la marchandise 
dernandée ne peut lui être livrée qu'au dé- 
part d'un 2 éloigné du dorauicilé de l’ache- 
teur. Ce dernier demande alors à ce que la 
quantité figurant sur son bon de commande 
iui soit livrée sous le régime du prix franco. 
I! demande: 1e sj l'O. N. I. C. a le droit de 


choix du 
laissé à l'ache- 


teur; 2° si un acheteur de céréales secon- 
daires d'importation ayant reçu de l'O. N 


I. C. un bon de livraison, comportant l’enlè- 
vement de la marchandise par ses propres 
moyents, peut se voir imposer par l'Q. N. Î. C. 
un moyen de transport déterminé : 3? si une 


pareille prétention n'est pas contraire au 
droit Commun, puisque toute marchandise 
vendue départ magasins devient la propriété 
de l'acheteur à l'instant méme où elle sort 


du magasin du vendeur. 


10383. — 21 mai 1919, — M, Jacques Bar- 
doux <emande à M, le ministre de l'agricul- 
ture si, lorsque l’adrainistration procède à la 
vente de parcelles de terrains, régulièrement 
aflermées, elle n’est pas tenue, tout comme 
un propriétaire lié par le statut du fermage, 
d'avertüir le fermier que, s'il preneur à 
prix égal, il a un droit de priorité pour l’ac- 
quisition du terrain, qu'il exnl 
paye le 


est 


lue ei dont 
icrmage, 


— 


10384, — 2! mai 1959. —— M. Joseph Delache- 
na! demande à M, le ministre de l'agriculture 
si plusieurs propriétaires, exploitant leurs 
terres gt vivai " Comr t 
des cotisati d { larniii g 
coles, lorsque le r S 


ne 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUEL 


10385, — 2! mal 199. — M, Pierre André 
se à M. le ministre des finances et des 
ataires économiques que les Espagnols, ea 
France, comme les Français en Espagne, bé 
néficient de la convention consulaire du 7 jan 
vier 1862, Se basant sur cette convention, les 
Espagnols en France soutiennent qu'ils 14 
doivent pes Ctre assujettis à l'impôt de solk 
darité ni au prélèvement extraordinaire. Le 
recouvrement de ces impôts a été suspendu 
à leur égard. Il demande s’il y à une déck 
sion qui re‘onnaiss d'une façon dcfinitive 
qu'ils sont bien exemptés des deux impou 
ci-dessus. 





10386. — 21 mai 1919. — M, Pierre André 
expose à 41. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'administration 
admet que les achats effectués en France en 
vue de l'approvisionnement des foyers du sol- 
dat situés en zene française d'occupation en 
Allemagne soient assimilés à des opérations 
d’exporlation, 1 appartient aux fournisseurs 
tançais intéressés de mettre à l'appui de leur 
comptabilité une attestation délivrée par le 
service social du commandement supérieur 
des troupes d'occupation en Allemagne, 4, rua 
de Castellane, Paris (8°), certifiant que les mar- 
chandises par lui achetées sont bien destinées 
à être exportées en Allemagne, pour les be- 
soins des troupes françaises d'occupation. Il 
s’agit, bien entendu, de marchandises livrées 
sous douane au point de passage de la fron- 
tière et effectivement expédiées par la suite 
en Allemagne occupée (décision 2784 du 
19 août 1946). Or, le cas peut se produire 
qu'un commerçant vende à un o©rganisme de 
l'intendance militaire l'O. C. A. D. ©. pour 
être expédiées aux éconamats des troupes 
d'occupation en Allemagne des marchandises 
reçues par lui des colonies, déjà dédouanées, 
car au moment du dédouanement, ce <orm- 
merçant ponvait ignorer qu'il vendrait lesdites 
marchandises à l'exportation. En ce cas, fl 
serait logique que le commercant obtienne le 
remboursement des taxes à la production et 
de transaction payées par lui sur ces mar- 
chandisés. Mais l'administration des douanes 
soutient que cela est impossible. Le commer- 
cant n’avait qu'à prévoir et placer les mar- 
chandises sous un régime suspensif es droits. 
Il demande s'il y à un moyen de réparer 
cette injustice, 





10387. — 21 mai 1919. — M, Robert Chame 
beiron demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quel est le 1 


M-- 


bre maximum d'artisans patentés autorisés À 
travailler en commun sans être assujettis au 
payement de \ taxe à la production, étant 
donné qui seul des artisans est chargé de 
la facturation et comotal lité, les autres s'ac- 
quitiant des taxes diverses sur leur chiffre 
d'affair 


10388. — 21 mai 1919. — M. Joseph Delæ 
chenal demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le: raison: du re- 
tard apporté au règlement d'application de la 
loi du 25 mars 1919 sur la tnujoration des 
renles visgères constituées | 


entire particuliers. 
me 

10389, — An i 1940 M. Eugène Rigai 

expose à M, le minisire des finances et des 


affaires économiques: 1° que l'onde *e du 


i# octobre 194% 


; la ces 
proilts uicites, modifkée el <odi par l'or 
donnance du 6 janvi 1915, die] sous son 
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détermination; 89 qu’en l'état actuel des 
textes, le dessalsissément a une portée si 
2bso've que, méêine si les tribunaux adminis- 
tratifs saisis d’un litige relatif auxdits impôts 
étaient sur le point de se prononcer, le contri- 
buable ne pourrait pas demander au conseil 


supérieur de surseoir à statuer eur sa requête 
(décision du conseil supérieur du 6 novembre 
496, requête no 1718); 4o que, s'agissant du 


conseil d'Etat lui-même, le comité de confis- 
cation peut prendre sa décision sans attendre 


que Ja haute assemblée ait etatué sur le 
recours dont celle est saisie (décision du 
con&il supérieur du 434$ novembre 49%6, 
requôte no 1%); 5° que, tout au plus, est-on 


fou dé à supposer, en se basant, à défaüt de 
dispositions légales ou régiementaires, sur ia 
réponse du ministre des finances à une ques- 
tion posée par M. Joseph Denais (Journal offi- 
ciel du 14 mars 1916), que, lorsque les impôts 
visés par une réelamalion frappée de dessai- 


gissement seront, en définilive, demeurés 
sans incidence eur la détermination du profit 
confisqué, il sera « loisible à l'intéressé de 


reprendre la procédure qu'il avait engaëée en 
adressant une nouvelle demande à l'autorité 
ou juridiction qui avait été dessaisie par Île 
comité de confiscation »; 69 que de parcils 
errements, qui font échee au principe de 
d'égalité de {ous les citoyens devant les lois, 
notamment fiscales, sont particulièrement 
cegreltables: 7e qu'ils peuvent (ainsi qu’on 
pourrait en donner des exemples) aboutir au 


aux impôts de droit commun pour des 
gunmes de l'ordre de plusieurs millions de 


francs se verra pratiquement frustrée de son 
droit à dégrèvement uniquement parce qu’elle 
aura été citée par un comité de confiscation 


à raison d’un bénéfice de quelques milliers 
de francs afférent à des affaires réalisées avec 
les occupants sous l’empire de la contrainte 
ou encore à des contraventions vénielles aux 
réglementations relatives à la collècte et à 
la répartition des produits, 8° qu'il apparaît 
ainsi, afin de limiter dans ce qu'elles ont 
d'abusif l'effet des mesures précitées, que 
d'article 10 devrait comporter un alinéa com- 
émentaire disposant qu’ « il n’y aura toute- 
ols dessaisissement que lorsque le montant 
du chiffre d’affaires illicite aura dépassé 
99 p. 100 du chiftre d’affaires total, élant pré- 
eisé que les instances en cours au moment 
du dessaisissement seront immédiatement 
reprises », Jl Jui demande si, en attendant 
l'adoption de cet amendement, il ne convien- 
drait pas de donner aux présidents des comi- 
ts les instructions nécessaires pour qu'ils 








nu 


FRANCE D'OUTRE-MER 


10590. —— 21 mai 1919, — M. Jules Ninine 
expose à M, le ministre de la France d'outre- 
mer que, par décret n° 47-2035, les fonction- 
naires et agents @es services coloniaux aux- 
quels ont été appliqués les décrets du 31 jan- 
vier et du 4 août 1944 et qui n’ont pu béné- 
ficier en France ou dans leur territoire d’ori- 
gine que de germissions d'absence d'une 
durée inférieure à celle du congé auquel ils 
auraient pu prétendre par le même séjour 
colonial, en vertu du décret du 29 avril 497, 
auront droit, au moment de fleur prochain 
congé acministratif, à une majoration égale à 
la différence entre le temps du “3 qu accom- 
pli par eux en France où dans le territoire 
d’origins, au titre de la permission, y compris 
toutes Jles prolongations, de quelque nature 

ue ce soit; que la direction de la régie des 
chemins de fer, se basant probablement sur 
l décret du 2 mars 190 qui prescrit que Jes 
congés ne doivent jamais Gépasser un an, en 
une seule fois, interprète ce texte en limi- 
tant le congé en cours avec rappel à une 
année; qu’en prenant comme exemple le cas 
de deux fonctionnaires qui auraient accompli 
sept ans à la colonie, dont lun aurait passs 
six mois au Cap et onze mois dans la mé- 
tropole, et l'autre aucune permission pendant 
les hostilités, mais seize mois en France, il 
s'ensuit que le premier pourra prétendre aux 
dispositions du décret du 17 octobre 1947, alors 
nf n’en sera pas de même pour le second. 
Il ni émane s’il faut considérer que le 
décret précité a été mal interprété et quelles 
mesures il compte prendre pour que soient 
rèspectés dans son application les droits des 
fonctionnaires et agents coloniaux. 


10391. — 21 mai 1919. — M. Léopold-Sédar 
Senghor expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que, faute de circulaires d’appli 
cation du ministère des finances aux trésoriers 
généraux, les @erniers décrets portant maje 
ration des en ge et retraites ne sont pas 
encore appliqués dans la zone du franc C.F.4.; 
11 lui demande à quelle date seront appliqués 
a) les décrets nos 48-1573 et 48-1575 du 9 octu- 
bre 19:8 améliorant les pensions pour ancien 
neté de services; b) les <écrets nos 48-1588 et 
48-1589 du 11 octobre 1918 améliorant les pen- 
sions des victimes de la guerre autres que 
les ex-suj‘ts de la France d'outre-mer; g le 
décret no 48-1726 du 13 novembre 198 
augmentant les taux des pensions d'invalidité 


s'abasliennent de provoquer le dessaisissement | des militaires et marins autochtones ée la 


lorsque ce pourcentage ne sera pas atleint. 


France d’outre-mr et de leurs ayants cause. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 
10392. — 21 mai 1949. — M. Henri 

expose à M. le ministre de tar ion 
et de l'urbanisme qu'à Marseille un certain 
nombre d'immeubles comportent des gariiens 
appelés à tort concierges. Ces personnes habt- 
tent généralement l'étage mansardé au ein. 
quième sous toiture. Ils ne peuvent done rem. 
blir aucune des conditions imposées aux con. 
cierges, tels que ceux de Paris, si <e n’est 
que leur unique travail consiste à nettoyer 
es lieux communs de l'immeuble, Or, lors 
de la discussion de la loi sur les loyers, l’As. 
semblée nationale ayant repoussé Îles amen.- 
dements tendant à faire payer les salaires des 
concierges par les locataires, il demande : 
1° les obligations incombant aux concierges 
pour en justifier leurs titres; 2e si, à défaut 
de concierge, les frais occasionnés par les 
personnes chargées d'entretenir l’immeubie 
(nelloyage, escalier, vestibule, cuivres, ete.) 
ainsi que les fournitures, doivent être rem- 
boursés par les locataires ou non ? 


10393, -— 21 mai 1919, — M. Henri Bergasse 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'une note parue dans Ja 
a aux environs du {45 décembre dernier 
ndiquait que les propriétaires avaient à 
adresser à leurs locataires avant le fer janvier 
4919 un décompte du nouveau loyer, faute de 
quoi le propriétaire perdait le ce de 
l'augmentation jusqu’au 29 mars suivant. @r, 
le 26 janvier 1949, le maire de Marseille a 
été saisi d’une nole ministérielle, en vue de 
constituer une commission ayant pour effet 
de classer les diverses catégories, ce qui a 
permis aux locataires de trouver un guide 
pour ce classement, en s’appuyant sur les 
conclusions de la commission. Maïs les pro- 
priétaires ayant fait leurs déclarations avant 
le 4# janvier n’ont d° bénéficier du travail de 
cette commission Il demande s’il n’y aurait 
pas lieu d’autoriser les propriétaires à faire 
une revision de leurs déclarations en prenant 
pour base le travail des commissions dans les 
deux cas suivants: 4er cas, le locataire a &- 
+ sr2 la déclaration du propriétaire dans les 
délais prescrits; 2° cas, le locataire a refusé 
les conditions du propriétaire en formulant 
une <contre-proposilion. 


10394, — 21 mai 1949, — M. Pierre Garet de- 
mande à_M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme le tableau par chapitres, de 
la répartition, entre les délégations départe- 
mentales, des créjiis de l'exercice 4949, 
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ANNEXES 


SCRUTIN (N° 


de la 


1585) 


Sur l'urgence du projet de loi relatif 
au statut de la Cochinchine. 


Nombre des votants. .s.ssssosssse 559 
Majorité absolue... s.sesssusssssee 


Pour l'adoption. ...sssvsss 330 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


MM, 

Abelin. 
Aku. 
Allonnean., 
Amiot (Octave). 
Antier, 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Archidice. 
Arnal, 
Asseray. 
aubame. 
Auban, 
Aubry. 
Auceguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon, 
Badie. 
Badiou, Pr 
Bsrangé (Charles), 

hiaine-et-Joire. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid. 
Beurens, 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Betolaud: 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Bilères, 
Binot, 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonnet, 
Borra. 
Mile Bosquief. 
Bouhey (Jean). 





Boulet {Pau}. 

Bour, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel, 

Buriot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
ayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delrnas. 

Charlot (Jeun). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Cnautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 


|coffn. 


Colin. 
Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Aiïfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mine Degrond. 
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Deixonne. 
Delachenal. 

Delahoutre. 
Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), Dor- 
dogne 


gne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. : 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dhers. 
Diallo (racine). 
Mile Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny, 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Durroux. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber,. 
Fouyet. 
Froment. 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Garet, 
Gau. 
Gazier. 
ternez. 
Godin. 
Gorse. 
Gosset, 
Gouin .(Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Giles). 
Grimaud, 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Gue3don. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille, 





Guillou (Louis), Finis- 


tère. Ÿ 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde, 
Halbout. 
Henneguclle. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
fhuel. 


Jaquet. 

Jean-Moreau. 

jcuve (Géraud). 

Jjues-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. : 

taurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt.t 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz,. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune Max), 
Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Mare-Sañgnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 





1949. 


Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, COons- 
tantine. 

Mazel, 

Mazier, 

Mazucz (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Fekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monijaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Morice. 

Moro-Glafterri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 


Noguères. 

Orvoen. 

Ouecdraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord 


Basses- 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier, 





AU PROCÈS-VERBAL 


Ramarony. 
Ramonet. 
Raymond-Laur ent, 
pee (de). 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel, 

Tony Révilion. 
Ribeyre (Paul). 


Ricou, 

Rigal (Eugène), 
eine. 

Rine?nt, 

Roques. 

Roulon. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaf. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt ‘Albert), Base 


Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. | 

Schuman (Robért}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice}s 
Nord. 


Segeile. 

Senghor, 

Serre. 

Siefridt, 

Sigrist, 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. « 

Sissoko (Fily-Dabe}. 

Smaïil. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Ilenri}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Hæ 
et-Vilaine, 

Terpend. 

Thibauit. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinguy f{de). 

Toublance. 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very {Emmanuel}, 

Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maiwrice}, 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmr"r. 

Mile Weber, 

Yvon. 
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Musmeaux, Rosenb! 
Ù att. 
nl de Mme Nedelec à “cm SCRUTIN (N° 1586 
MM. Frédéric-Dupont. Nisse. ge nc (Roger) brise 

Airoldi Frédet (Maurice) Noël (Marcel), Aube.| Ardèche - Sur le renvoi à quinze heures de la re 

Allio pe co ce). Palewski ue de la discussion du projet du statut 

André (I A Mme Galicier Patinaud. Bufte. Cochinchine. e la 

Mile A le si ter: aut (Gabriel), Finis- | Mlle ] ! 

À ède. pare dy, ir de briel}, Finis RE. Nombre des votants.....ss.ssess 881 
Astrerde La Vigerie(d”}. | Gautier Paumi2r. Mme Schell. Majorité absolue... 
Auguet Genest Perdon (Hilaire). Servin. Pour l'adoption..........s 361 
Aurn! Geoftre (de Mraë Péri. Sisno Contre 
Dehes : - - he. Péron ! . ig1 & sosssopsesovsccsere 220 
Li rt \ & « (rail . » ron (Yves). + Mr 2 Sportisse. ’ ç<e f Î 
Bai! Q (1 ert}, Mi e Ginollin Peut (Ain ; Seine. { Tha rnier. L'Assemblée nationale a adopté. 

Seine-et Géoy ani Pesral. Thorcz (Maurice). 

B: re Girard. Perlel., Thuillier. Ont voté à 

Barth Girardot. Piérrard. Tfl'on (Chartes). pe 
arioif t To uchar s 

Mme B & (Denise), |G IX, g 4 MAT. Charpentier. 
Loire "| Gouge Tourne. Abelin. Charpin. 

Baudry d'A (de). | Greffier urtatid. pr Chassaing, 

Baÿro! [Grenier (Fernand} d. Trican, Alonneau, Chastellain. 

Benp ( 4 g) | G esa (Ja v € Mine Rabaté. Mme Vaîllant- AImiot (Gciave), Chautard. 

Bergas k G uk ü Couturier, André (Pierre), Chaze 

Berger Mrns Guérin, (Lucie) Vedrines. ANRIUNHALZ, Chevalier (Fernand), 

Besset. Seine-inféri jé Vendroux FAT e C x À 
illat . M C1 \ et in Archidice, lemence 

Bio : Seine. LES D ns ermeersch Arnal. Coffin, os 

Biscarlc Guiguer Pierre Villon. ASS AY, Colin 

Bi Guillon (4 UP Wolf chics Aubame. Condat-Mahaman 

B] et-Loire. F Zunino Pier si Cordonnier. : 

Boccagny. Guyot (Ra: AUDTS. Coste-Floret (Alfred) 

Bonte” (Ficrmond). & , Audeguil, Haute-Garonne. 

Rourboi Han Dior Es rte vel Fe -Fioret (Paul), 
{me Boutaré Ha arcel ; : Aujoulat, r 

k 4 É fe: tt ne. sont abstenus volontairement : bacon, Ph y 

x er -"* la. Mme lertzog-Cachil MM. 'inau ean- "vi Badie. ” Courant, 
frs As ler, Ille rent Jon aglas. [' iud (Jean-Louis). Badiou. Couston, 

Bouvie O'Cottereau, | Hugonnier er SE Re er ge 
Ma: € £ pe: Joiuvilk $ N' e Muinie-e Loire der 

Brauît allrea Malleret] ont pas pris part au vote: ns g ‘ Daladier (Edouard), 

Mme M f ral cubert. T \ , an  (Jacques;, 

Brillouet esse e “ dd Er g 32 0e pas een 
‘arh una ra, 6 TP casa eanmot, as. David J 

in ulia aston :. | Barbier — ea 

Camphin July. Benchemuett Lalle Baury d'Asson (de), | David (Marcel 

Can FO NE Larsine Debaghins, Baurens, Landes. ; 

Capitant (René) Kriegel-Vakrimont const San ot Mallez. Baylet. Defferre. 

Cartier (M À Lriecer (AU e - 'nard Bonnelous. Médecin Beauquier, Delos du Rau. 
Haute-Marne, Luka {Men Cadi donne , PTS Rem Degoutte. 
ASANOVE. Lambert (Lucien) Cham x ge msi “per Becquet. Mme Degrond. 

Castell: Bouches-du-Rt dre Ron pleven ‘René), Bégouin. ; Deixonne. 

Castera Mme Lambert (Mi + e), | Chev: lller Solar Pourlier. Ben Aly Chérif. Delahoutre. 

ons ci D pale mg tiaiarie), L vaine] { lerre), Prot Benchennouf. Delbos (YvonY, 

D sua Be Doiret. Quiliel Béné (Maurice). Delcos. 

Ohambe:ron aniel (Joseph) Dezarnauls Dot re miel ns RS 

Cham bru “« “tée) L arenpe vvpr=Je qu de “si 1Ds R À 10TE. à Béranger (André). Denis (André}, 

Mme Charbon nel Lavergne. Does Saïd Mohamed Cheikh, | Bergasse. Dordogne. 

rs qua pires + Dr Tomple Bergeret, Depreux (Edouard), 

Cherrier Lefèvre-Pontalis Gervolino. Tribouiet Bétolaud Lars. sg 

' :] Î Ta nryra 1r vb Th + = 1D0OU:E L ; ui, eESSOI 

NS (Jacques), + 4 Le nat dé Horma Ouid Babana.- Beugniez. Love. 

Chevallier 15) me tes-àt 4 F— cr | Devinal 

À dti tie. ler avnrT - A We 9 4 r hers 

Re Lenerra mnq. ns peuvent prendre part au voie: Bidault (Gevrges). Diallo (Yacine}, 

os Ci 2e + page ° MM Rascta. ee q nn Dienesch. 

Clemenceau Mol 'Huillier "aan ecmaranjara Ravoahangy a” orminjon, 

Glemencen (Michel, | L'ile (Waldeck). ” Biondi. DouR1ù 

Cogniot Lisette ro Doutrellot, 

Costes ‘Alfred), Sel sivrr Dit Excusés ou absents par congé: Bocquet. Draveny. 

Plerre Col, Pillante MM R ne Duforest, 

Coulibaly Quezzin Lozeray. Aragon (d’) d me Bora Dumas (Joseph}. 

Cristefol. pe Macouin. Barrachin, nt vo Mlie Dupraz (Joannès). 

Croizat Mailloche Boi 4 Moustier (de). Su Bosquier. Mile Dupuis (José) 

Crouzier Malbrant es, ge 1. ape pr (Marcel). Bouh 7 Le Seine. ’ 

DT LS. mt se D x Schaufller (Charles) wulet (Paul). arceta} 

Mme Darras. À amadou nat Chevie (ét : | ni " Ve 7 nITP Du uYy (M 

me» gg Manceat. re Sn Solinhae (an). Rouret Henri). Done. 
enais (Jc eph), \ia rty {Andr Gaillard Ta ss É Hi 5% mi k uquesne 

ee, (Aiphons se), Masson TA b, Cas (Eau isque). - fr « e. on re 4 amer) 7° _ FTOUX. 

aute-Vienn ire tiaco RS , Duveau. 

| i 0. M _ Giacobbi. Villard. : Ille-et- Vilaine. Llain. " 

Mme Douteau André Mercier, Oise gs O'Gottereau, lErrecart, 

Dre ytue-Schmidt Meunier Gien. N'a pas pris part au vote : sms De 
uclos ‘Jacu ues}, Côte-d'Or dc” Bruy es. 

: : AT s De ne x 
Seine Michaut, (Victor), M. Edouard Herriot, président de l'Assem- | Burlot 2$ {Fagon (Tres), 
ms À (Jean). Selne- inférieure blée nationale, qui présidait la séance, Buron. Farine p 
etOis Mi | < q—— Caillav jrar À (Philippe 
Dufour Miel helet, Cnbdeville Farin ppe}. 
Dumet (lear@uis). | Midol. Les nombres annoncés en séance avaient | Caron. k Faure Edgar 
Duprat (Gérard) Mothtnr été de: C aien C Fauvel. 

Marc Dupuy (Gironde) SRE ië ue + — (Gilbert), Félix. 

Dusseaulx. Chalon des votants nd C — pe se. Finet. 

Dutaré + | À Malorit D us osvssosesuess Jia #aruer larcel}, Fonlupt-Esperaber. 

Mn se Bu - e — d LU MULC ess tresse 284 Po Fouvet 

Fajon Œtenne), + (Pierre Po r l'adoption... 991 Abies frédérie -Dupont. 

?'4 et , « L l born toseoue "#4 1114, r 

RUE M È hist “M te 241 Cayeux (Jean). nent 

Félix » M? do à près yérifk cation, ces nombh res ont zayol. Gabelle. 

À pal . \i été re s €C fort éme à la liste à a Ceclie » À 

levé AM tin si cl à q" a 1@ 21 de SLiUu- EL ni : Gaborit, 

Mme | r An CI-G8SSUS, + Pa] -De mas. Gallet. 

| ÜUhama : 
. 4 $ G & de ant jbel Galy-Gasparrov. 
Re.” | Charlot (Jean, Garave Tai 


Rampe CEE Trees er 


ne SR 














Gau. 
Gavin 
Gazier. 
Geoffre 
gerne Ze 
Godin. 
Gorst 
Goecet. 
Gouin (i 
Got urdoan 


Guiti on. 
Guyon 
G: 1Y( on 
monû 
fall ont 
Henal lt 
Henpeg 
Hugues 
AÏpes- S- 
yuzues 
né 
Hussel. 
Hutin-D 
Ihuel. 
Ja quin 
jaquet, 
Jean-Mé 
Jeanmo 
Joubert 
Jouve | 
Jugias. 
jules 
July. 
kir 
Labros: 
Lacaze 
Lacost 
Jalte. 
Lamar 
Lambe 
Loui 
Mlle L 
Lamin 
Laniel 
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Gazier. 
Geoffre 
Gernez. 
Godin. 
ne, 
Gt 
dure (Félix}e 
ur A] 
Guzard (GillesT. 
Grimaud. 
Guéri = (teurtoé 
Rhôr e 


(der, 








Gui ki 
Guyomard 
E y )n dex mr 
d), ae À 
falbout. 
Her ault ‘ 


He pnpeguel! €. 
dr E mie}, 
s-Maritinres, 
ui zues (Joseph- 
indré), Seine, 


Juss el. 
n- n-Desgen 


Ja sc 
jaquet, 
Jean Moss. 
Jeanmot, 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Jugias. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 
Kir 
L abrosse. 
pe aze (Henri), 
Lacoste. 
Jaike, 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Ermilte- 
Louis), Doubs. 
re Lamblin, 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph}. 
Lapie {Pierre-Olivier). 
Li aid 
re 1re = {Camille}, 
Cantal, 


La rent {Augustin}, 


ue Cor after, 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
Seine. 


» 
cine), 


Letovre-Pontalis. 

Leji de Somme. 

Mi . Lempereur. 

Le Sciellour. 

] £ ‘orat. 

Letournean. * 

] _Troquer (André). 

Levindrey. 

1 Stau, 

Lo ivel. 

I Cas, 

Charles Lussy. 

Ma brut. 

Macouin. 

- :mba Sano, 

rcellin. 

M \re- -Sangrier, 
rie (André). 

Ma rin (Louis). 

Mar "oselli. 

Martel (Louis). 

Marline. 


Martineau. 
Masson (Jean), 
(Haute-Marne), 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
MauTOUx. 
layer (Daniel), Seine ! 
Ré né Mayer, 
Constantine, 


de 


— 


Mitterrand. 
Moch (Jules), 


4 Moisan. 
IMoïilet (Guy). 
4 Monjaret. 


[Mont 


Mponteil andré}, 

Finistère. 
Montel pr 
Montillot, 
Morice 


TMoro-Giafferri (de). 


Mouchet, 
+ art } 
oynet. 
ter (André). 


Nazi Beni. 


Ninine 


Orvoen 

Ouedras 20 Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

‘Petit (Eugène- 
Claudius 


Mme Peyroles. 
Peyte.. 

Pilimiin. 

Philip (André), 
Picrre-Grouès.… 
Pinay. 

Pineau. 
Poimbœuf,. 


Porrot (Maurice). 
Poulain. 

Mile Prevert. 
es (Robert), 


prigent (Tanguy), 
Finistère. “ 

Queuille, 

Quilici. 

Rabiz2r. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent,. 

Recy {de). 

Recb. 

Regaudie. 

Reïlle-Souït. 

Tony Réviilon. 

Reynaud (Paul). 

Ricou. 

Rigal {Fugène), Seine. 

Rinecent. 

Rociore. 

Rollin flouls), 

Roques. 

Rowon. 

Rousseau. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schafr. 
Scherer {Marc}. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt SL. 
Manche 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
de 

Segelle. 

Senghor. 

Serre 

Siefridt. 





Sigrist. 
Sivandre, 


ue 


Noël (André), Puy-de- 
Dôrn2. + 


1 Noguères, 


Mme Poinso-Chapuis. | 


pee 





Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Thoral,. 


Tinguy (de), 





Ont voté contre : 


MM. 
Ahnne. 
Airoki. 
Aliiot. 
Mle Archimède. 


Arthauñ. 

Avhanèe La Vignieens.. 

Auguet, 

Aumeran 

Babet (Raphaëh. 

Ballanger PRobert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscariet, 

Bissol. 

Blanchet. 


Boëecagny. 

Edouard Bonnefvus, 
Bonte (Florimond). 
Bourbon, 


À Mme Routard. 


Boutavant, 
Brault: 
Mme Madeleine Braun. 


Cadi (Abdelkader). 
Calas 
£amphtn. 
Cance 
Capitant (René). 
Cartier (Sariirs}, 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mne Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevaltier (Jacques}, 
Alger 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Citerne. 

Mme Clacys. 

Cloitermann 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Lane sp * 
enis onse 
Haute lemme F 

Dezarnaulds. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus:Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine- 


et-Oise. 
Dulour 
Dumet glean-Louis}). 
Duprat (Gérard}, 


Marc Dupuy, Gironde. 
4 Dusseaulx. 


4 Dutard. 


Mme Puvernois. 
JlFajon (Etienne). 
[Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
TiForcinal. 

Mme François. 
Furaud. 

Mme Galicier, 
Garaudy. 


Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

tGosnat. 

‘Goudoux, 

Gouge 

Greffier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Gros 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rosé), 

x 

x uiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Joinville 

‘Alfred Malleret). 


Hhen (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffmann 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred}. 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecæur. 

Legendre. 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
Lespès 
L'Iluillicr (Waldcek). 
Liquard. 

Lisette. 
livry-Level. 
Llante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 


} Malbrant. 


Mamadou Eonate. 

Manceau. 

Mariy (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Médecin. 

André Mercier, Oise. 





Mu Le Jeune (Hélène), 


{"ésiea {Pierre}, 
nMicheut CUictors 
| Seine-luiérieuss 


Michelet. 
M 


Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 


Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Olmi, 

® Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel}, Fimis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat, 

Pierrard. 

Firot. 

Pleven (Re: 

Poumadère 

Pourtalet. 

Pourtier. 

1 Pouyet. 

Prontea-.. 


Sein. 


has 





Prot. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aulier. 
Ben Tounes, 
Boukadonm. 
mu (Louis), 


Pelachenal. 
Derdour. 





Deshors. 
Dixrmier. 


MM. 
Rabemananjera. 


MM. 
Aragon (d’). 
Barrachin, 
Bougrain, 
Brusset (Max. 
Chevigné (de), 
Christraens. : 
Gaiilard. 





Gay (Francisque). 
Giacobbi. 


M. Edouard Herriat, 
blée nationale, qui prés 


été de: 
Majorité absolue... 


Contre 


Mais, 
H été 
4 tin ci-dessus. 





Les nombres annoncés en séance 


Nombre des votants... .,... 
Pour l'adoption. 


après vérificati ces 
rectifkés conformément à la liste de s 


2803 
Mme Rabaté. 

À Ramette. 
Raulin-Laäboureur (de)a 
Renard. 
ge 
Riga ve f otre, 
ls Roca. 

Rachet (Waldeck), 
Rosenblatt. 


Roncaute (Gabriel), 
ard. 


G 

Roucaute (Rog?r}, 
Ardèche. 

Rule. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 
ard 


Savard. 

Mme Schell 
Servin 
Signor 


lMme Sportisse, 


Thamier 

Thorez (Maurice) 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutn 
rier. 

Vedrines. 


1 Vendroux. 


Vergès. 

Mme Vermeersch 
Pierre Villon. 
Wolff. . 
Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 
M. Tinauä (Jean-Louis). 


part au vote : 


Horma Ould Babana, 
Lamine Debaghine, 
Mallez 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Ramarony. 
Ribevyre (Paul), 
Sourbet, 
Toublane. 


Paisses 


Ne ‘peuvent prendre part au vote # 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Khider. 

Mezerna 

Moustier (de). 
Naege!en (Mar cel}, 
Sc hauffler | (Chartes), 
Sesmaisons (de), 
Solinhac 
Terrenotire. 
Theetten. 

Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


pr ésident de ! \ 
sicait la séan e. 


seTT> 


vos. 


on 





—+ 0 





a RÉ 


te à 
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SCRUTIN (N° 


1587) 


Sur la question préalable posée par M, Au- 


meran et par M. Jean Guillon au projet 
de lun relatif au statut de la Cochinchine. 
Nombre des volants........ vus. 685 
Majorité absolue, .......... goursss 293 
Pour l'adoption.,,,.,.,s.e 207 
Contre ,.:.. Doésossososs ee 378 
L'As:cmblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 

Airoldi. 

Alhot, 

Mile Archimède. 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Aumeran 

Babet (Raphaël) 

Bailanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bare, 

Barthélémy. 

Bar!olini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou. 

Benoist 

Berger. 

Besset. 

Billat ” 

Billoux, 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte :Florimond), 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
alias, 

Camphin, 

Cance 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera 

Cermoiacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Citerne 

Mme Claeys. 
Clostermann. 

Cogniot. 

Costes :Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya, 


(Charles). 





F'evez. 
Mme François, 
Furaud, 
Mme Galicjer, 
Garaudy, 
Garcia, 
Gaultier. 
Genest. 
Ginestet, 
Mme Ginollin, 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny, 
Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kauffmann 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert. (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe, 

Lavergne, 

Lecœur. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette 

Livry-Level, 

Llante 

Lozeray. 

Mailiocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty ‘André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), Côt2- 


r. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Miche: 

Michelet, 

Midol. 

Mokhtarl, 

Mondon, 

Monin. 





Méôquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautné. 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski, 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), Finis- 
tère 


Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 
Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Quilici 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Raulin-Laboureur (de). 
Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 





Ont voté 


Aku. 

Allonneau. 

Armiot (Octave), 

André (Pierre). 

Aatier. 

Anxionnaz, 

Apithy. 

Archidice. 

Arna! 

Asseray, 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Auceguil, 

Augarde. 

Aujoulat, 

Bacon. 

Badie 

badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bayiet. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet, . 

Bégouin. 

Sen Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini 

Bichet, 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 





Rivet. 

Mme Roca. : 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

pue (Gabriel}, 
r 


Gard. 
Roucaut: (Roger), 
Ardèche. 
Rufe. 
Mile Rumeau., 
Savard. 
Mme Schell 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportissé. 
Thamier. 
Thorez (Maurice}, 
Thuillier 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas 
Tourne. 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mme 
Trier. 
Vedrines. 
Vendroux. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 
Wolff. 
Zunino. 


Vaillant-Coutu- 


contre: 


Xavier Bouvier, Iîlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

nel 

Burlot. 

Buron. ; 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 
Chaban-Delmas, 
Charmant. 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 


Chaze 
Chevalier (Fernand), 


ger. 

Chr ‘ilier (Pierre), 
Loiret, 

Clemenceau (Michel). 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

a 4 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Deibos (Yvon), 

Delcos 





Denais joe h). 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Diallo (YacineY, 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. k 

Dumas (Josephy. 

Durraz (Joannès}, 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Favre. 

Fagon (Yves), 


Faraud. : 
Farine (Phlippe}, 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix. 


Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Froment, 
Gabelle. 

Gaborit, 

Gallet. 
Galv-Gasparrous 
Garavel, 

Garet. 


Gernez. 5 

Gervolino, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix}. 

Gourdon. 7 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 
Guille. 

Re (Louis), Finis- 


re. 
Guisseu (enr). 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean -Ray. 
mond), Gironde, 
Halbout. 
Henauit. 
Henneguelle,. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph. 
André), Seine. 
Hulin,. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 


Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 

Kie 

Labrosse. 


Locaze (Henri}, 
Lacoste, 


Lalle. 


Laurel. 


Laurens 
Cantal. Re 


Laurent (Augus 
Nord. un), 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francisy, 

Mme Lefebvre (Fram 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Sorams 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer 

Levindrey, 

Loustau, 

Louvel. 

Charles L 
harles À 

Mabrut. — 

Macouin. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Marcselli. 

Marts; (Louis), 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean), Hauts 
Marne. 

Maureilet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Dant2l), Sein4 


{André}, 


René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre - Fœ 
nan 

Meck. 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fram 


gois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 


Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy}, 

Monjaret. 

Mont. - 

Monteil (André}, 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Morice, 

Moro-Giafferri (dei 

Mouchet. 

Moussu. 

Mutter, (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-ds 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamnado® 

Pantaioni. 

Penoy. 

Petit (Eugène - Clau+ 
dius). 


Petit (Guy), Basses 
P ées 





nées. 
Mme Peyroles, 
Peytel 











Roclor 
rollin 
Roque 
Roulo: 
FGuss 
Saïd À 
Sarav. 
Saude 
Schaf 
Scher 
Sschm 

Hat 











1 











, ru ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2% MAI 199 3806 
, ; Schmitt (Albert), Das-* Paut (Gabrielÿ, Finis-J Rufe. 

Pi nd dré). ; SCRUTIN (N° 158$) tère. Mile Rumeau. 
l Paumier. Saravane Lambert 


Pierre- -Grouès.. 


è naÿ 

Veau. 
Suns n (René). 
poimbœuf. 


Mme Poinso-Chapuis. 
poirot (Maur ice). 

P ulai n 

pourter 

Mlle Prevert. 

prigent (Robert), 





No rd 
Prigent (Tanguy), 
SE À Le 
Ra 
Ra 
Ra! 
Ramoret. 
Ra: nd Laurent, 
Recy (de) 
Reel he 
Regaudie. 
Reiile-> ut, 
Ren -urel 
To 1 Ré illon. 
Reynaud (Paut). 
Ribeyre (Paul). 
} 1 


Rigal (Eugène), 
seine. 

Rincent. 

Rociore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

FGusseau. 


Saïd Mohanfed Cheikh. 


Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. 

scherer (Marc}. 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 





Schmitt Mené).… 
| Manche. 
Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segélle, 

Senghor, 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

qe 

jo 

Sissoko, (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Ilenr), 
Gironde. 

Teïtgen (Pierre), 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend, 

Thibauit. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 
Toublanc. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very. (Emmanuej}. 
Viatte. 


Ilie- 


Viollette (Maurice). 
Vuillaurne, 

Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 


M ynet, 


Tinaud (Jean-Louis). 
Triboulet. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
_ Tounes. 
ukadoum. 


Geoffre (de). 
Horma Oulk4 Babana, 
Lamine LDebaghine. 


hevallier (Jacques), | Frot 


nt — 
Der: dour, 


| Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: ” 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
A igon (d”}. 
Ba rrachin, 
PBougrain. 


Brusset (Max). 
chevigné (dez. 
Christiaens. 
Gaillard. 

Gay (Franeisque). 
üiacobbi. 





Khider. 

Mezerna. 

Mousti?r (deÿ. 
Naegelen ‘Marcel). 
Schautffler (Charles). 


Sesmaisons (de), 
Solinhac 
Terrenoire, 
Theetten. 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot. 


président de FAssem- 


blée nalionale, qui présidait la séance. 





Les 
été de: 


nombres anñoncés en séance 


avaient 


Nombre des votarts.......ssc..es 998 


Ma jorité absolue. 
Pour ladoption.......e.ee 


Contre 
Mais 


re ctifiés 


ci-dessus, 


notons ese.s és 


ntm 


310 
383 


après vérification, ces nombres on! été 
conformément 


? 


à la liste de st tin 





+0 + 








Sur la prise en considération du contre-projet 


de M. Rivet au projet de loi relatif au statut 


de la Cochinchine. 


Nombre des votants., 
Majorité absolne. 


Pour l'adoption....…...oe 


Contre 


L'Assemblée matiomale n’a pas 


LERLRIL EEE 


sut. 


196 
392 


adopté. 


Ont voté pour: 


Gautier 
à] Le 


MM. 
Aïroldi. 
AKu 
Alliot. 
Apithy 
Mlle Arc himède. 
Arthaud. 


As! ier de La Vi gerte ou }. 


ubame. 
Au: guet. 
Aujoul at, 


Ballanger (Robert), 


Se ‘ine- -Et- Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bar toli! li. 
Mme 4 

L: oir 
Ben pri -Ÿ (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Biltat. 

1loux. 
Biscarlet. 
Bissel. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (F 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant, 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 


Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 


Cance. 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Casterm 

Cermolaccé. 

Césaire. 

C hambe iron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonneli. 


{ hausson. 





Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Costes (A!fred}, 
Pierre 
Coulibaly 
CristofoL 
Croizot. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (A! 
Haute-Vienne. 
Djemad. 


Cot. 


Mme Dou teatx. 

Dri av 15-Schmidt. 

Duc (Ja cques} 
Sel ne 


Dusios (Jean), Seine- 


et-Qi: se. 
Dufour. 
Dumet (Jea La Lou S). 
Duprat (Gérard). 
Marc D } TA Gir }1} 


Dutar 
Mine Duvern jis 





Faïisn (Etienne), 
Faævet. 

Féi: x-Tehicaya. 
Fier rez. 


Mime Frañcofs. 
Mme Galirier. 
Garaudy. 
Garcia 


lorimond). 


Ouezzin. 


phonse). 


stiée (Denise), 


Seine 


1 
it 





in. 
Gou dou: 
Gougs 
G Hier, 
: Fernand). 
lues). 





Mme Guérin {Lucie}, 
ine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose}, 





Guitio on (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guissou Henr). 

Guyot (Raymend}, 
Seir 18: 

Hamani Diori. 

Hamon (Marceh. 

Mme Ilertzog-Cachin, 

Houphoue t-Boi ign y. 

Hugonnier. 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

juli an {Gaston}, Hau- 
tés-Alpes 8. 

Kir 

kKriegeJ- Valri ‘imoant. 

Lambert (Lu cien), 


Bou ‘hes-du-R) \ône. 
Mme Larmbert M aie), 

Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 
Laribi 
Lavergn 
Lecœur, 
Mme Le Jeune 















\ ad: lan 


| ktme 

FNoël (Marce}, 4aube 

! dueurs su Nhurt mieu. 
iPatinaud, | 








Perdon tililaire}. 
Mme Péri 
Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine. 
Pexrat. 

Pierrard. 

Pirot. 


oumadère, 
Pourtalet. 
Pourxet. 
Pronteau. 
Mme Ra! 
Rarmellie. 
Renard. 
Mme, Rex raud. 


até. 





Savard. 
Mmé Scheill, 
Senghor. 
Servin. 
Signor. ; 
Mme Sportisse, 
Temple. : 
Thamier. 
Thorez (Mau 
Thuillier, 
Tilon (Charles. 
To RE — 
Toujas. 
Tourne 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vail! 


ice). 


Vergès. 
Mrae V 
Pierre \ 


Zunino 


ValiUise 


Ont voté contre: 


Rigal” (Aïbert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca 

> & st 

L t ai ck) 

Roucaunte rbfiel), 
Garou 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

MM 

Abelin 

Ahnne 

AL iU. 

Amio Octave) 

And (Pierre). 

An 

Anxionnaz, 

Archidice. 

Arn al. 

Asseray. 

Auban. 

Au T'Y. 

Audez Ji 

Augarde. 

Aum 1 

3abet (Raiphaël}. 

Bacon 

Badie 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Ma ct-Loire, 


Pau! Bastid> 
€ Asson 


(de L 


T 
+ ct À 
" 


Bouret 





n fr dés à 
3 F - QU 'CDttereau, 





Buron. 

Cadi (Abce'krader}, 
Caillavet 
Capdeville, 


Capitant (René). 
aron 

Cartier (Gilbert}, 
Se ne-et- 0 ET 

Cartier (Marcel). 
Drôme. 

Castellani 

Cu to JR 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier 

Chaban-D 

Chamant 

Charlot (Jean) 

Cnarnentier 

Charpin 

Chassaing. 

Cha Hain 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand}, 
Alger 


Chevallier (Pierre}, 
Loire 

Clemer (Michel} 

C'ostert 1 

Coffin 

Colin 

Cordo pr 

Coste-I (AïtredE, 
Hau :xronmne. 

Coste-Flovet (Paul}, 
Hérault 

Co dray 

Courant. 

Co 4 A 

Degain 

Dalsdier (Ejouardÿs 

Damas, 

Darou 

D l'Jenn-Panl 
S 1e se. 

D }j Ma l 
f es , 

I e 

D du Rau 

Deg >, 

Miné Dez 1 

Deixanne. 

Delachenal 

Belanoutre 

Deibos (Yvon). 

D 05 

Denais {Jos-ph}, 

De André}, 
)9rdogni 

Depreux (Eicuenif 
€e:19rs. 
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pesson. Lambert (Emile-Louis), Petit ACTU Basses- Schmidt, (Robert), , 7 î ; Re 
every. Joubs, yrénées. aute-Vienne, SCRUTIN o 41 
Devinat. Mile Lamblin. Mme Peyroles. Schmitt (Alberl), Bas- Sur lu : (4° ‘100 
Dezarnauds, Lamine-Guèye. Pevytel. Rhin. Re ar considéralion dy PTE A 
Dhers. Laniel (Joseph). Pflimilin. Schmitt (René), cha A yéogg relatif au statut la 
Diallo (Yacine}. Lapie Pierré-Olivier). Philip (André). É Manche. Cochinchine. 
Mile [lienesch, aurelli. Pierre-Grouës, Schneiter, ! 
Dixmier. Laurens (Camille), Pinay. y Schuman (Robert), MajorRs 168 POLANIS. sers snersns ve, 584 
Dorinion, Cantal. Pineau. Moselle, k à À DOS RO 
Douala Laurent (Augustin), | Poimbœut. Schumann (Maurice). Pour l'adoption... 42 
Doutrellot Nord. Mme Poinso-Chapuis. Nord. CONIPE ss scscccce 682 
Draveny Le Bail. Poirot (Maurice). + at 
Duforest. court, Poulain, 4 "ASS € ‘ 
Dames (Joserh}, Le Coutaller. Pourtier. Siefridt. L'assemblée nationale n'a pas adopté. 


Dupraz (Joannès),. 

file Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

lésne. 


Frédet (Maurice). 
Fromeut, 


Gallet, 
Galy-Gasparrou. 
Garave!l, 


Gazier. 
Gecifre (de), 
Gernez. 
Gervoliuo, 
Gcdin. 

Gor: 

Gisset 

Gou (Félix). 


Gozard (Gilles). 


Jules-Jullen, Rtône. 


ER 


Qt et pet put pe pps DT 29 


[es 

- 
n 
& 
Les 








Lécrivain-Servoz, 


Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 


Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max),Sormme. 
Mine Lempercur, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 

Lespès. 
Letourneau. 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level, 


Loustau. 
Louvei. 

Lucas. 

Charies Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Maullez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André), 


Marin 


(Louis). 


Marosclli. 

Martel (Louis). 
Martineau. 

Masson (Jean), Ilaute- 


Marne. 


MaureJlet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 


tené Mayer, 
tantine. 


Cons- 


Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierrc-Fer- 


nand). 


Meck, 
Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekki. 


Mendès-France, 


Menthon 
Mercier 


\ 


(de), 
{André-Tran- 
is), Deux-Sèvres. 
létayer. 
idre- 


Sigrist. 


Mile Prevert. 4 À 
Silvanre. 


Prigent (Robert), 
Nord. 


Simonnet. 

Pen: range Fr (Fily-Dabo) 

Finistè S ? : 

. S A 

Queuitke. Sourbet 
See Taillade. 
Rabier, Teitgen (Henri), 
Ramaedier. Gironde 
Ramarony. Teilgen (Pierre), lile- 
Ramone!. et-Vilaine. 


Raulin-Laboureur (de) 


Terpend. 
Raymend-Laurent, 


Thibault. 





potz (de). Thiriet. 

Reeb. | Thomas (Eugène). 
Regaudie. Thoral. 
Reille-Soult, Tinguy (de). 
Rencurel. Toublanc. 
Tony Révillon. Triboulet, 
Reynaud (Paul). Truffaut. 

Ribeyre (Paul). Valav 

Ricou. Valentino. 

Rigal (Eugène), Vée. 

Seine. Verneyras. 
Rincent. Very (Enurennel). 
toclore. Viard. 
tollin (Louis). Viatte. 

Roques, VioHette (Maurice). 
Roulon. Vuillaume, 
xousseau. - | Wagner. 

Saïd Mohamed Cheikh. | Wasmer. 

Sauder. Mie Weber, 
Schaff. Wolff. 

Schcrer (Marc). Yvon. 


S'est abstenu voloniairement: 


M. Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Khider. 
Ben Tounes. [Lamine Debaghine. 
Boukadouru, Pieven (René). 
PDerdour. Prot. 
Horma Ould Babana. | Vendroux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. 


Aragon .(d’}. 
Barrachin, 
Bougrain. 

Brussel (Max). 
Chevigné (dc). 
Christiaens. 
Gaillard 

Gay (Francisque). 


Giacobbi. 


Mezerna. 

Moustier (dc). 
Naegelen (Marcel), 
Schaufficr (Charics) 
Sesrriaisons (de), 
Solinhac. 
Terrenoire. 
Thcetten, 

Villard. 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Tlerriot, président de l’Ascem- 
‘e nationale, et M. Le Troquer, qui prési- 
dait Ja > 


sea 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des votants... ss... 6. 6594 
Majorité absolue........ soso 296 
Pour l'adoption... ..s.seeee 194 
COR" dresse eco, AOÛ 


Mais, après vérification, ces norbres ont 
été rectifiés conformément à la liste de sc:u- 


MM. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Baudry d’'Asson (de). 
Bayrou. 
Bergasse, 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 
Capitant (René), 
Castellani, 
Chevallier (Jacques), 
Alger, 
Clostermann, 
Crouzier. 
Denais (Joseph}; 
Dusseaulx. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Geoftre (de). 
Kenault. 


MM. 
Abelin. 
Ahnue, 
Airoldi. 
Aku. 
dliot. 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnag. 
Apithy. 
Archidice. 
Mile Archirmède, 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray. ; 
Astierde La Vtrerie {d”). 
Aubarne, 
"A LLAT, 
Aubry. 


. Audeguil, 


Augarde, 

Auguet. 

Aujoulat, 

Bacon, 

Badie. 

Badiou, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Darangé (Charies), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Paul Pastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bayict, 

Beauquier. 

Bèche. 

ecquet. 

Bégouin, 

Ben Aly Chérif 

Benchennouf, 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb, 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret, * 

Bessac, 














—@- © +- 


Besset, 


Ont voté pour : 


guy. 


Kauffmann, 


Le 

Liquard, 
Livry-Level, 
Macouin. 
Malbrant. 
Marin (Louis): 
Michelet, 
Mondon. 
Montillot. 
Nisse. 
Palewski, 
Peytel. 
Quilici. 


Rousseau, 
Vendroux: 
Wolff. 





Ont voté contre : 


Bétolaud. 
Beugniez,. 
Bianchini: 
Bichet, 
Bidault (Georges): 
Rillat, - 

Billères, 

Billoux, 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux, 
Boccagny, 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Ronnet, 

Bonte (Florimond), 
Borra. 

Mile Bosquier, 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Pourbon. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury: 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
bBouxom. 

Brault. “ 

Mme Madeleine Braun 
Briliouet 

Srurnee, 

Burt, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cardeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Ca sanOova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 





Cayol, 


Raulin-Laboureur (def, 





Cermo 
Césaire 
Chabat 
hama 
Ébamb 
Chamnb 
Mme C 
Chariot 
Charpe 
Charpit 
Chassi) 
chastel 
Chauss 
chaula 
chase. 
Cheval 
Age 
cheval 


Loire 





Mme ! 
Cieme1 


Costes 
Pierre 
Coud* 
Coulit 
Coura 




















ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 MAI 1949 2807 
Cerclier. Mme Duvernois, ges. Michaut (Victor), Mme Roca. Mme Sportisse, 
Cermolacce, Elain. Se Seine-Inférieure, Rochet (Waïdeck), Taillade, 
Césaire. -rrecart, sules-Julien, Rhône, | Michei, Roclore. Teïtgen Henri). 
Cha ban-Delmas. Evrard. Julian (Gaston), Midol. Robin (Louis). Gironde, 
Chamant. _— Hautes-Alpes. Minjoz. Roques. Teit en Pierre), [il@n 
Chambeiron. Fagon (Yves), kir, Mitterrand, Rosenblatt. LÉ et-Vilaine, 
Chanbrun (de): Fajon (Etienne), Kriegel- -Vairimont, Moch (Jules), Roucaute {Gabriel}, Temple. 
Mme { harbonnel Faraud. Labrosse. Moisan. sus. Terpend. 
Chariot (Jean), Farine”"{Phikippe), Lacaze (Henri), Mokhtari. Roucäute (Roger), Thamier, 
Charpentier. Farinez, Lacoste, Mollet (Guy). Ardèche, Thibault, 
Charpin Faure (Edgar). Lalie, Monin. Roulon. Thiriet, 
“hassaing, Fauvel, Lamarque-Cando. Monjaret. Ruffe. Thomas (Eugène). 
Chastellain Fayet, Lambert(Emile-Louis), | Mont, Mile Rumeau. Thoral. 
Chausson. Félix. - Doubs. Montagnier. Saïd Mohamed Cheikh, | Thorez (Maurice); 
haut ard. Félix-Fchicaya. Lambert (Lucien), Monteil (André), Saravane Lembert, Thailher. 
Chaze. Fievez. Bouches-du-Rhône, Finistère. Sauder. Tillon (Charles), 
€ herri Finet. Mme Lambert (Marie), |! Montel (Pierre), Savard. Tinguy (de), 
h le ep (Fernand), | Fonlupt-Esperaber, Finistère, Môque Schaf, Toublanc. 
Ag »?, Forcinal, Mlie Lamblin. Mora. Mme Schell, Touchard, 
Chevailier (Pierre), Fouyet. Lamine-Guèye, Morand. Scherer (Marc). Toujas. 
Loiret. Mme François, Lamps. Morice. Schmidt ‘Robert}, Tourne. 
cit Froment, Laniet (Joseph). Moro-Giafferri (de). - Haute-Vienne. Tourtaud, 
Me “Cia eys. Gabeïle, Lapie f{Pierre-Olivier). | Mouchet, Schmitt (Albert), Bas- Tricart 
c'emenceau (Michel). | Gaborit, Lareppe. Moussu. Rhin. Truffaut. 
Colis n Mme Galicier, Laribi. Mouton, Schmitt :René), Mine Vaillant 
Cogniot, Gallet Laure}li. Mudry. . Manche, Couturier, 
Colin Lie aies: piété Laurens (Camille), Musmeaux, Schneiter. ê Valay. 
Cori2t-Mahaman, Garaudy, Cantal. Mutter (André), Schuman (Robert), Valentino, 
Cortonnier. Garavel, Laurent (Augustin), Mme Nautré. _ Moselle. Vedrines. 
cose-Floret (Alfred), | Garcia, Nord. Nazi Boni Schumann (Maurice), | Vée 
ie ite-Garonne. Garet, Livergne, Mme Nedeiec. > Nord, Vergès. 
QU {Paul}, Gau. Le Bai. Ninine Segelle, Mme Vermeersch, 
Gautier. eq ee (André), Puy-de- | Senghor, deg ) 
Co: s Gavini. court. me. Serre. ery ‘Emmanuel}e 
ce (Ait _— Gazier, Le Coutaïller. Noël Marcel), Aube. Servin. Viard. 
Coud:ay. Genest, Lécrivain-Servoz. Noguères. Siefridt, Viatte, 
Coulibaly Ouezzin. Gernez. Leenhardt (Francis), |Oimi Signor. Pierre Villon, 
Courant. Gervolino, Mme Lefebv'e (Fran- |Orvoen. Sigrist. Viollette (Mauri:e} 
Couston. Ginestet. cine}, Seine Ouedraogo Mamadou, Silvandre. Vuillaume, 
Cristofol. Mme Ginollin, Mme Le Jeune (Hé- } Pantaioni, simonnet. Wagner. 
Crotzat. Giavoni. lène), Côtes-du-Nord | Patinaud. Sion. à Wasmer, 
Dagain Girard, Lejeune (Max), Somme. | Paul (Gabriel), Sissoko (Filÿ-Dabo), Mile Weber, 
Daladier (Edouard); Girardot, Mme Lempereur, Finistère Smail. Yvon. 
Damas. Godin. Lenormand. Paumier. Sourbet. Zunino. 
Darou. —, gares de). rt ke 
Mme Darras. osnat, ciellour, erdon (Hilaire), 2 ; 
Dassonville. Gosset. Lescorat. Mme Péri. Se sont abstenus volontairement { 
David (Jean-Paul), Goudoux: Letourneau, Péron ‘Yves). s 
Seine-et-Oise. Gouge. Levinurey. {Petit (Albert), Seine. MM. Tinaud (Jean-Louis) 
David (Marcel), Gouin (Félix), L'Huillier (W aldec k). [Petit (Eugène- Maliez, friboulet, 
Landes, Gourdon. Lisette. Ciaudius). Mecynet, 
Dee * er pe {Gilles); pet à — (Guy), Basses- 
De’os du Rau, retuer. ustau, yrénées, , à 
Degoulte. Grenier (Fernand). Louvel. Peyral. N'ont pas pris part au voie : 
Mme Degrond. Gresa (Jacques). Lozeray: Mme Peyroles. MM Derdour 
Deixonne. Grimaud. Lucas. Pfimlin. Bardoux (Jacques) Horma Ouk Babana, 
Delachenal, Grns. Charles Lussy. Philip (André), Ben Tounes. DS. 
Delahoutre. Mme Guérin (Lucie), | Mabrut. Pterrard. Boukadoum.. Rhider. 
Delbos {Yvon}: Seine-Inférieure, Maiilocheau. Pierre-Grouès, Chevallier (Louls\ Lami 16 Debazhine 
Delcos, Guérin (Maurice), Mamadou Konate, Pinay. A  — a sécu 
de = : Indre, I mn ot 
Denis (Alphonse), Rhône, Mamba Sano, Pineau, 
Haute-Vienne. Mme Guérin (Rose), Manceau. Pirot. 
Denis (André), Seine. Marcellin, P'even (René). Ne peuvent prendre part au vote ; 
Dordogne. Guesdon. Marc-Sangnier. Poimbæœut. 
Depreux (Edouard). Guiguen. Marie ‘André). Mme Poinso-Chapuis. MM Raseta, 
Deshors, Guilber: Maroselli Poirot ‘Maurice). Rabemananjera. Ravaakhaner, 
Desjardins. Guillant (André). Martel (Louis). Poulain. is 
Desson. Guille. Martine. Poumadère, ; 
Devemy, Guillon (Jean), Indre- | Martineau. Pourtaiel, Excusés ou absents par congé: 
Devinat. et-Loire. Marty (André). Pourtier, 
Dezarnaulds. Guillou (Louis), Masson (Albert), Pouyet. MM. Mezerna. 
Dhers, ; 4 Finistère, Loire. Mile Prevert, Aragon (d’}; Moustier (4e), 
Diallo (Yacine}, Guissou (Henri). Masson (Jean), Haute- | Prigent (Robert), Bar-achin, Naegelen Marcel} 
Mile Dienesch, Gutton. Marne, Nord. Bougrain.. Schauffler (Charies)a 
Dixmier. Guyamard. Maton, Prigent (Tanguy), Brusset (Max), sesmaisons (de), 
Djemad. Guyon (Jean - Ray- Maurellet, Finistère. Chevigné ide}. Solinhac. 
Dominjon, mond), Gironde, Maurice-Petsche. Pronteau. Christiaens. Te:renoire. 
Douala. Guyot ‘Raymond), Mauroux. Queuille; Gaillard. Th Je 
Mme Douteau., Seine. Mayer ‘Daniel), Seine. | Mme Rabaté, Gay (Francisque), Viil: 
Doutrellot, Hatbout. René Mayer, Cons- Rabier Giacobbi, 
Draveny. Hamani Diorl. tantine Ramadier. 
Preytus-Schmidt, Hamon (Marcel), Mazel. Ramarony. N'ont pas pris part au vote : 
Durlos (Jacques), Henneguelle, Mazier, Ramette, 
Seine, Mine Hertzog-Cachin., | Mazuez (Pierre- Ramonet. M. Edouard Herriot, président de J'Asseme 


Duclos (Jean), Selhe- 
et-Oise, 

Puforest, 

Dufour, 

Dumas {Joseph}. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannés), 

Mile Dupuis José), 
Seine. É 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux, 

Dutard. 

Duveau. 





Jlouphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Hugues (Emile), 
Alpes- Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hülin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes 
fhuel. 
Jacquinot., 
Jaquet. 
Jean-Moresu, 
Jeanmat. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Jouve (Géraud). 





Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de) 

André Mercier (Oise! 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Meunier | Apr 
Eôte4'Or. 

Michaud {Louis), 
Vendée, 





Raymond-Laurent. 
Recy ‘de), 
Ree 
Regaudie. 
Reille-Souit, 
Renard. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud Paul). 
Mine Reyraud, 
Ribcyre {Paul). 
Ricou 
Riga: Albert}, Lolret 
Rigal ‘Eugène), 

ine, 
Rincent, 
Rivet, 





blée nationale, et M. Le Troquer, q' 


la séance. 


présidait 





Les nombres annoncés en séance avalen 
été de: 

Nombre des votants........s..ss 1917 
Majorité absolue TELE CRRRTILILIZT. +39 
pour r adoption, ses. 1) 

Cor itre CRERELTETIIIIII III 07 
Mais, après vérification, ces nombres onf 


été rectiflés conformément à 


tin cidessus, 


la liste de scrue 





+ 0 — 
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SCRUTIN (H° 


ur |’ le Le «a et relatif oi tatut 
4 
N de morcrceres 84 
ep sise 293 
| {’ concsce 
dl ‘ 10] « 
Ont voté pour : 
MM \wCherlot (4 
AI trpen tiet 
Ahnneé | CROarpin. 
Alior 4 | Chassairig 
Ami ; à | Chasteliarz 
And lé x | Chautard, 
An Luaze, 
AI i7 Cle vali (Fernand), 
Archi A lg 
Arnul. Chi lier (Pierre), 
Asseray loiret, 
Aubarreé Clemenceau (Michel). 
Aubar, Coffin 
ere Colin 
udegui!, Condat-Mahaman 


auras 

Aujoulat 

Bacon 

Badi 

Badi 0 I 

(CY sries 
Maine-et-Latre. 

Barbier. 


Bardoux (Jacques) 


Bari 

Bas. 

Paul p d, 
Bau drv d'A { 
Ba: irerns 

Ba ylet, 
Beanqui 
Bèche 
Becquet 


Bégou Ï 

Ben Aly Chéri! 
Benchennouf 
Bénc (Maurice). 
Pentaieb 

Bérang. I (André) 


Bergasse 
n orge re 


HE tal au «a. 


Bidault (Georges). 


Binot 


Bou x 
Bruynee 
Burlot 


Cartier (| 
Sebne {NSe. 
Cortier ‘Marcæ 
Drôm 
Catoi 
Catri 
Caycux 
Ca ya] 
Cercher 
Chaban-D 
Chaman!, 


(Gear 


| 


| 





1590) 


Cordonnier. 
Coste-Flore 
Haute-Garc 


(Al 


fre 


#1 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


C udray, 
… k 
{ 
{ 
AL 
| Da id (Jean-Pa 
Seine—-t-Oise. 
David Marce! 
Landes 
Defferre 
Defos du Ra 
| begoutte. 
| Mine Degro 
Ucixonne 
Delachenal. 
Delahoutr 
Delbos (Yvon) 
Delcc 
Denais (Joseph). 
Denis (André}, Do 


| Depreux 


dogne. 


Deshors 
Destardins 
De on. 
Deverny 
Devinat. 
Dezarnaulds. 


| Dher 


| HDornit 


Piallo (Yacine”, 
Mlle Dien 


Dixmier 


\ior 
14 


| Dounl 

| Doutrellot, 
| Draven: 

| Duforest 


| 


Dumas (Joser! 
Duip AZ (Ja Tiré 
Ml 
se] 
upuy (Marce 
Gironde 
Duquesne. 
[furroux, 
pure iu. 


Dupuis (4J 


vi 


bre. 
ia U, 


trinez 

ai "& (I AG 
UVE hi 

six 

b'inet 


Fr 
Ï 
] 
F 
Ï 
Farine (Philippe). 
l 
I 
Ï 
Ï 


F nlupt Esper he 


Forcinal. 


| Fouye l 


Frédéric-Dupout 





Frédet (Maurice) 

Frorment 

Gabeil 

Gaborit. 

Ga Li 

Galy-Gasparrou, 

Gar ivel 

Gaär t. 

Gau., 

Gavini 

Gazier 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Got SL, 

Goset 

Gouin (Félix). 

Gourd 

Gozard (Gilles 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon. 

Guil Ibert. 

Guiliant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
ère. 

Guissou (IHenri}, 

Guitton, 


Guyoruard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mmond), Gironde, 

Halbont, 

Henault, 

Henneguclle, 

Hugues (Emile) 
Alpes-Marilimes, 

Jlugues (Joseph- 


‘André), Seine. 
Hulin. 
Hussel 
Hulin-Desgrèes,. 
Jhue!. 


Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert 


Jouve (Géraud). 
Jugla 

Jules-J Rhône 
Ju! 

Ki 


Lam 


° hert 
Lambert 


arque-Cando, 
(Erile- 


Louis), Doubs. 
Wle Lamblin. 
Lamine-Guèye 
Laniel Gussph). 

Lapic (Pi >-Oli1 ÿ ier). 
Laril 

Laur( 

Laurens (Camille), 

Cantal 
Laurent (Augustin), 

Nord 
L4 Bail 
Lecourt 
Le ( utaller. 
Lécrivain-Servez 
Leenhardt (Francis) 
Mine Lefebvre (Frans 


Mine Lempereur. 
Le Sciel:owr, 
Lescorat 

Letoui l 
Levindrey 
Lous! 

Louv 

Lucas 

Char! Lussy 
Mabrnt 

Mac [en 

Manba, San, 
Ma in 
Marc-S S sangnier. 
Marie (Audré). 
Maroselli 
Martel (I uis), 
Mars 


| Martineau. 


| Masson Jean), Haute- 
Marne. 

| Maure!let 

| Maurice-Petsche 


| Mai 
Mayer ‘Daniel), Seine 
[René Mayer, Cons- 
tantine. 
Maz 
Mazier. 
Mazuez (Pierre-Fer- 
nänd). 
Me Ch, 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekk! 
Mendè:-France, 
Menthon (de). 
Mercier .(André-Fran 


Deux-sèvres. 


Métayer. 


CUS), 


Michaud (Iouis}, 
Vendée, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet (Gu 
Monin. 
Monjaret 
Mont 
Mouleil (4#ndré), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Moantillot. 
Morice 
Moro-Giafferr! 
Mouchet, 
Moussu, 
Mutter (André}, 
Nazi Boni. 
Ninine. 
Noël fAndré), 
Dôme. 
Noguères. 
Olmi. 
Or voe n. 
(il 100 Mar 
cms )1 li. 


v) 
LE 


1Y 
. 


(de): 


Puy-de- 


\adou. 


Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin 

Philip (Andri 

Pierrc-Grouès 

Pinay 


Mure Poin so-Chapuis, 
Poirot (Maur ice). 
Poulain. 

Pourlier. 

Mile Prevert. 
Pri gent (Rnbert), 

Nord 

Prngent (Tanguy}, 

l'inistère 


Queuille, 

Rabier. 
Ramadier. 
Rarmarony, 
Ramor et. 
taymond-Laurent, 
Recy (de). 

Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult, 
Rencurel, 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Rico 1. 

Rigal (Eugène), Seine 
Rincent, 

Roelore. 

Rollin (Louis), 
Roques. 

Roulon, 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 


Sauder, 





Schaïf, 





Scherer (Mars), 
Schmidt (Robert), 
Ha 1te -Vienne. 
Schmitt (Albert), Bag 
M 
Schmitt (Kezw#,, déaz- 
che 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle, 
Schumann 
Nord. 
Segelle, 
Senghor; 
Serre. 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion. 
Sissoko (Fily-Bahv), 
Srnaft. 
Sourbet, 
Taillade. 


(R vhert}, 
(Maures), 


Teitgen {He 
| Giro nde. is 


Teéitgen (Pierre), 

et- s” ilafne, er 
Ternple. 
Térpend, 
Thibaut, 
_— 
fhormas ÆEugèn 
TRES. : 9 
'inguy (deh: 
Toublanc, 
‘Truffaut, 
Valay. 

Valentino. 

Vée, 

Verneyras. 

Lie (Emmanuel), 
Viaîte. 
‘Violette (Maurice), 
Vuillaurne, 

Wagner. 

Wasrmer. 

Mie Weber. 
Yron. 





Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi, 
Alliot, 
Mile Archimède. 
Arthaud. 

Astier de La Vigerie (@”). 

Auguet, 

AumMeran. 

Babet (Raphaël), 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Bare!. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide 
Loire, 

Bay rou. 

Ber 10 ist (U 


Be: 


(Denise), 


hat lesh 


Be: 7 et. 
Biliat. 
Billoux. 


Biscarlets 
Bissol. 
Blanchet. 
Boc CAsRnY. . 
Bonte (Florimond), 
Bourbon. 
Mme Boutaærd, 
Bout avant. 
Br al 
Mme M: \deleine Braun 
Brillouct.- 
Cachin (Marcel); 
Calas. 4 
Camphin, 
Cance. 
pitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casai DO, 


Castell: ani, 

Castera. 

Cet moi acce, 

Cés re 

Cha a _ iron. 

Cham 1brun (deT, 

Mn “harbonnel., 

Cha SON. 

{ qe: er, 

Ci ral r (Jacques), 
{A gel 

re r (Loufs}, 
Indre, 


Citerne. 
Mme Claevs, 
Clostermann, 
Cogniot, 


Costes (Alfred), $eine 
Pierre Cbt. 

Coulibaly Quezzin. 
Cristofol. 

Croi at. 

Mme Da \TTAS, 

D: Issu ville. 

Denis (Aiphonse), 


Haute-Y 
Djemad 
Mrae POSE 
Dre yl Î Schmidt. 
Duclos (lacqués, 

Seine. 


'ienre. 


Duclos (Jean), Seiné 
et-Oise. k 


ne j : 

Jumet (Jean-Louis}. 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy, ironde, 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Elienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François 

Furaud. 

Mine Galicieg 

Garaudy, 

Garcia. 

Gâutier, 

Genest, 

Ginestet, 

Mme Gin ollin, 

Giovor 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier, 

Grenicr (lernané}, 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Gnérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose) 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jeanÿ, Indres 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diort, 

Ifamon (Marcel). 

Mie Hertzog-Cachim 

Houphouet-Boigny. 

Hugo nn ier. 

Joinville 
(Alfred Malleret), 


Julian ‘Gaston), Ham 
tes-Alpes. 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert ‘Lucten), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

L areppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (tlé- 
lène), Côtes-du-Nord 


Juge. 


Lenormand. 
Fr rvanche fe}, 
405 )è 

| À nt il ier 
L iqui ard, 


(Wakeck}, 





Lisette, 
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pan, 
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Manceau. 





M ne Ned 
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Palew Ski, 
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Bouk ad 
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RE ci tine. 

LV umadère Forcinal. Mar‘ 
Liry-Level Pl SCRUTIN (N° 1591) Fouyet. Martineau. 
ee à Pouyet. Frédéric- Dupont, Masson (Jean), 
RE Pronteau. Sur l'article 2 du projet relatif_au statut se - À tone F Lens À -ysisds 
Malbrant. Quilici. : de la Cochinchine. Gabelle Maurice-Petsche. 
Mamadou Konate, Le dico ; ; 584 Gaborit. Mauroux. 
Manceau. Ramette À Nombre des votants. ..csssossssse Galet. Mayer (Daniel), Seine 
Marin (Louis Raulin-Laboureur de). Majorité abSOME....sssoscenser.e. 299 Ou usure. René Mayer, ” 
Marty (Andre) Renard. Pour l'adoption 376 Garav rel. , Constantine 
à aSON (Al bert}, Mme Reyraud. our ? l CELELELELLE) f. » Moie ù de 
ar re sus (Albert), Loiret. Contre CEETEELETELEREELLEE Q 0 qu Mazier 

av ve À t avi Mazuez (Pie 
TU \torcler (Oise). | Mme Rica. L'Assemblée nationale a adopté. Gavini. De me Se 
Andre #7 Waldeck) Gazier. ernand). 
Meunier (Pierre),  |'Rochet (# x Geoftre (de) Meck 

Côte-d'Or. Rosenblat, Ont voté pour: Ce ic Médecin 
michaut (Victor), a" RD SRE ace Gervolino Mehaignerie 
de no-Inlérieuré tte Moger), MM. Chamant. Godin. Mekki 
D haet Ardèche Abelin. Charlot (Jean), Gorse. Mendès-France. 

+ Ce Rule. Ahnne. Charpentier, Gossel. Menthon (de). sp 
M Lhiart Mlle Rumeau, Allonneau. Charpin. Gouin (Fil), je 0 Ponags Via 
Mondon Savard. Amiot (Octave), Chassaing. Gourdon. Lo A» s), eux-s 
Montagnier. Mme Schell, André Pierre), Éheneiain. gran. Ii. D, 

. vin. ntier, . “hautard. sriImaud. charge os 

$ Signor Anxionnes, Chaze. Guérin (Maurice), Indre-et-Loire. 
Morand. Mme Sportisse, =. gie er mg (Fernand), Fe mi pe" À (Louis) 
Moutul Thamier. Arnal. ger Guesdon. 1 à 

reg Thorez (Maurice) Asseray. Chevallier (Pierre) Guibert. Li 2érs 

et IT Thuillier. Aubame. Loiret. : Guillant (André). Mitterrand. 

me Nautré. Tillon (Charles). Auban. Clemenceau (Michel). er Louis «Piotr 
Mme Nedelec, Fouchard. er 742 Cotan. ns - sie Fe uis}, Mollet (Guy) 

see, ujas. 4 . ‘ siere. À | . 
Né Marcel), Aube. sv Augarde, Condat- Mahaman. Guissou- Henri), Monin. 

Lo ews ski. ï Tourtaud, Aujoulat, Curdonnier, Guitton, Monjaret. 

a Tricart, x Bacon, Uoste-Floret (Alfred), | Guyomarnd. Mont. dé 
pal (Gabriel) Finis- |Mme  Vaillant-Coutu- | Badie. Haute-Garonne Guyon (Jean-Ray- Monteil (André), 

re. ; rier. Badiou. Coste-Floret (Paul), mond), Gironde. Finistère 
* nier. Vedrines. Barangé (Charles), Hérault. Halhou . ponte (Pierre). 
pa don (Hilaire). sp @pne DUR out ie à ve , Je. ee (ous 

» Péri, lergès. arbier. ourant. ennez : -% ; 
La (Yes). Mme Vermeersch, Bardoux (Jacques). Couston. Hugues (Emile), Moro-Giaferri (de) 
petit (Albert), Seine. | Viard. Barrut. Crouzier. Alpes-Maritimes. Mouchet 
Peyrat. Pierre Villon. Bas. Dagain. Iugues (Joseph- Moussu. i 
P errard. Wolff. Paul Bastid. Dalad' er (Ed uard). André), Seine. Mutter André). 
Pirot. Zunino. Baudry d’Asson ‘de). | Damas Fulin, Nazi Boni 
avyiel, » uur- sgre L NOC (AHUFC}, 
Se sont abstenus volontairement: Dosueuies: David (Je v Paul }, nue. ë Puy-de-Dôme. 
Bèche. | Jacquinot. Noguères. 

MM. Moynet. Becquet. ge (Marcel), Jaquet, Olmi 

Aku, Saravane £Lamhert Bégouin. Landes, Jean-Moreau. Orvoen. 
Apithy. linaud Jean-Louis). Ben Aiy Chéri. Defierre. Jeanmot. Ouedraogo Mamadon 
Maliez. Triboulet. Benchennouf, ses Pr Rau. Joubert. Pantaloni. 
Béné (Maurice). Mg Derrond Jouve (Géraud). penog 3 
à u vote: entaieb. De 7 pr. eut (EUgene- 
N'ont pas pris part a Béranger (André). Due. Jules-Julien, Rhône. Claudius). 

MM Horma Ould Babana. | Bergasse. Delahoutre. Juiy. cul ve LORIE 
Pen Tounes. Khider, Bergeret. Delbas (Yvon) Kir. Basses Pyrénées 
oukadout baghin Bessac. 3 \ D}. Labrosse. Mme Peyroles. 
Boukadoum Lamine Debaghine. Pocé Delcos. * Éaceze (Henri) Pevtel 
RUE it ee ve Denais (Joseph). Laroste Mer ip Pfimlin. 

Bianchini. Renis (André), Lalle. Philip (André). 

Ne peuvent prendre part au vote: Bichet. Dordogne. ® Lamarque-Cando, Pierre-Grouès. 

Bidault (Georges). Depreux (Edoyarnd). Lambert (Emile- Pinay 
MM Raseta. Billères. Deshors. Louis}, Doubs. Pineau 
Rabemananjara. Ravoahangy. Binot. Desjardins, Mile Lamblin, Pleven (René). 
Biondi. Dern re je ve à Poimbœut. | ‘ 
locqui evemy. Aniel (J0 1). Mme  Poinso-Chapuis. 
Excusés ou absents par congé: nr Devinat, ec rÿ Pi pes 9 Olivier). =) É ar ver 4 
Dezarnaulds, Laribi Poulain 
MM. Mezerna. Boganda. Dezar " 
Anigon (d'} Moustier tde). Edouard Bonnefous, Dhers É. Laurel. PORN PR Pourtier. à 
aie À F Bonnet Dial o (Yacine}, Laurens (Camille), Mile Prévert. 
Dureches Fee Ceres. rTa. Mile D'enesch Cantal Prigent (Robert) 
Bougrain, Schauffler (Charles), Borra. di RS Loue disnistié Nord REA 
Brusset (Max). Sesmaisons (de), Mie Bosquier. Msinin oh Augustin), Rinel rene 
Chevigné (de). Solinhae. rs ÿ (Jean). Douuts . “E. Sail Pi ra Ÿ 'anguy 
Christ liaens. Terrenoire. Eee vais Doutrellot Lecourt. Queuil e - 
‘ par ue) 2 pe Bouret (Henri). Draveny. Le Couialier. Rabier 
FAR CEE LEE Bourgès-Maunoury, Duforest. Lécrivain-Servoz. Ramadier, 


GieobbE 





N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 


blée nationale, et M. Le 


e Troquer, qui présidait 





la seance, 
Les nombres annoncés en séance avaient 
cic de: 

Nombre des votants....,......... #92 
Majorité ADSOÏMG, ssercisoseuensse : 287 
Pour l'adoption. CORTELELET] 280 
Contre CERRRRERRREEELELLELILX] 212 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


reclitkés conformément à la liste de 


—+0e 


ci-dessus, 





scrutin 








Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier Marcel}, 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Ca yol. 

Cerclier. 
Chaban-Delmas. 


Dumas (Joseph}. 

upraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duvesu. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farne (Philippe). 

Farinez. 

Faure .(E dgar). 

Fauvel. 

Félix, 

Finet. 





Foniupt-Esperaber. 





Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Letourneau. 

Levindrey. 

Louslau, 

Louvel. 

Luras. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 





Ramarony. 
Ramonet, 
Raymond-Laurcm 
Recy (de), 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult, 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
teynaud (Paui), 
kRibevre (Paul), 
Ricou. 

Riga! Eugène), Seine. 
Rincent., 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques, 

Roulon. 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 
Sauder, 

Schafl. 
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Schmitt (René), Thiriet, Lozeray. Pronteau. l'Assemblée nationale en cas de change. 
M Thomas (Eugène) Maïitlocheau. Quilici ment de statut du Viet Näm). 
Schneiter horal. pre Ma:brant. EE À ge RMS #4 
Schuman (Robert) de dar Mamadou Konate. amette. ombre des votanis.......,....…. 
. y cet aan C2 + (de). Manceat. ne one (de). Majorité abs0lue...s. .. esse _ 
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churnann (Maur! pan “pre ag Marin (Louis). Renard. 
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7 - alentino, Lt ire. VOL. , 
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: Very (Emmanueh Meunier (Pierre), Rosenblatt. Ont voté pour: 
Silva Viard Côte-d'Or. Roucaute (Gabriel, 
Eimot Viatte Michaut (Victor), Gard k MM. Chaban-Delmas, 
Sion Visilette (Maurice). Seine-Inféricure. mr me (Roger), Eee ee ETS 
cn (4 iy -Dal 0) “ net PURE ne ic, ir (Octave. Ep ps 
a, L'asmer Midol Mile Rumeun, André ‘Pierre)}, Charp:n. 
Ta + Mie Weber Mokhtari Savard. Antier Chassaing, 
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Gironde. Montagnier, Servin re qe De 
+90 Mine $ ortisse Atseneg Cover (Fernand 
Mora me Sportisse. 83 é Che 
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Mouton 10orez (Maurite). uDry. -Facque 
MM. Duclos (Jacques), Madry. Thuillier. Audeguil, Alger. 
Airoldi. seine. Musmeaux. Tillon (Charles). Augarde. Chevallier ‘Lonts), 
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Mile Archimède, Seine-et-Oise. Mme Nedelec, Toujas. Babet (Raphaël). Clemenceau (Miche, 
Arthaud. . 4 Dufour. | Nisse. Tourne. Bacon. Clostermann. 
Astier de la Vigerie (4"). | Dumet (Jean-Louis), Noël ‘Marcel}, Aube. |Tourtaud. Badie Coflin 
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ë]) Dusseaulx, Pe rabriel 0! £ Maine-et-Loire. Coste-Fioret {Alfred}, 
Babet (Raphaël). Jusseaulx, Paul (Gabriel, Couturier, pa De Haute-Garonne 
Baliauger (Robert}, Dutard. s Finistère. Vedrines. code ram 3 Coste-Floret {P 
Seine-et-Oise, Mme Duvernois. Paum:er Vendroux. Bardoux (Jacques). aste-Flo (Paul, 
Bare, Fajon (Etienne). Perdon (Hilaire). Vergès. Barrot. Hérault. 
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erger. pederns , * 
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Bissol. Giovoni N'ont pas pris part au vote: Béné (Maurice). pole F4 
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us À W'ont pas pris part au: vote : ne Mile Dupuis (3054), 
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Cite biée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait se: né À nos 
Mme ( la séance. Buron. Duquesne, 
os Caillavet. era À 
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éo dtivod: © Les nombres annoncés en séanco avaient Cent Ben. eg 
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oul!baly Ouez ombr »s votants Cartier Gilbert) rrec 
à Nombro des VOLARES. ss... en * 
Cristof Afnineiié chain Seine-et-Oise Evrard. 
Croiza Maj rite DPI nr sas ere ssetenes avi Cartier (Marcel), Fabre. 
Mme | Pour l'adoption........s.. 291 Drôme. Fagon (Yves) 
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Haute-Vienne. Côtes-du-Nord Mais, après vérification, ces nombres ont l'es vs os dl, PPe?. 
Djemad Lenormand, été rectiliés conformément à la liste de scru- Caveux Jean), Faure (Fdgar) 
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Dreyfus-Schmidt, Les} ++ Cerclier, Félix. 
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SCRUTIN 


(N° 1593) 


Sur l'amendement de MM. Capitant et Mal- 
brant au projet de loi relatif au statut de 
la Cochinchine (Article additionnel: défense 
des intérêts du Cambodge), 
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Denis (André), 
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Desjardins. 

Desson. 
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Devinat. 

Dhers 

Diallo ‘Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau, 

Doutrellot, 

Draveny. 

DNS 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise, 
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Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Johannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seihe. 

Marc Dupuy, Gironde. 
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Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

vutard. 

Duvéau. 

Mine Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 
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Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Galicier, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia, 

Gau. 

Gautier, 

Gazier, 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin, 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grefti2r, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 

hône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle, 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jaquet, 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joinville 
(Alfred Malleref). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 





Jules-Julien. Rhône, 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lar .rque-Cando, 

Lambert :Emile- 
Louis}, Doubs. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Ma- 
rie), Finistère. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. . 4 

Le Coutaler. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lère), Côtes-du- 
Nord. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur, 

RS 
Æpervanche (de). 

Le Sciellbour. de) 

Lescorat. 

Letourneau, 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Loustau, 

Louvel. 

Lozeray, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Marceau, 
Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maton. 

Maurellef. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine, 


Mazier. 

Masuez (Pierre 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise 

Mercier (Añdré - Fran 
gols), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol, 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules), 

Moisan, 





Mokh 


Mollet (6 | 
Mo pur 


Moro-Giafte 
Mouchet, Tel (de), 
Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André), 
Mme Nautré, 
Nazi Boni. 

Mme Nedel2c, 
Ninine 


Noël :André), 
Dôme )r-Puyde 


Noël (Marcel 
Noguères. }, Aube 
à M 
uédraogo Mama 
Pantalon. ”" 
Paur ne ibriel 

au abriel}, 
tère. ), Fik 


Paumier. 

Penoy. 

P:rdon (Iilaire), 

Mme Péri, 

Péron (Yves), 

Petit (Albert, Selns, 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peyrat. 

Mme Peyroles. 

Pflimilin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbœuf. 

Mm2 Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord 


on. 
Prigent “Tanguy), Ft 
nistère, 

Pronteau. 

Queuille, 

Mme Rabaté, 
Rabier. 

Ramadier, 

Karnett2. 

Pamonet. 
Raymond-Laurent, 
Reeb 


Regaudie. 
Reille-Souit. 
Renard. 
Tony Revillon, 
Mme Reyraud. 
Ricou. 
Rigal” (Albert), Loiret. 
Rigal (Eugène), Seins. 
ei su 

et. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 
Roques 

Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


ard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Sauder 

Savard. 

Schaff. 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt av. 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 
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abet Raphaël). ierre Cot. .. . Derdour. aï 
Ballanger Robert}, Coultbaly Ouezzin, Lambert Lucien), Quilics. Saïd Mohanjod Cheña 
Seine-et-Oise, Cristofol. Bouches-du-Rhône. |Mme Rabaté. 
Barel. Croizat. Mme Lambert (Marie), | Ramutte, Ne peuvent prendre part au vote: 
Barthélémy. Mme Darras. Finistère. Raulin-Laboureur (de). à 
Bartolini. Dassonville. Lamps Renard. MM. res 
Mme Bastide (Denise), | Denis ,Alrhonse), Lareppe. Mme TA er Rabemananjara Ravoahangry. 
Loire. Haute-Vienne. ri ps sun (Albert), Loiret. 
Bayrou. Djema + - - cusés absen 
Benoist (Charles), Wime Douteau. Legendre. Mme Roca. Exoueés ou ts par congé: 
Berger, né he mes er Mme Le Jeune (Hé- Rochet {Waideck). MM. Mezerna. 
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